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la météo: Ensoleillé avec de fréquents passa­
ges nuageux et plus froid. Maximum 35. Samedi: ensoleillé 
avec passages nuageux.
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L’enseignement 
de l’anglais: 
la CECM revient 
sur sa décision
par Lise Bissonnette

C'est au nom de la sagesse administra­
tive d'abord, politique ensuite, qu'une 
majorité des commissaires de la CECM a 
décidé hier de renoncer au projet d’en­
seignement de l'anglais en quatrième an­
née de l’élémentaire, rescindant ainsi une 
résolution qui avait fait grand bruit le 6 
février dernier.

Certains d’entre eux ont même battu 
leur coulpe pour avoir “foncé tête baissée
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Supervocalofête
Ministre de la chose culturelle, M. Denis 

Hardy nous promet une offensive de grand 
style qui, dit-il, va faire avancer irrésistible­
ment le Québec dans le grand champ de la civi­
lisation.

Alors qu’en France tout finit par des chan­
sons, c’est par là qu’il va commencer en orga­
nisant, en août prochain sur les Plaines d’Abra- 
ham, un grand festival où seront à l’honneur 
nos compositeurs et paroliers. Le ministre es­
père en favorisant ainsi les travailleurs de la 
culture populaire que toute la province 
reprendra en choeur les couplets de nos mo­
dernes aèdes.

On peut imaginer qu’à de tels accords, le mi­
nistre des Finances reprenant le mot de Maza- 
rin, dira à part lui: "Qu’ils chantent, pourvu 
qu’ils paient!”

Louis-Martin TARD

dans des politiqués” sans en connaître 
suffisamment les tenants et aboutissants. 
Hier, ils avaient devant eux un rapport du 
coordonnateur de l'enseignement de 
l’anglais à l'élémentaire, M. Michel Audet 
qui établissait clairement que, à moins de 
fortes contorsions administratives, la 
Commission ne disposait pas vraiment 
d’un nombre suffisant de spécialistes 
pour étendre ainsi l’enseignement de 
l’anglais.

C’est Mme Colette Biche qui a proposé 
de rescinder la résolution du 6 janvier, 
après avoir fait avec une habileté certaine 
une analyse qu’elle voulait strictement 
pédagogique et administrative du docu­
ment de M. Audet.

Pédagogiquement, dit-elle, l’introduc­
tion de l'anglais en quatrième année accé­
lère l'apparition des spécialistes à l’élé­
mentaire. et tout au moins un système de 
rotation qui finira par abolir le titulariat. 
Il crée aussi des difficultés certaines pour 
l’organisation de l’enseignement en cin­
quième année, quand y arriveront des en­
fants ayant commence l’apprentissage de 
l'anglais, et d'autres pas.

Administrativement, le nombre de pro­
fesseurs qualifiés paraît trop peu 
nombreux à moins qu'on leur impose 
d'enseigner dans des écoles différentes, 
ce qui serait plutôt mal accueilli. Et le cli­
mat est tel, selon elle, que certains profes­
seurs qui ont profité du perfectionne­
ment, enseignent l'anglais deux ans selon 
les conditions de ce perfectionnement, 
puis s’en désistent, ce qu’ils sont parfaite­
ment libres de faire.

Après avoir approuvé cette analyse ad­
ministrative, la présidente de la Commis­
sion, Mme Thérèse Lavoie-Roux devait 
cependant déclarer qu’elle jugeait désor­
mais “innopportun d’essayer d’introduire 
l’anglais en quatrième année, davantage à 
cause du climat politique”.

Mme Roux a rappelé avoir assisté ré­
cemment à au moins trois réunions dans 
des écoles à ce sujet, au cours desquelles 
se sont produits des affrontements “pres­
que violents”, certains principaux décla­
rant que jamais ils ne se plieraient à une 
telle politique, et la résistance de plu­
sieurs enseignants étant directe et mani­
feste.

Quatre commissaires seulement, sur les 
dix-sept présents, se sont opposés à la ré­
solution de Mme Biche: Mmes Pelletier 
et Killens, MM, McDonald et Taddeo, ce 
dernier ayant été le proposeur de la réso­
lution du 6 février.

Mme Killens a été la plus réprobatrice 
à l'égard de ses collègues. “Nous avions 
enfin mis un pied devant l'autre, dit-elle, 
et voilà que nous faisons un pas eh arriè­
re”. A son avis, les difficultés qu’an­
nonçait Mme Biche ne sont que des 
“technicalités” (sic) qui empêchent une 
Commission trop peu audacieuse de se 
rendre au désir d’une majorité “silencieu­
se” de parents qu'on ne retrouve certes 
pas chez des gens “tapageurs comme la 
SSJB, l'Alliance des professeurs,, et le 
PQ '

On a fait dire beaucoup de choses aux 
parents hier, qui n'ont jamais été consul­
tés formellement là-dessus, comme le 
rappelait Mme Biche, ce qui n’empêche 
personne de parler en leur nom, souvent 
sous des bannières contradictoires. “Per­
sonne aujourd’hui, ne peut parler de con- 

■ sensus chez les francophones’’, de 
Voir page 6: la CECM
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Il est rare au Québec que coïncident et le temps et le printemps. Mais la pluie du 20 mars, alors que nous n’avons pas encore eu la tempête des corneilles (elles sont pourtant arrivées), 
marque le début d’une saison incrédule, disent les vieux, s’ils ne sont pas trop sourds, car n’a-t-on pas entendu gronder le tonnerre en janvier dernier ? (Photo Alain Renaud)

Les policiers menacent de 
marcher sur le Parlement
par Jean-Pierre Charbonneau

Si le 20 mai prochain des résultats 
concrets n’ont pas été obtenus dans la né­
gociation de leur caisse de retraite, de 
leur convention collective et du nouveau 
code de discipline, les policiers de la CUM 
se rendront massivement à Québec ren­
contrer les députés à l'Assemblée natio­
nale pour leur faire comprendre la jus­
tesse de leurs revendications.

Telle est la proposition adoptée hier par 
plus de 2,000 policiers municipaux à l’oc­
casion d'une assemblée générale spéciale 
tenue en deux temps au Centre Paul- 
Sauvé.

Exaspérés par la lenteur des négocia­
tions, en particulier celles du fonds de 
pension qui traînent depuis trois ans, les 
policiers montréalais se sont déchargés le

coeur au cours de cette double assemblée 
spéciale et ils ont reproché à leur exécutif 
d’afficher un optimisme déplacé.

Les policiers sont demeurés passable­
ment sceptiques quand leur nouveau pré­
sident, M. Gilbert Custeau, a déclaré 
qu’un certain déblocage s’est produit au 
cours des dernières semaines dans les né­
gociations avec le Conseil de sécurité et

Le ministre de la Justice 
n’est pas tendre pour Guay
par Gérald LeBlanc

QÜEBEC — D'habitude très pru­
dent dans les affaires pendantes de­
vant les tribunaux, M. Jérôme Cho­
quette, ministre de la Justice du Qué­
bec, a surpris tout le monde hier, en 
faisant une sortie en règle contre le di­
recteur adjoint de la CUM, M. 
André Guay, accusé d'avoir espionné 
ses supérieurs.

Le maintien du salaire de M. Guav, 
comme on l’avait fait dans le cas du 
chef Saulnier, relève du Conseil de sé­
curité de Montréal mais M. Choquette 
refuse d’accorder son appui moral à la

suggestion faite en ce sens par le juge 
Gosselin.

Ce manque de sympathie cadre bien 
avec les propos peu élogieux de M. 
Choquette à l’endroit de M. Guay, 
alors qu’il était ihterrogé à l'As­
semblée nationale par les députés 
Maurice Bellemare et Robert Burns.

“Je ne peux pas, évidemment, me 
prononcer, à ce moment-ci, j’ai des 
vues personnelles sur la question”, in­
diquait d'abord M. Choquette.

Les questions supplémentaires de 
l’opposition devaient cependant lui

fournir l'occasion d'exposer longue­
ment ces “vues personnelles”, qui ne 
laissent rien présager de bon pour l’a­
venir du directeur adjoint de la police 
de la CUM.
“Vous comprendrez que j'ai beau­

coup d'opérations policières qui fonc­
tionnent, a-t-il dit. Mais quand il y a 
des gens qui utilisent ces opérations 
pour leurs fins personnelles, pour leur 
avancement personnel, ou pour leur 
propagande dans les journaux, je dois 
en tenir compte"

Voir page 6: André Guay

Saigon abandonnerait 10 des 44 provinces
SAIGON (d’après AP, Reuter et AFP) 

— Les troupes sud-vietnamiennes ont en­
core abandonné hier deux nouvelles pro­
vinces devant la poussée des forces com­
munistes et se prépareraient à céder trois 
autres dans les jours à venir, alors que 
plusieurs centaines de milliers de réfugiés 
fuient la zone des combats en d'intermi­
nables colonnes de véhicules de toutes 
sortes. i

LAISStREZfVOUS COMME ÇA 
DES MILLIERS D AUBAINES

VOUS ÉCHAPP ?

Les deux dernières provinces abandon­
nées sont celles de Binh Long, qui a pour 
chef-lieu An Loc, à 100 km au nord de Sai­
gon et de Thua Thien, sur la côte-nord, 
dont Hué, l'ancienne capitale impériale, 
est le chef-lieu. Ainsi, ce sont sept provin­
ces. qui représentent un peu plus du cin­
quième du territoire sud-vietnamien, qui 
ont été cédées aux forces communistes 
depuis le début de l'année. Ces sept pro­

vinces comptent une population de 1.7 
million d'habitants, soit un peu moins de 
10 pour cent de la population totale du 
pays.

D'après les milieux gouvernementaux, 
le président Van Thieu a décidé d'un plan 
d'urgence qui prévoit l'abandon d'au 
moins 10 des 44 provinces du Sud- 
Vietnam, pour protéger les autres, si les 
concentrations vietcong continuent Les

forces de Saigon ont déjà cédé les provin­
ces des Hauts-Plateaux: Pleiku, Kontum. 
Darlac, au cours du week-end dernier, et 
Quang Tri, tout au nord mercredi La sep> 
tième province, Phuoc Long, à i est de 
Binh Long, a été occupée par le vietcong 
en janvier, après de violents combats.

Des experts militaires à Saigon esti­
ment que- les forces communistes pour­
ront installer d'ici trois à quatre semaines

leur artillerie à longue portée aux envi­
rons de la capitale et la pilonner sans être 
sérieusement inquiétées, l'aviation gou­
vernementale étant contrée efficacement 
par la DCA vietcong.

Dans une allocution radiodiffusée, le 
général Thieu a déclaré que les provinces 
de Pleiku et de Kontum avaient été aban­
données sans combats, parce que les gou- 

Voir page 6: Saigon

Peu d’espoir pour les 37Colombiens

surtout son président, Me Paul-Emile 
L'Ecuyer.

Selon M. Custeau, il existe pour la pre­
mière fois depuis bien longtemps une ou­
verture d'esprit chez la partie patronale, 
ce qui permet d'espérer un règlement 
prochain des questions en litige. C’est 
pourquoi l'exécutif de la Fraternité a de­
mandé qu’on lui fasse confiance et qu’on 
lui donne le temps nécessaire pour régler 
les problèmes.

Mais, pour leur part, les membres ont 
jugé qu'ils avaient suffisamment attendu 
et que le moment était venu de faire sa­
voir à la partie patronale que leur pa­
tience a des limites. Quelques jeunes poli­
ciers énergiques et bien articulés, ont 
tenu à rappeler à leurs dirigeants parfois 
sur un ton assez dur que le syndicalisme 
est une lutte de pouvoir et qu’en consé­
quence il ne fallait pas se laisser leurrer 
par des bonbons acidulés.

Des interventions et des applaudisse­
ments qui suivaient, il ressort clairement 
que les policiers de la Communauté ur­
baine ont peu confiance aux autorités en 
place et surtout aux hommes politiques, 
tant municipaux que provinciaux, ils se 
méfient particulièrement du président du 
Conseil de sécurité, Me Paul-Emile L’E­
cuyer, qu’ils voient comme l'homme de 
confiance du ministre de la Justice et du 
gouvernement provincial. Ils n'apprécient 
guère non plus l'attitude de leur état- 
major qui, à leur avis, semble plus 
préoccupé par les luttes de pouvoir et des 
querelles internes que par la nécessité 
d'assumer un leadership énergique et in­
telligent.

Selon les policiers de la CUM, il est fini 
le temps des promesses sans lendemain et 
de l'attente silencieuse. Le moment est 
venu d'obliger les autorités à agir, et vite. 
C’est dans ce sens que la proposition 
d'une marche à Québec le 20 mai a été ac­
cueillie sans réserve. Il faut montrer au 
Conseil de sécurité que ses interlocuteurs 
syndicaux ont un mandat clair et qu’ils 
sont capables de mettre de la pression, a- 
t-on fait observer.

Le souvenir du célèbre 7 octobre 1969 
— date de la dernière grève générale des 
policiers montréalais — paraissait présent 
a l'esprit de tous les policiers présents au 
Centre Paul-Sauvé hier. Mais il n’est tou­
tefois pas question pour le moment d’en­
visager un débrayage général. Le 20 mai 
proenain. à l'occasion de la prochaine as­
semblée générale spéciale, si la marche à 
Québec a lieu, les services essentiels de 

Voir page 6: Les policiers
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8955 SAINT-LAURENT

par Claude Papineau

OTTAWA (PC) — Selon le leader syndi­
cal Marcel Pepin, le ministre fédéral de 
l'Immigration, M. Robert Andras, aurait 
laissé bien peu d’espoir aux 37 Colom­
biens de Louiseville, ainsi qu'à leur fa­
mille, qui devront faire face a la déporta­
tion au terme de l’extension de leur per­
mis de séjour au Canada à la fin de juillet.

A la tete d’une délégation de Colom­
biens et de sympathisants à leur cause, le 
président de la CSN rencontrait, hier à 
son bureau d’Ottawa, le ministre afin de 
lui remettre un mémoire sur le cas de ces

travailleurs spécialisés qui, après avoir 
été invités à quitter leur pays d'origine 
pour occuper un emploi a TAssociated 
Textiles, à l’automne 1973, se sont retrou­
vés. en décembre dernier, au nombre des 
premiers mis à pied, qui touchent à 
l'heure actuelle la presque majorité des 
800 travailleurs de l'usine.

Les Colombiens ainsi que les membres 
de leurs familles accompagnaient la délé­
gation et ont déambulé paisiblement, de­
vant l'édifice du Parlement, au cours de 
l’entretien.

Commentant sa rencontre avec le mi­
nistre, M. Pepin a indiqué que M. Andras 
avait accepte d'étudier le dossier après 
avoir rapidement pris connaissance du 
mémoire, mais qu'il avait laissé bien peu 
d'espoir à ses interlocuteurs.

Assistait également à la rencontre le dé­
puté libéral de Berthier, M. Antonio Ya- 
nakis, qui s'est engagé pour sa part à re­
commander au ministre d’accorder aux 
Colombiens un statut d'immigrant.

M. Yanakis se dit toutefois conscient 
des difficultés que soulève une telle dé­

cision, compte tenu du précédent qu elle 
pourrait créer vis-à-vis des dizaines de 
milliers d'étrangers venus au pays en tant 
que visiteurs, qui désirent une fois sur 
place obtenir le statut d'immigrant.

En vertu de la loi canadienne de l'im­
migration, les requêtes en vue de l'obten­
tion du statut d'immigrant doivent être 
logées dans un bureau de l'immigration 
canadienne à l'extérieur du pays.

Dans le cas des Colombiens, c'est un in­
termédiaire qui les aurait recrutés dans 

Voir page 6: Les Colombiens
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La Cour d’appel donne raison à la Régie 
des services publics contre Bell Canada

La Cour d’appel du Québec a dé­
bouté Bell Canada d'une requête que 
contestait la juridiction de la Régie 
des services publics du Québec.

Une ordonnance de la Régie des ser­
vices publics avait autorisé la com­
pagnie Vidéo-Nord à utiliser les po­
teaux de Bell Canada pour l’implanta­
tion d’une entreprise publique de 
câblodistribution dans la municipalité 
de Sainte-Emilie-de-l’Energie au nord 
de Joliette. En rejetant la requête de 
Bell Canada, la Cour d’appel du Qué­

bec a donc confirmé le caractère exé­
cutoire de l’ordonnance de la Régie 
des services publics,

L’ordonnance de la Régie devant 
permettre d'utiliser des poteaux déjà 
installés, dont une cinquantaine 
appartiennent à Bell Canada, visait à 
protéger l'environnement et à éviter 
des coûts d’installation supplémentai­
re de l’ordre de $10,600. pour la com­
pagnie Vidéo-Nord. La Régie québé­
coise a accordé ce droit à Vidéo- 
Nord à la condition que cela soit tech-

Fa
niquement possible et sous réserve 
our le câblo-distributeur de payer 

la location de chacun des poteaux à 
raison de $3.50 par année.

Dans son jugement, le juge Owen de 
la Cour d'appel du Québec fait valoir 
que l’intérêt public de la population de 
Sainte-Emilie l’emporte sur l’intérêt 
privé de Bell Canada dans cette cause.

Le réseau de téléphone de Saint- 
Emilje-de-l'Energie était exploité jus­
qu'en 1949 par la Compagnie de Té­
léphone de Joliette, sous la juridiction

de la Régie des services publics. De­
puis quelle en a fait l’acquisition, 
Bell Canada, qui détient une charte fé­
dérale, allègue que seul ce niveau de 
gouvernement peut réglémenter ses 
travaux.

Devant la Cour d'appel, le ministère 
des Communications a plaidé que Bell 
Canada est soumise aux lois québécoi­
ses de portée générale, entre autres à 
celle de la Régie des services publics, 
tout en soulignant que ces lois n’em­
pêchent aucunement Bell Canada 
d'accomplir au mission.

Action contre paris, 
loterie, prostitution

L’enquête à la Canadian Copper Refiners

Le directeur de la sécurité ne fut pas 
d’abord mis au courant puis dut se taire
par Gilles Provost

Même si elle savait qu’il y avait des dé­
gagements excessifs d'arsine deux ans 
avant le double empoisonnement mortel 
de janvier dernier, la direction de la Cana­
dian Copper Refiners n'a jamais signalé 
ce danger au responsable de la sécurité 
des ouvriers, M. Maurice Bertrand, ni 
même au médecin de la compagnie, le Dr 
James Kennedy.

Bien plus, il ressort du témoignage de 
M. Bertrand, devant le coroner Richard 
Shadley, hier, que ses supérieurs lui ont 
donné l’ordre de ne pas signaler aux délé­
gués du syndicat les deux premiers cas 
d'empoisonnements par l'arsine, contrai­
rement aux exigences de la convention 
collective.

Ses supérieurs avaient aussi court- 
circuité les procédures normales d’en­
quête interne dans ces cas d'empoisonne­
ments en se chargeant eux-mêmes de l'af­
faire et en ne remettant aucun rapport 
d'accident à M. Bertrand.

Ce dernier a cependant déclaré hier 
qu'il avait entendu parler du premier ac­
cident survenu le 9 mai 1974 pendant l'été 
suivant. Le responsable du personnel. M. 
Carter, lui a alors dit à trois reprises qu'il 
avait reçu un téléphone de l’hôpital Royal 
Victoria l'informant que deux employés 
avaient été empoisonnés par l'arsine.

"A l'époque, je ne savais pas ce qu'était 
l'arsine et je n ai pas cru bon de m'occu­
per de l'affaire, a dit le témoin. M. Carter

m’avait dit qu'il en avait informé le vice- 
président de la compagnie, M. Johnston, 
je prenais pour acquis que les respon­
sables s'en occupaient."

M. Carter aurait aussi dit au témoin que 
les ouvriers intoxiqués en mai travail­
laient au secteur de la purification. Offi­
ciellement, la compagnie a déjà fait sa­
voir qu elle ignorait l’endroit où travail­
laient ces ouvriers et qu elle ne s'est ja­
mais doutée que les gaz toxiques prove­
naient du département de la purification 
(où on avait pourtant mesuré des niveaux 
inadmissibles.)

Selon M. Bertrand, c'est la première 
fois que ses supérieurs prenaient eux- 
mêmes en main l'enquête sur un cas pos­
sible d'accident sans qu'on lui transmette 
de rapport officiel. C'est aussi la seule fois 
ou son supérieur immédiat, M. William 
Johnson, (adjoint aux relations industriel­
les) lui aurait demandé de cacher l'affaire 
au syndicat.

M. Bertrand, inquiet des répercussions 
de son geste, dit avoir demandé à M. 
Johnson ce qu'il devrait répondre si le 
syndicat l'interrogeait sur l'incident. “S’il 
y a des questions, tu les referras à M. Mo- 
quin (le directeur des relations industriel­
les)”, lui aurait répondu M. Johnson.

Le témoin a aussi reconnu que le syndi­
cat n'avait aucun moyen d'ètre officielle­
ment informé de l'affaire puisqu'il était la 
seule personne autorisée à transmettre

des rapports d'accidents aux dirigeants 
syndicaux.

Lors du deuxième empoisonnement à 
l'arsine, à la mi-décembre 1974, M. 
Bertrand a été directement informé de 
l'affaire dès le début. 11 dit avoir commu­
niqué avec le directeur du personnel M. 
Carter, pour le mettre au courant. Ce der­
nier lui aurait répondu qu’il était au cou­
rant et qu'il se chargeait de l'affaire avec 
M. Moquin.

A cette occasion. M. Bertrand aurait 
demandé des détails à M. Carter (qui n e- 
tait pas son supérieur). Ce dernier lui 
aurait simplement répondu: “Je m'oc­
cupe de l’affaire avec M. Moquin'. On se 
serait toutefois engagé à informer M. 
Bertrand des développements ultérieurs. 
En fait, ce dernier n’a reçu aucune 
nouvelle avant l'empoisonnement mortel 
du 3 janvier dernier.

Le médecin de la compagnie, le docteur 
Kennedy, a aussi témoigné hier sans ap­
porter beaucoup d'information Ce pro­
fessionnel, qui ignorait l'existence de lar- 
sine et ses dangers, n'allait à l'usine que 
trois fois par semaine, à temps partiel.

Sa mémoire était défaillante puisqu'il 
ne se souvient pas avoir entendu parler 
des ouvriers incommodés par l'arsine qui 
ont déjà déclaré l'avoir consulté. 11 a dit 
ne pas avoir vu avant la mi-janvier les rap­
ports médicaux rédigés par le Royal Vie-

Les affaires vont au mieux dans 
l’amiante, selon les grévistes
par Louis-Gilles Francoeur

Selon le front commun des grévistes de 
l’amiante, la situation financière des 
quatre compagnies paralysées par le 
conflit de travail depuis mardi n'a jamais 
été aussi bonne, contrairement à ce qu'af­
firmait la veille un représentant patronal.

"Nous n’avons que les chiffres concer­
nant les profits de ['Asbestos Corporation, 
a déclare le directeur de la grève, M. Réal 
Daoust, et il est reconnu partout que c'est 
la compagnie qui a le plus de déveine ac­
tuellement".

Or, a expliqué le leader syndical, cette 
companie a accru ses profits l’an dernier 
de $12 millions, soit $1.2 million de moins 
que ce que nous demandons au total pour 
les deux prochaines années de la conven­
tion collective. D’après les calculs syndi­
caux, l'Asbestos Corporation devrait aug­
menter sa masse salariale de $10.8 mil­
lions au cours des deux prochaines an­
nées pour répondre au total des deman­
des economiques formulées à la table 
de négociation.

De plus, ajoute le directeur de la grève, 
il est logique de penser que les com­
pagnies augmenteront bientôt le prix de 
la tonne d'amiante, actuellement fixé à 
environ $200. “Nos demandes équi­
vaudraient à augmenter de $27 le prix de 
chaque tonne, ce qui ne pose aucun 
problème majeur aux employeurs qui ont 
augmenté ce prix de $60 l'an dernier à 
cause de la très forte demande. Et la de­
mande, d'après toutes les prévisions, se

maintiendra et s’accroîtra même", a com­
menté M. Daoust.

Le même porte-parole a précisé que 
l’Asbestos Corporation, "la plus mal prise 
des compagnies parce qu elle aurait les 
moins bons filons" a accru des ventes l'an 
dernier de $66 à $108 millions.

M. Daoust s’est dit surpris des déclara­
tions de M. Lionel Piuse, le vice-président 
et directeur général de la société Lake As­
bestos, selon qui deux importantes mines 
de la région seraient en sérieuses difficul­
tés financières si elles accédaient aux de­
mandes des grévistes. “Elles ont toutes 
de meilleurs filons que l'Asbestos Corpo­
ration et n'ont pas eu à faire les lourds in­
vestissements de cette compagnie au 
cours des dernières années, et elles se 
plaignent", a ajouté, narquois, le direc­
teur de la grève du front commun des 
3,500 syndiqués de la CSN et des métallos 
(FTQ).

Le porte-parole syndical a regretté que 
les compagnies n'aient pas encore jugé 
bon de prendre contact avec les grévistes. 
Aucune rencontre n'est prévue, a-t-il pré­
cisé. Toutefois M. Maurice Vassart, conci­
liateur du ministère du Travail, doit se 
rendre aujourd'hui dans la région. Cette 
présence pourrait présager une reprise, 
du moins officieuse, des pourparlers 
entre les deux parties.

Far ailleurs, un porte-parole de la Ca­
rey Canadian Mine, M. Prus, a demandé 
hier aux grévistes de laisser certains

entrepreneurs franchir les lignes de pi­
quetage. La compagnie avait invité des 
entrepreneurs pour discuter de la pose 
d'un nouveau système de ventilation en 
vue de réduire substantiellement la den­
sité des poussières d’amiante dans cer­
tains secteurs de la mine. Selon M. Prus, 
la compagnie Carey a été informée de la 
venue prochaine d'un projet de loi plus 
sévère en matière de pollution.

Les grévistes ont refusé le passage aux 
entrepreneurs invités par la Carey. “Une 
bonne partie des membres du syndicat 
sont des préposés à l’entretien qui 
devraient normalement installer eux- 
mêmes les ventilateurs en question. Il 
n'est pas question de leur enlever du tra­
vail", a commenté un représentant syndi­
cal.

Enfin, a souligné le directeur de grève, 
l’enthousiasme demeure au même ni­
veau. Illustrant sa pensée, M. Daoust a 
parlé d une fête organisée hier à l’entrée 
d'une mine, à East Brouthton, à laquelle 
ont participé 200 travailleurs et leurs fem­
mes. De nombreux commerçants de 
l'endroit fournissaient le café, les sand­
wiches. etc., que tous se partageaient en 
dépit de la pluie printannière. Les com­
merçants ne sont cependant pas tous 
aussi enthousiastes et plusieurs commen­
ceraient à ressentir durement les effets de 
la baisse du pouvoir d'achat des 3,500 mi­
neurs de Thetford et des environs.

De la Bourse à la prison
par Clément Trudel

Libre à quiconque de jouer à la Bourse, 
pourvu ou'il en assume les conséquences.

Un relationniste, Nersehel Rosenthal, 
de Toronto, avait été trouvé coupable d'a­
voir voulu fausser les cotations de la Buf­
falo Gas & Oil. Pour ce crime, il devra 
passer un an en prison, selon la sentence 
imposée hier par le juge Melvin Roth­
man. Rosenthal avait comploté avec un 
comptable montréalais, Irving Kirsch, le­
quel avait écopé de deux ans au péniten­
cier et de $5,000 d amende.

Rosenthal, par son procureur, a déclaré 
qu'il en appellerait de la sentence et du 
verdict. Kirsch a déjà adopté la même at­
titude dans une .affaire où d'autres co­
accuses attendent leur procès sous des 
chefs d'accusation similaires.

La Cour d'appel vient par ailleurs de 
débouter le Dr Noël Doucet. qui refusait 
de payer à la maison de courtage Léves­
que, Beaubien Inc. la somme de $16,854 à 
la suite d’une entente intervenue entre 
Doucet et ces courtiers en mai 1971: achat 
de 10,000 titres de Texacal Ressources Ltd 
à $1.65.

Deux mois plus tard. Doucet n'avait pas 
encore les titres à sa banque mais il en 
était le vrai possesseur, décide le juge 
Dubé. Le médecin avait refusé de prendre 
livraison des 10,000 titres à la fin de juillet 
1971 (plus de deux mois après qu'il en eut

fait la commande).
Entre-temps, les titres de Texacal 

avaient chuté de $1.65 à $0.04 l’action.
Les “warrants" dont il s'agissait étaient 

des options sur des titres de la Texacal et 
expiraient le 1er août 1971. Les courtiers 
montréalais avaient dû faire appel à une

firme correspondante en vue de l'achat 
des titres à la Bourse de Vancouver, d'où 
les délais anormaux de livraison des titres 
/fiais Doucet, il l'admet, aurait pu re­
vendre ces "warrants" s'il l'avait voulu .. 
preuve qu'il en avait possession depuis 
confirmation (18 mai) de l'achat.

Indécence et règle 
de prudence

Un jury de cinq femmes et sept hom­
mes a acquitté hier, après une très brève 
délibération, un jeune homme de 23 ans 
accusé d'assaut indécent sur une jeune 
fille, il y a de cela un an exactement.

Mademoiselle... venue d'une petite 
ville d'Ontario, avait emprunté une voi­
ture de ses amis de Pierrefonds. Elle 
entreprit la tournée de quelques discothè­
ques du centre-ville et noua connaissance 
avec plusieurs clients de ces établisse­
ments. L’accusé dans ce procès a té­
moigné avoir été courtois envers la jeune 
fille, lui offrant cigarettes et bière, l’invi­
tant même à une party. Refus de la jeune 
fille qui consentit toutefois à prendre à 
bord son copain d'un soir et à le déposer à

l'endroit où se tenait la party.
La séquence devait toutefois s'achever 

dans un stationnement où les deux jeunes 
sont repérés par une voiture-patrouille. 
Selon le garçon, la visiteuse devint ner­
veuse, se mit à crier et fit aux policiers la 
déclaration que l'on sait. Accusation fut 
portée en vertu de l'article 149.1 du Code 
pénal, rendant passible l’accusé d une 
peine de cinq ans... s'il y avait eu assaut et 
si des gestes indécents avaient été posés, 
c'est-à-dire pour “attentat à la pudeur 
d une personne du sexe féminin", non pas 
pour gèstes posés entre adultes consen­
tants.

Des deux versions fort distantes — la 
poursuite accrédite l’hypothèse du satyre 
en maraude — le jury a choisi celle dé la 
défense en rendant un verdict d'acquitte­
ment.

toria. De plus, il ne consultait jamais les 
listes quotidiennes d’accident. Il se con­
tentait d’examiner les cas que lui référait 
le responsable des premiers soins.

M. Kennedy faisait aussi subir un “exa­
men complet" de quinze minutes aux nou­
veaux employés. Il a affirmé que les té­
moignages entendus jusqu'à maintenant à 
l'enquete du coroner lui ont fait 
comprendre que l'infirmerie de l'usine 
était sous-équipée et que son personnel 
n'était pas suffisamment formé.

Un important réseau de paris sur les 
courses ae chevaux oeuvrant dans le fief 
du gang de Saint-Henri, dans le sud-ouest 
de la métropole, a été démantelé, ces der­
niers jours, par les enquêteurs de l’es­
couade de la moralité (QG) de la police de 
la CUM.

Joseph Zollo, 41 ans, du 8012, rue Fon-, 
taine, à LaSalle, a été pris sur le fait 
vendredi dernier alors qu’il venait de 
remplacer l’un de ses “employés”, Jac­
ques Lapointe, du 5594, rue Laurendeau.

Opérant impunément depuis cinq ans, 
Zollo est considéré comme l'un des plus 
importants preneurs aux livres de la 
métropole dans le domaine des paris hors 
piste.

Le 28 février dernier, les agents Jean- 
Pierre Métivier et Roger Vermette 
avaient d’abord arrêté son principal ad­
joint, Lionel Petit, 38 ans, qui de son côté 
travaillait impunément depuis le mois de 
mai 1974. Selon les documents qui avaient 
alors été saisis par les enquêteurs, Petit 
avait 95 clients réguliers qui étaient soit 
des parieurs soit des rabatteurs qui en­
caissaient les paris d'un certains nombre 
de clients.

Outre Petit, les hommes du lieutenant 
Thomas Esliger et du sergent Michel Pro­
vost avaient également arrêté un com­
merçant de Saint-Bruno, Michel Giroux, 
qui agissait comme rabatteur et collec­
teur.

Par suite de son arrestation, Lionel Pe­
tit avait confié à un de ses rabatteurs la 
tâche de s'occuper de ses propres inté­
rêts. De ses 95 clients, 83 étaient ceux de 
son patron et 12 lui appartenaient. Ceux- 
ci ont été pris en charge par Raymond 
Beaucage, 43 ans, de la rue Galt.

Lundi dernier, les limiers de la moralité 
ont arrêté Beaucage ainsi qu'un des 12 ra­
batteurs que Petit lui avait confié. Ce ra­
batteur, Robert Faust. 28 ans, du 5150, 
rue Notre-Dame ouest, enregistrait les ga­
geures d une dizaine de parieurs. Il était 
aidé pour cette tâche par sa mère et l'une

de ses amies. Les deux femmes devront 
comparaître en Cour municipale de 
Montréal, comme Faust et Beaucage.

Selon les estimations, Joseph Zollo 
avait un chiffre d’affaire oenviron 
$25,000 par semaine. De cette somme, il 
pouvait retirer un profit net variant entre 
30 et 75%, selon les semaines.

Par ailleurs, les hommes de la section 
jeux et paris de l’escouade de la moralité, 
actuellement sous l'autorité du capitaine 
Richard Aubé, ont également mis au jour 
mercredi matin un reseau de billets de lo­
terie opérant celui-là dans le secteur est 
de la métropole.

Les policiers ont arrêté le propriétaire 
de l'entreprise illicite. Il s'agit de Robert 
Bonenfant, 33 ans, du 6442, rue Pierre- 
Magnan. L'an dernier, les policiers 
avaient arrêté pour le même délit le frère 
ainé du prévenu, André.

Depuis le début de la saison de hockey, 
Bonenfant faisait imprimer hebdomadai­
rement 1,000 billets portant la marque 
“Samedi soir TV-canal 2". Les billets se 
détaillaient $1 l'unité et étaient vendus 
par une quinzaine de personnes travail­
lant pour le compte de Bonenfant.

A l'occasion de leur opération de 
mercredi, les enouêteurs ont mis la main 
au collet de l'individu qui imprimait ces 
billets de loterie. Son matériel et un stock 
non encore utilisé ont été récupérés dans 
les rebuts du magasin Wolcoo du centre 
commercial Langelier.

Finalement, l'escouade de la moralité a 
fermé mercredi soir une maison de dé­
bauche qui opérait au 8694, rue Saint- 
Denis. sous le couvert du Studio d'art Vé­
nus.

Les hommes du sergent André Lacoste, 
à la suite d'une longue enquête, ont effec­
tué une descente et arrêté cinq femmes 
de 18 à 43 ans. Celles-ci offraient aux 
clients masculins un menu sexuel de huit 
choix dont les prix variaient entre $10 et 
$50.

COMPTABLES AGRÉÉS
’ MEMBRES DE

L'INSTITUT DES COMPTABLES AGRÉÉS 
DE QUÉBEC

— Établi en 1880 —
C.-D. Mellor, C.A., Directeur Administratif 

Édifice des comptables Agréés, 630 ouest, rue Lagauchetière Tél.: 861*1891

AU0ET. GOSSELIN 
ET ASSOCIES

Comptables Agréés
Romom Audet l S C CA 

Michel M Gossehn M S C C A 
Robert Moreou M S C CA 

Carol Lapomte C A

50 ouest, Boul. Crémazie, 
Suite 700

Montréal 351 — joi-3080

BASTIEN. NORMANDIN. 
BARRIERE & ASSOCIES
Comptables Agréés

F J Bastien C A Yvon Normandm C A
R Bar'iere C A G R Normandin C A
G Borduas C A JG Beaolac C A

J Marcel Daoust C A

P Dumont C A 
G Bouchard C t 
R Lanctôt, C A

J l Richard C t 
F St Aubin C t 
M Gagne C t

l lemay C A

BASTIEN. MENARD NORMANDIN 
SEGUIN ROY S ASSOCIES

Comptables Agréés
Montreal Ottawa Quebec Hull 

Hawkesbury Grand Mere Trois Rivieres 
Cap de la Madeleine Granby lews 

St Georges de Beauce Chicoutimi Baie Côme

225 ouest, Notre-Dame 
Montréal, Que. — H2Y 1 T4 

(514) 844-4445

BENOIT. DIRY, BERTRAND. 
PAQUETTE & ASSOCIÉS

| 3500, rue du Parc Lafontaine, 
Bureau 506,

Montréal, Québec H2L 3M2
527-9221

Lionel H Benoit C A 
Real Bertrand. C A 
P Y Brosseau,C A 
Robert Crevier C A 

Jean-Paul Diry C A

Marcel Lagarde, C A 
André Loubier. C A 

Andre Paquette. C A 
Pierre D Poisson c A 

Raynaid Vermette C A

Jean Grignon C A 
Jean Labrosse C A 
François laplante C A

Yves Lussier. C A 
Richard Téoh C A

BERGERON. SOUCHEREAU 
HOTTE. TÉTREAULT 

& ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Maurice Bergeron. C A 
C Raymond Souchereau, C A 

Georges H Hotte C A 
Andre Tétreault, C A 

Rene Lemire, C A

614 St-Jacques, Suite 400 
Montréal H3C 1 E2 

842-9433

BERNIER & BISSON
Comptables Agréés

Georges Bernier C A 
Marcel Bisson C A

60 St-Jacques Suite 601 
Montréal — 845-0209

"CAZELAIS. LAVOIE 
& ASSOCIES

MONTRÉAL-NORD 
3737 rue Monselet 

321-3832 
ST-DONAT

Poste Lussier, C.P. 30 
424-5443

CLARKSON. GORDON & CIE
Comptables Agréés

R M Adarpson. C A 
C W Bissegger C A 
T R Burpee, C A 
H M Caron. C A 
G Chamberland C.A 
H R Germain, C A 
A W Gilmour. C A 
R E Lavoie. C A 
DGR Lindsay, C A 
J D Morrison, C A 
R Pearl, C A

R V Barnett, C A 
J C Bonnycastle, C A 

M Camirand.C A 
L J Carrière, C A 

J P Deliste. C A 
J B Gick.C.A 

G Gmgras, C A 
G. Limoges, C A 

M A Mackenzie. C A. 
J J Peacock, C A 

W J Smith, C A

Associés* résidents 
Montréal -- Québec

St Jean T N Halifax. So.nt Jean N B 
Quebec. Montreal, Ottawa. Toronto. 
Hamilton Kitchener London Windsor 

Thunder Boy Winnipeg, Regina. Calgory 
Edmondon, Vancouver Victoria

CLOUTIER. LACHANCE 
FONTAINE, ALLARD 

CROTEAU & ASSOCIÉS
Comptables Agréés 

MONTRÉAL LAVAL
1 320, Bout. Graham 

Ville Mont-Royal 
341-3660

COOPERS & LYBRAND
Comptables Agréés 

630 ouest, boul. Dorchester
Montréal H3B 1W6 

514-875-5140
et a travers le monde

COURTOIS, FREOETTE. 
CHARETTE & CIE

Comptables Agréés
Florian Fiedette C A Guy Chorette. C A 
Roger Poupart C A Martin laieunesse C A 
Hubett Mercier C A lean Paul Be'ti C A 

Raymond A Pomer C A

1 Place Ville-Marie
Suite 2 2 2 0 51 4-86 6-9911

Montreal H3B-3M4

DELOITTE. HASKINS 
& SELLS

Comptables Agréés
1 Place Ville Marie 861-8512

Montréal, Québec H3B 2W3

Bureaux au Canada el 
cabinets associés a travers le monde

DENIS. DESMARAIS. HOULE. 
MOONEY ET ASSOCIES
Comptables Agréés

J P Denn BA BSA ISC CA 
Roger Houle B A l S C CA 

Germam Desmorors C A 
Duncan J Mooney C A 

QLver SasseviHe B A l S C CA
Jean Guy Lavoie B A M Sc C 

Pierre Goulet C A
C A

60, rue Saint-Jacques 
Montréal 845-5208

DeCARUFEL. DeCARUFEL 
& L ESPÉRANCE

Comptables Agréés 
423 est, boul Henri-Bourassa 
Montréal 357 — 384-1890

FORTIER. THIBAULT. 
MARCHAND ET ASSOCIÉS.

110 Place Crémazie, 
Suite 600 

Montréal, Québec.

GAUVIN. PRENOVOST. 
DUMAIS ET ASSOCIES
Comptables Agréés

Roger Gouvm. C A 
Bernard Dumais C A 

Roger Forget C A 
Claude Boyer C A 

Gilles Villeneuve C A 
Jean Real Chorette C A

561 est, boul. Crémazie 
Montréal 354 — 384-1430

PIERCE GOULD & CIE
Comptables Agréés 

Chambre 9 1 4, 
Édifice Sun Life, 
Montréal, P.Q 

866-4375 
Correspondants â Toronto 

Smith, Nixon A Cie 
Comptable* Agréés

JARRET. GOOLD & ELLIOTT
Comptables Agréés

715 Carré Victoria Suita611
Montréal, Québac. H2Y 2H7 

844-3307
VANCOUVER - KAMLOOPS -EDMONTON 

CALGARY LETHBRIDGE 
MONTRÉAL TORONTO ORILLIA 

Socélé internationale
ALEXANDER GRANT TANSLEY WIT T

KENDALL. TRUDEL & CIE
Comptables Agréés

101 5 Côte Beaver Hall 
866-8563

MacGILLIVRAY & CIE 
LLOYD. COUREY. 

WHALEN & BRUNEAU
Comptables Agréés

Montreal Toronto Hamilton Brampton 
St Catharines Port Colbome bviowel 

Wmnmpeg Calgary Edmonton Vancouver 
et outres grondes villes a travers le monde

1 155 0. boul. Dorchester 
Montréal, P.Q. -H3B3T9 

(514)871-8630

MAHEU. NOEL. ANDERSON. 
VALIQUETTE & ASSOCIES

Comptables Agréés
Société nationale affiliée

COLLINS LOVE EDQlS VAllQuETTE BARRQw

avec bureaux a

Vancouver Calgary Winnipeg Toronto 
Montreal et dans d autres villes au Canada 

Correspondants en Grande Bretagne et 
aux Etat\ Unis d Amérique

507 Place d'Armei (suite 1 100) 
Montréal 1, Qué.

Code 514 - 842-6651
S

MALLETTE & CIE
comptables agréés

Paul-E Mallette, C A André Roussel. C A 
Bertrand Dumais. C A Gilles Choquette. C A 

J M Turgeon, C.A. JacquesG Hébert, C A 

J J Lecovalier, C A J E de Repentigny, C A 

André Massé. C A D Robert Gariépy, C.A 
Jean La Couturf. C A Rene Chénier, C A

G De Grondpre. C A Michel D André. C A 

Paul Sofia, C A André Longpre. C A

1 440 ouest, rue Ste-Catherine, 
Montréal H3G 1RS, Québec 

Tél.: 861 *8241 
SUCCURSALE ST-JÉRÔME

MESSIER. BOURGEOIS & CIE 
NADEAU. PAQUET & CIE

Comptables Agréés
Guy Messier l S C C A 

Jacques Bourgeois ISC CA 
Robert Houde B A CA 

Guy Ouimet C A 
Jacques Desmorois l S C CA 
Andre Monfgram l S C CA 

Yvon Marsolais C A 
GJIes Blondm C A 
Real Mamville C A

50 Place Crémazie 
Montréal 35 1

Suite 921 
384-1020

NOISEUX. LYONNAIS. 
BEDARD. SENEGAL 

& ASSOCIES
Comptables agréés

Édifice B.C.N., bureau 2000 
500 Place cf Armes 
Montréal. H2Y 2W2 

848-7791
Membre de

The Mann Judd 
International Group

avec bureaux à Toronto, Winnipeg, 
Calgary, Vancouver, États-Unis. 

France. Grande-Bretagne, Belgique 
et autres Days

PRICE WATERHOUSE & CIE
Comptables Agréés

Montreal Quebec Halifax Ottawa 
Totonto Hom.lton London Windsor. Kitchener 

Winnipeg Saskatoon Calgary Edmonton 
Vancouver Victoria

5 Place Ville-Marie 866-9701

PETRIE. RAYMOND & CIE. 
Proulx, D Orsonnens & Cie

Comptables Agréés 
Suite 1225

360 ouest, rue St-Jacques, 
Montréal 1 26, Qué., 

Tél.: 288-0291

RAYMOND. CHABOT. 
MARTIN. PARE & ASSOCIES

Comptables Agréés

820, Tour de la Bourse 
Plate Victoria

Montréal H4Z 1G9, Québec 
514-878-2691

Société nationale affiliée 
Raymond Campbell A Cie 

Montréal - Rouyn, Toronto, Ottawa

THORNE. RIDDELL & CIE
Comptables agréés 

BUREAUX:
Terreneuve - Nouvelle-Écosse - Nou­
veau-Brunswick - Québec - Ontario - 
Manitoba - Saskatchewan - Alberta - 
Colombie-Britannique. Région des 
Caraïbes
Représentation dan* le monde entier 

2500-630. BOUL DORCHESTER 0 866 7351

ROBERT SAINT-DENIS & CIE
Comptables Agréés 

7000 Avenue du Part, 
Suite 301

Montréal 1 5 — 274-2797

SAMSON. BELAIR. COTE. 
LACROIX ET ASSOCIES
Comptables Agréés

Suite 3100. Tour de la Bourse 
Montreal H4Z 1H8 - 861-5741

TOUCHE ROSS & CIE 
FORTIER. HAWEY & CIE
Comptables Agréés

Sydney Halifax Somt John Qufbe' 
Montieal Ottawa Toronto Hamilton 

Kitchener London Windsor Winnipeg 
Pegma Saskatoon( North Bottleford 

Coigo'y Edmonton New Westminster 
Burnaby Vancouver Victoria 
Bermuda Na.-.au et Freeport 

Bahamas Grand Cciyman 
F'ots Unis Grande Bretagne et 

autres pays du monde

1 Place Ville-Marie 
861-8531

LUCIEN VIAU & ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Charles A Gouvreou C A 
Fernand RheoJt C A 

Robert Roy C A 
Pierre Doray C A 

YvesCharbonneou C A

2 tO ouest, boul. Crémazie 
388-9251

VIAU ROBIN & ASSOCIES
Comptables Agréés

Lucien D. Viau. C.A.
Aimand H, Viau. C.A 
J Serge Gervais, C.A.
Waguih Boules. C.A

H. Lionet Robin, C.A 
Jean-Jacques Ouellette, C.A 
Jacques R Chadmon.C A 

Jacques Joyai. C A 
Richard De Bellefeuille. C.A. 

Louis Bani, C.A
4a3S ave Verdun. Verdun. H40 1N3 
770» rue Cdouerd, LeSelle, H IP 1 T* 

55A, Slefnvllle Cet,
Ste, Thérèee J7E 1L4 
769-3871 - 43S.4091

I
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Le nouveau bulletin 
de l’élémentaire 
adopté à la vapeur
par Lise Bissonnette

C'est à la vapeur que le Conseil des 
commissaires de la CECM a adopté hier 
une nouvelle présentation du bulletin de 
l’élémentaire, plus conforme à “l'évolu­
tion pédagogique” du milieu, mais qui 
fait l'objet d une vive contestation à l’Al­
liance des professeurs de Montréal.

Le nouveau bulletin permet aux en­
seignants qui appliquent le système du 
“progrès continu’’ d'en faire état au mo­
ment de l’évaluation, tout en laissant les 
autres libres d’utiliser ou non certaines 
classifications prévues au bulletin.

Pour l'Alliance, qui s’oppose à 
l'implantation directive du progrès con­
tinu, c’est là “trois petits pas de côté pour 
en faire oublier un autre”, et la CECM 
chercherait ainsi à concrétiser si bien son 
nouveau système que personne ne puisse 
vraiment y résister.

Le système du progrès continu a deux 
composantes principales pour la CECM: 
la division du programme de français et 
de mathématiques en 24 tranches que l’é­
lève parcourt en six ou sept ans, selon sa 
rapidité d'apprentissage, et le classement 
des élèves en sous-groupes (fort, moyen 
fort, moyen faible, faible).

Le nouveau bulletin prévoit des cases 
où indiquer à quelle tranche l'élève en est 
rendu dans les deux matières de base, et à 
quel sous-groupe il appartient.

La résolution adoptée hier à la Commis­
sion commande une opération d’informa­
tion et de sensibilisation des parents, dont 
le texte publicitaire fait d ailleurs une 
large place à l’explication de la pédagogie 
de progrès continu.

L'Alliance prône le boycottage total de 
ce bulletin. Le commissaire Lise Sarrazin 
s’en est inquiétée auprès du fonctionnaire 
qui le présentait, M. Viateur Ravary, di­
recteur du service des études. Celui-ci 
voit une différence importante entre les 
mots d'ordre d’une association et les atti­
tudes des individus.

“Les porte-parole déclarent ces choses, 
dit-il, mais les enseignants dans les écoles 
utiliseront sans doute le bulletin ". Selon 
lui, même si toutes les classes sont encore 
loin de fonctionner d'après les prescrip­
tions du progrès continu, plus de 90 pour 
cent des classes se servent du système des 
24 tranches de programme, et trouveront 
le bulletin commode au moment de l’éva­
luation.

Yves Martin nommé 
recteur de l’UdS

Yves Martin.

La grève semble 
inévitable à rUQTR

Les professeurs de l’Université du Qué­
bec à Trois-Rivières seront probablement 
en grève dès le 1er avril prochain. Cette 
décision, qu’ils doivent prendre aujourd’­
hui en assemblée générale, parait inévi­
table d'autant qu’elle ne consisterait qu’à

Stanislas 
i nforme 
la CECM

Si les élèves du secondaire IV et V de 
T école Saint-Stanislas ont débrayé cette 
semaine, c'est pour pouvoir mieux aller à 
l’école Tan prochain, et y trouver des op­
tions suffisantes. En attendant une ré­
ponse définitive, ils font un apprentissage 
politique en multipliant les interventions 
auprès de la direction administrative de la 
région 2, et auprès de la CECM qui a reçu 
hier leurs doléances pour information.

Depuis Tannée dernière, la Commission 
a commencé à “transvaser” les élèves du 
deuxième cycle secondaire de Saint- 
Stanislas vers des écoles polyvalentes, si 
bien que Tannée prochaine, les étudiants 
de secondaire V y demeureraient seuls, et 
en nombre trop réduit pour avoir droit à 
certaines options telles la musique, la bio­
logie, les arts plastiques.

Pour éveiller les administrateurs à 
leurs problèmes les élèves concernés ont 
débrayé depuis mardi dernier, manifesté 
deux fois devant le siège administratif de 
la région 2, et obtenu l’appui au moins 
moral de leurs professeurs au cours d’une 
réunion conjointe mercredi.

De la CECM, ils espèrent une décision 
qui leur permettra d'être tous intégrés 
dans des écoles polyvalentes dès Tan 
prochain. Cela, personne ne pouvait le 
leur promettre illico hier. Mais les choses 
devraient déjà se clarifier lundi soir alors 
que toutes les parties — parents, étu­
diants, professeurs, direction de la région 
administrative — sont conviés à une réu­
nion à l'école polyvalente Emile-Nelligan.

sanctionner la paralysie totale des cours 
sur ce campus depuis une semaine.

Des 230 enseignants que compte 
TUQTR, 200 ont manifesté dans les rues 
de Trois-Rivières au cours des derniers 
jours. On a même déjà dressé des lignes 
de piquetage empêchant les chargés de 
cours, non syndiqués, de dispenser leur 
enseignement.

Le principal enjeu du conflit est la mise 
en application, dans le texte de la future 
convention, de certaines parties de la “ré­
forme Després”, cette recente opération 
de réorganisation des structures admi­
nistratives du réseau de TUdQ.

Les professeurs réclament en effet que 
leurs assemblées départementales soient 
souveraines en matière académique et 
que le directeur de département soit un 
“pair élu parmi ses pairs” et redevable 
à eux seuls, comme le veulent déjà les 
conventions existantes, à TUQAM (Mont­
réal) et à TUQAC (Chicoutimi). Or le pro­
jet remis par la partie patronale intégré 
exactement le texte de la “réforme Des­
prés” qui limite nettement ce genre de 
pouvoirs. Les divergences sont fortes du 
côté des clauses salariales. La direction 
offre actuellement aux syndiqués une 
échelle identique à celle qu’a négociée 
TUQAM en 1973 pour Tannée 1975-76, 
moins $160 à tous les échelons. Le Syndi­
cat des professeurs de TUQTR (SPUQTR) 
estime que l’inflation a largement grugé 
les gains des professeurs montréalais, qui 
seraient plus exigeants aujourd'hui si c é- 
tait à refaire.

L’UQTR n'a toujours pas versé à ses en­
seignants les sommes qu’elle leur doit de­
puis l’automne dernier à titre de forfait 
compensant la hausse du coût de la vie, et 
cela, malgré une directive émanant du 
président de TUdQ. M. Robert Després. 
En mauvaise posture financière, TUQTR 
ne veut pas rendre ces sommes dispo­
nibles avant que le gouvernement ne les 
ait versées, ce qu’il tarde à faire.

A cause des enjeux académiques en 
cause, cette lutte est suivie de très près 
par les syndicats des autres constituantes 
du réseau de TUdQ, qui veulent contrer la 
“réforme Després” sur le terrain. Le Co­
mité de liaison intersyndical de l’Univer­
sité du Québec (CLIUQ) a annoncé qu'il 
tiendra une réunion à Trois-Rivières au­
jourd'hui. Le SPUQTR est affilié depuis 
peu à la Fédération nationale des en­
seignants québécois (FNEQ-CSN).

•%.

M. Yves Martin a été élu hier recteur 
de l’Université de Sherbrooke. Le choix 
de l’Assemblée universitaire a été ratifié 
le même jour par le chancelier, Mgr Jean- 
Marie Fortiér.

M. Martin, qui entrera en fonction le 
1er juin, est président et directeur- 
général de la Régie de Tassurance- 
maladie, où il avait succédé à M. Robert 
Després. Ce dernier, faut-il signaler, fut 
choisi récemment recteur de l’Université 
du Québec. Son successeur emprunte 
donc les mêmes voies, mais pour hériter 
du rectorat de Sherbrooke, un établisse­
ment qui a connu une rapide expansion 
depuis quelques années, mais qui se 
heurte aujourd'hui à des difficultés finan­
cières énormes, notamment un déficit de 
$7 millions.

M. Martin, avant d'être nommé p.d.g.
Voir page 6: Martin

»
Deux délégués de Povungnituk venus hier à Montréal dénoncer l'entente de principe intervenue entre le gouvernement et les Inuit du Nouveau-Québec, en novembre dernier.

(Photo Alain Renaud)

Les Inuit de Povungnituk remettent en 
question l’entente sur leur territoire
par Jeari-V. Dufresne

La population esquimaude de Po­
vungnituk, au Nouveau-Québec, sur le lit­
toral de la baie d’Hudson, conteste Ten- 
tente de principe signée en novembre der­
nier avec le gouvernement provincial, et 
retire à l’association qui négociait en son 
nom le mandat qu elle lui avait alors con­
fié.

Les habitants de ce village, au nombre 
d’environ 700, hormis une quarantaine de 
Blancs, représentent le quart des Inuit af­
fectés par les grands desseins de la So­
ciété de développement la Baie James.

Bien que située au nord du bassin 
hydrographique déjà en voie d’aménage­
ment, cette région recèle des richesses 
minières suffisamment importantes, puis- 
qu au terme de Tentente, les Inuit y cè­
dent, moyennant redevances et forfait, 
tous leurs’ droits miniers.

N'ayant pris connaissance des modali­
tés de Tentente que fort tard, à la faveur 
d’une traduction du document dans leur 
langue, les habitants de Povungnituk af­
firment avoir été mal informés des consé­
quences de l’accord, et réclament mainte­
nant que la signature de Tentente défini­
tive soit reportée à plus tard, afin que 
tous les Inuit puissent en prendre pleine­
ment connaissance.

L’un des porte-parole de Povungnituk, 
M. Ali Tulugak, a affirmé hier soir que les 
habitants du village n'ont été consultés 
par leurs mandataires que pour voir van­

ter les maigres avantages d une entente 
qui à leurs yeux ne diffère guère des sti­
pulations des anciens traités qu’on impo­
sait jadis aux indigènes.

Avant de se rendre à Montréal pour te­
nir une conférence de presse, les porte- 
parole avaient soumis le texte de leur 
déclaration à une consultation populaire 
via leur poste local de radio FM.

Leurs revendications portent sur Ten- 
semble de Tentente négociée de concert 
avec leur association mandataire, la 
Northern Quebec Inuit Association, le 
Grand Conseil des Cris, les gouverne­
ments fédéral et provincial, la Société de 
la Baie James et THydro-Québec.

Celle-ci stipule que Indiens et Inuit 
s’engagent moyennant certaines condi­
tions à céder, abandonner et transporter 
toutes leurs réclamations, droits, titres et 
intérêts sur et dans leurs terres, au gou­
vernement de Québec.

Aux termes de Taccord, ces territoires 
sont divisés en catégories, et chacune 
d'elles est assortie de certains privilèges 
qui. disent les Inuit, peuvent paraître gé­
néreux en regard des traités tradition­
nels:
“Mais nous sommes conscients que 

cette entente n'est en fait qu'une adapta­
tion des anciens modes de traité.

“Contrairement aux Indiens, nous, 
Inuit, ne voulons pas renoncer aux droits 
que nous avons sur nos territoires, et

quoique les 250 milles carrés dont nous 
disposerions selon Tentente ne portent 
pas le nom de réserve, nous savons bien 
que si les Blancs persistent dans leur dé­
marche, alors nous nous retrouverons 
dans une situation analogue à celles des 
Indiens ", mande le document remis hier 
à la presse.

Suivant Tentente. les Inuit seraient les 
seuls autorisé à exercer un contrôle sur 
ces territoires — alors que le sous-sol et le 
minerai demeureraient entre les mains du 
gouvernement.

“Même si le gouvernement est tenu de 
nous consulter avant d’entreprendre des 
nouveaux développements, quel sera en 
fait notre véritable contrôle?” se deman­
dent les Inuit.

De même, pour les territoires d'une 
deuxième catégorie, réservés à la faune 
pour la chasse, le gouvernement conserve 
le droit de les amputer d’une superficie 
de 5,000 milles, sans compensation.

Dans une troisième catégorie, disent- 
ils, les Blancs auront la possibilité 
d'exploiter des pêches commerciales. 
“Nous trouvons cela inadmissible”.

“Quant aux $150 millions que lè gouver­
nement s'engage à verser en échange de 
tous ces droits, cela ne représente pas 
$1,000 par an durant vingt ans, pour cha­
cun des Inuit, et nous considérons cet ar­
gent comme étant le prix de nos terrres. 
Celles-ci nous appartiennent depuis 4,000

ans, et nous ne voulons pas les vendre ",
Les Inuit protestent également contre 

une disposition de Tentente qui, disent- 
ils, les réduirait au statut d'assistés so­
ciaux. par le truchement d'un revenu mi­
nimum annuel garanti plus élevé que les 
prestations du bien-être social, lequel se­
rait assuré à tous ceux qui désirent conti­
nuer à vivre de pêche, de chasse ou de 
trappe.

“Nous considérons que cette attitude 
du gouvernement non seulement continue 
à perpétuer l'image d’un peuple qu’on 
croit incapable de faire autre chose que 
chasser, mais encore aura pour effet de 
miner l’effort que les Inuit font pour se ti­
rer d’affaires par leurs propres moyens”, 
ajoutent-ils.

Quant aux redevances minières promi­
ses dans Tentente, pour une durée de 50 
ans, elles ne sourient guère aux Inuit qui 
sont convaincus, que l’exploitation d'un 
gisement rapporte fort peu dans les pré­

voir page 6: Les Inuit

L’aide aux garderies est accrue 
et les bénéficiaires multipliés

Vous n’êtes
pas millionnaire parce que 

vous n’avez jamais su épargner, 
ou alors, parcet^ue vous avez 

toujours dépensé vos épargnes.
, Pourtant il existe une vraie façon 
d’épargner. Communiquez avec un de 
nos représentants et peut-être qu’un 
jour vous n’aurez plus besoin de lire ce 
qu’il y a dans les,ronds noi^

L’ENTRAIDE 
IMMOBILIÈRE 

LAURENTIENNE 
(514) 527-3624

Ti Ml" fHrBBajHB»

Le gouvernement fournira une aide fi­
nancière accrue au programme de service 
de garderies mis sur pied en juin 1974 et 
Tétend à un plus grand nombre de bénéfi­
ciaires.

Les améliorations annoncées hier par le 
ministre d'Etat aux Affaires sociales, 
Mme Lise Bacon, touchent le niveau 
d'aide financière, les subventions d'amé­
nagement accordées aux garderies à but 
non lucratif et enfin les garderies en mi­
lieu de travail.

L’aide financière du ministère dé­
pendra désormais non seulement du re­
venu familial net et du nombre d'enfants 
en garderie, mais encore de la taille de la 
famille. Cela aura pour effet d'augmenter 
du tiers le nombre de familles déjà admis­
sibles aux services de garde. Le revenu 
familial net moins certaines exemptions 
établit le revenu de contribution qui dé­
termine la subvention quotidienne du mi­
nistère. Ce revenu net est calculé d'après 
les déductions que l'employeur retient sur 
le chèque de paie, sauf l'impôt provincial 
et fédéral. La subvention quotidienne ma­
ximale demeure à cinq dollars, sauf celle 
versée aux parents d'enfants de moins de 
deux ans. Dans ce dernier cas, le mon­
tant passe à $5.50 par enfant. Il est en­

tendu que les parents devront continuer à 
verser le premier dollar par jour, par en­
fant à la garderie.

Au chapitre de l’aménagement, le mi­
nistère accordera par ailleurs aux garde-

aujourd’hui
Au campus de Saint-Hubert du Collège 

Edouard-Montpetit, exposition aeronautique 
ouverte au public.

•
A 19h, à l'église Sacré-Coeur-de-Jésus. 2045, 

rue Plessis, bazar paroissial.
•

A 20 h 15, à TUniversité Sir George Williams 
conférence de Marvin Becker. Sujet: l'univers 
social de Michel-Ange.

A 20 h 30, au Centre Montchanin, rencontre 
avec le professeur Raimundo Panikkar.

•
Cliniques de sang: de 9 h à Ifi h. à Taudito- 

rium de la Royale, à la Place Ville-Marie. De 9 
h 30 à 11 h 30, et de 14 h à 16 h, à la Compagnie 
Avon. 5500 route Transcanadienne Pointe- 
Claire.

ries sans but lucratif une subvention ma­
ximale de $3,000 pour les aider à aména­
ger des locaux adaptés aux enfants et con­
formes aux normes des municipalités, du 
ministère du Travail et de la Main- 
d’oeuvre ainsi qu’à celles du ministère 
des Affaires sociales. Ce montant s'ajoute 
à la subvention d’équipement de $5,000 
offerte présentement aux garderies sans 
but lucratif.

L'autre modification au programme du 
ministère touche les garderies en milieu 
de travail. Dans le but d'offrir aux parents 
le choix de plusieurs types de services de 
garde, le ministère favorisera l’établisse­
ment de garderies en milieu de travail, ce 
qui permetta de répondre aux besoins de 
certaines familles québécoises. Ces garde­
ries devront se soumettre aux normes du 
ministère des Affaires sociales et être ad­
ministrées par une corporation sans but 
lucratif ou une coopérative, pour obtenir 
un permis comme les autres garderies. 
Elles pourront ainsi obtenir les subven­
tions d'équipement et d'aménagement de 
même que l aide technique du ministère.

En outre, les parents des enfants qui 
fréquentent les garderies en milieu de tra­
vail, pourront bénéficier de l'aide finan­
cière en vigueur.

COURS DE POTERIE
(Jour et Soir)

Initiation a la céramique 

tournage - façonnage 
Composition des glacures 

Moulage et calibrage

Inscription immédiate..
Début des cours: 

Semaine du 7 avril

Poterie Bonsecours Ltée, 
433 rue Notre-Dame est, 
Vieux-Montréal 
844-6253-844-6165

Permis: culture personnelle 
#749985

g CE QU’IL FAUT SAVOIR /
g DES PRINCIPAUX ÉVÉNEMENTS 
g LISEZ-LE DANS “LE DEVOIR”LISEZ-LE DANS “LE DEVOIR”

EN SOUSCRIVANT UN ABONNEMENT

TARIFS D’ABONNEMENT
12 mois 6 mois

CANADA: $45.00 $25.00
ÉTRANGER*: $50.00 $28.00

(•par courrier ordinaire)
S. V.P., remplir ce coupon et nous le faire parvenir avec votre chèque ou man­
dat de poste payable à l'ordre de LE DEVOIR, C.P. 6033, Mtl H3C 3C9.

Nom......

Adresse
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éditorial
Un salutaire rappel de M. Trudeau

A moins que les conservateurs et les néo­
démocrates ne cachent dans leur sac des ar­
mes dont ils n’auraient pas encore daigné faire 
part au public, il faudra considérer comme dé­
finitive, et fort opportune au surplus, la mise 
au point capitale que le premier ministre 
Pierre Elliott-Trudeau a faite lundi au Parle­
ment sur la demande d'une enquête royale en 
relation avec le scandale des contrats de dra­
gage.

Dans le climat de méfiance qui entoure a 
l’heure actuelle les institutions politiques, il 
n’est rien de plus populaire, ni de plus facile, 
que de réclamer à propos de tout et de rien la 
tenue d’une enquête. Or, ce n’est pas en ac­
quiesçant passivement à toutes ces requêtes 
qu’un gouvernement se gagne le respect de 
l’opinion et s’acquitte le mieux de son devoir, 
mais bien plutôt en examinant chaque de­
mande à son mérite et en y apportant la ré­
ponse qui convient le mieux à notre tradition 
politique.

•
La prolifération des commissions d’en­

quête dans certaines parties du pays menace­
rait, si on n’y pense à deux fois, de déboucher 
sur la création d’un système parallèle de jus­
tice, en marge du système régulier dont les 
procédures ont été rodées par le temps et pro­
tègent au maximum les droits des personnes. 
M. Trudeau a souligné de manière on ne peut 
plus opportune que son gouvernement n en­
tend pas être complice d une telle évolution.

Les commissions d’enquête, signale judi­
cieusement M. Trudeau, doivent normale­
ment embrasser des sujets de portée assez 
vaste, des situations au sujet desquelles il im­
porte de recueillir des données généralement 
complexes et diversifiées, en un mot des su­
jets de nature plutôt générale pour l’étude 
desquels le concours de plusieurs disciplines 
peut être requis. On imagine aisément, par 
exemple, une commission d’enquête sur les 
transports, sur les relations de travail dans tel 
ou tel secteur, sur le logement, sur telle ou 
telle industrie, etc.

S’il doit, au contraire, s’agir d’enquêter sur 
les agissements de particuliers dont on aurait 
raison de mettre en doute l’intégrité, “notre 
mode d’action est tout à fait différent”, rap­
pelle avec raison M. Trudeau. Dans ces cas 
il n’y a pas lieu de s’éloigner “de notre proces­
sus normal d’application de la justice crimi­
nelle au Canada pour recourir à une formule 
inquisitoriale, autorisant des enquêtes vexa- 
toires, entachées d’arbitraire, contre des gens 
qu’on n’a pas accusés”.

Sous prétexte de lutter contre le crime ou 
de démasquer des citoyens malfaisants, on a 
volontiers, au Québec en particulier, dérogé 
depuis quelques années à ce mode rigoureux 
d’enquête que prescrit le code criminel dans 
les cas pouvant impliquer l’inconduite pos­
sible ou des manquements à l’intégrité de la 
part de citoyens individuels. Le gouvernement 
du Canada n’entend pas s'associer à ce glisse­
ment. Il n’entend pas enquêter sur des gens “à 
moins d’avoir des raisons graves de croire que 
le processus normal de la justice établie ne 
fait l’objet de subversion ”. C’est là une atti­
tude qui devrait réjouir les amis des libertés

fondamentales dans ce pays.
Quant aux questions ou aux soupçons que 

les partis d'opposition pourraient destiner à 
des membres du gouvernement, on a pu voir 
l’autre jour, à propos de l’incident qui impli­
quait M. Jean-Pierre Goyer, que le Parlement 
possède tous les moyens nécessaires pour en 
disposer rapidement. A moins, encore une 
fois, que les partis d’opposition ne cachent 
dans leur sac des informations secrètes, rien, 
dans les circonstances actuelles, ne paraît jus­
tifier leur demande d’une enquête royale sur 
les événements reliés au scandale des contrats 
de dragage.

•
Si mauvais que soit le climat politique à 

Québec, il faut également considérer comme 
irrecevable la demande d’enquête que sou­
mettait au premier ministre, lors de la reprise 
des travaux sessionnels, le chef de l’Opposi­
tion, Me Jacques-Yvan Morin.

Une commission de l’Assemblée nationale 
eût très bien pu se saisir d’une accusation pré­
cise impliquant un membre du gouvernement. 
En l’absence de telles accusations, les sujets 
énumérés dans la requête de M. Morin doi­
vent tomber dans le cnamp normal des ques­
tions que devront examiner les députés lors de 
l’étude prochaine des crédits budgétaires des 
divers ministères.

M. Morin s'inquiète, par exemple, des 
règles qui doivent présider à l'utilisation par 
la police des tables d’écoute. Outre qu’il peut 
en tout temps faire l'objet d’une question à 
l'Assemblée nationale, ce sujet devrait norma­
lement être abordé lors de l’étude des crédits 
budgétaires du ministère de la Justice. Il en va 
de même des contrats qui régissent les 
contrats de services professionnels. Comme 
de nombreux ministères accordent de tels- 
contrats, l'étude des crédits de chaque minis­
tère sera l’occasion par excellence pour les 
partis d’opposition de requérir à ce sujet tou­
tes les informations qu’ils jugent nécessaires.

Le gouvernement a refusé d'accéder à la 
demande que formulait le PQ. Ce faisant, il 
n’a pas fait preuve d’arbitraire. Il a seulement 
suivi une tradition dont les mérites paraissent 
plus solidement établis que ceux du précédent 
que l’on eût créé en instituant l’enquête sous 
la forme demandée par le PQ.

Où situer dans cette perspective une autre 
demande d’enquête, celle que formulait dans 
LE DEVOIR d’hier le politicologue Léon 
Dion? Celle-ci, si nous comprenons bien M. 
Dion, ne serait ni une enquête parlementaire, 
ni une enquête royale. Elle serait “plutôt me­
née de l'intérieur même de l’appareil politi­
que par des députés, fonctionnaires, conseil­
lers politiques, etc., selon les cas, connaissant 
concrètement les situations et dont l’intégrité 
est indiscutable. Ces personnes bénéficie­
raient de la collaboration de quelques person­
nes de l'extérieur, dont les connaissances 
théoriques leur seraient requises pour mieux 
saisir et cerner les problèmes.”

La formule est séduisante. Mais on arrive 
mal à saisir comment elle fonctionnerait en 
pratique. Notre système de gouvernement ne 
permet guère qu’on associe sur un pied d'éga­
lité, au sein d’un même organisme, des élus

du peuple, des fonctionnaires et des citoyens 
de l'extérieur. Il instaure au contraire entre 
les uns et les autres une séparation qui 
exprime le degré différent de responsabilité 
de chacun. On voit mal comment cette sépara­
tion pourrait être rompue pour donner suite à 
la suggestion de M. Dion.

On ne saurait attendre trop de fruits d’une 
telle enquête, si elle devait être conduite par 
les seuls parlementaires dans les circonstan­
ces actuelles. D’un parti à l’autre, le climat est 
présentement à la méfiance et aux insinua­
tions de toute sorte. On voit mal les mêmes 
personnes qui s'accusent tous les jours de tous 
les péchés se retrouvant deux heures après 
s’être enguirlandées publiquement, autour 
d’une table pour l’examen serein de difficultés 
dont chaque groupe tient les autres respon­
sables. L’enquête suggérée par Léon Dion ne 
saurait davantage être faite par des fonction­
naires: cela serait souverainement inconve­
nant.

Il reste alors — puisque Léon Dion exclut 
à bon droit la fomule de l'enquête roya­
le — la formule du groupe de travail consti­
tué de personnes qui ne sont pas directement , 
engagées dans le processus politique ou admi­
nistratif. Un tel groupe pourrait etre créé par 
le gouvernement, après consultation des par­
tis d’opposition quant au choix des membres 
et des questions a examiner. Appelé à travail­
ler dans les conditions que suggère Léon 
Dion — c’est-à-dire en fonction de résultats 
qui ne se feraient pas attendre pendant trois 
ou quatre ans — et constitué de personnes 
dont la compétence, l’intégrité et le désinté­
ressement seraient reconnus de tous les partis, 
un tel groupe pourrait rendre de très utiles 
services. Il pourrait sûrement aider à dé­
passionner bon nombre de questions, a les si­
tuer dans une perspective plus large et plus 
objective.

Mais il n'est pas sûr que le gouvernement 
perçoive la situation présente dans la même 
perspective d'urgente gravité qu’un Léon 
Dion. Il n’est pas sûr, non plus, que le gouver­
nement jouisse à l’heure actuelle du crédit 
moral vulu pour être capable de mobiliser, 
aux fins que propose le politicologue de Laval, 
un groupe d’hommes de premier plan qui con­
sentiraient pendant quelques mois à mettre de 
côté des tâches pressantes pour s'employer à 
un travail qui pourrait ressembler à une tenta­
tive de rescapage d’un gouvernement dont 
l’autorité morale est mise en doute.

Si telle devait être la situation, il resterait 
alors à tenter de constituer au plan privé un ou 
plusieurs groupes de travail qui seraient dispo­
sés à entreprendre la tâche considérable que 
définit Léon Dion. Mais il faudrait faire 
abstraction, au départ, des universitaires fort 
nombreux qui ont désappris depuis longtemps 
à travailler gratuitement. Il faudrait égale­
ment se résigner à se dispenser des esprits, 
fort nombreux également, qui ne voient plus 
de vérité que dans les dogmes de leur cha­
pelle. Resterait-il assez de personnes pour 
entreprendre le travail dans l’esprit que sou­
haite Léon Dion? Il faut hélas en douter.

Claude RYAN

Des dominos sans tombeur

Le fond du problème Indochinois
par GEORGES VIGNY

Vouloir faire porter au seul Congrès 
américain, réticent à accorder de nou­
veaux crédits aux régimes Thieu et 
Lon Nol, la responsabilité de la dé­
bâcle au Sud-Vietnam et au Cambod­
ge à quelque chose de forcé qui dit 
clairement que la panoplie officielle 
de propagande est plutôt limitée...
Il est certain qu’au départ il y a une 
erreur d’évaluation de Washington 
quant aux possibilités de ses deux 
protégés indochinois: on appréhendait 
sans doute des revers militaires, 
mais l’incompétence patentée de 
Phnom Penh et le manque de comba­
tivité de Saigon ont donné au cours 
des événements une allure d’irrépa­
rable catastrophe. Ainsi, les roquet­
tes des Khmers rouges prennent 
maintenant pour cible le domicile du 
premier ministre à Phnom Penh et 
le personnel de l’ambassade améri­
caine est tenu de porter des gilets 
pare-balles dans l'enceinte de la 
mission. Dire que la situation est inte­
nable serait un euphémisme. Mais 
vouloir faire croire que 220 millions de 
dollars supplémentaires y change­
raient quelque chose est une absur­
dité.

Au Sud-Vietnam, sept provinces 
sont tombées en quelques jours et 
trois autres sont à la veille d’ètre éva­
cuées, laissant donc aux forces anti- 
Thieu dix des quarante-quatre provin­
ces. Sur les plaines et sur les routes, 
c'est le cortege sans fin des réfugiés, 
des centaines de milliers de déracinés 
que le prochain épisode déplacera en­
core vers d’autres villes, un peu plus 
miséreux d’une étape à l'autre, et 
comptant plusieurs dizaines de mil­
liers d’éclopés de plus. Ces sept pro­
vinces ont été évacuées pratiquement 
sans combat, les Saigonnais préten­
dant qu'ils ne sont pas suffisamment 
aidés par les Américains et qu’ils recu­
lent pour mieux tenir sur les lignes ar­
rières. A ceci près que dégarnissant

‘Il ne faut pas s'imaginer que tous les“Il ne faut pas s'imaginer que tous les 
Québécois anglophones sont de riches bour­
geois Les plus perturbés se recrutent parmi 
les classes moyennes et populaires dont les 
membres savent que les bien nantis ont 
toujours la liberté d’émigrer s’ils n’accep­
tent pas les nouvelles conditions de vie au 
Québec. Plusieurs accusent même les élites 
anglo-québécoises de les avoir laissé tom­
ber Quoi qu'il en soit, le riche propriétaire 
d'un hôtel particulier de Westmount, le mo­
deste employé qui habite un troisième étage 
de Ville-Emard. le cadre intermédiaire qui

complètement le terrain, ils rendent 
possible une offensive générale plus 
efficace encore de la partie adverse, 
alourdis que sont les Saigonnais par la 
marée humaine des réfugiés. La seule 
bataille sérieuse a eu lieu à Ban Me 
Thuot, capitale de Dar Lac, sur les 
Hauts-Plateaux du Centre. Bataille 
dont la couverture a coûté la vie d’un 
journaliste à l'AFP, et qui obligea les 
Saigonnais à dégarnir les positions de 
Kontum et Pleiku.

Ces positions inutilement dégarnies 
devenaient de ce fait indéfendables. 
Ban Me Thuot aura été le point tour­
nant et, même avec toutes les réserves 
d’usage, il est éloquent de rappeler les 
prises de guerre que le FNL déclare 
avoir enregistrées sur les Hauts- 
Plateaux: 10,000 fusils, 100 pièces d'ar­
tillerie, 600 véhicules militaires, 50 
chars, plusieurs milliers de tonnes de 
munitions; de même, dit le FNL, ont 
été détruits 40 avions et 1,100 véhicu­
les militaires. Les 300 millions supplé­
mentaires demandés par la Maison- 
Blanche font penser à un cataplasme. 
C’était il y a quelques années: Pleiku, 
Kontum, Quang Tri et Hué étaient les 
théâtres d’opérations où des dizaines 
de milliers de jeunes Américains 
payaient de leur vie la première er­
reur. La persévérance aans l’erreur 
n’a jamais été payante, encore moins 
si cette erreur repose sur les prouesses 
attendues d’un régime corrompu, 
répressif, inefficace et anachronique.

L’absurde domino

L’illustration parfaite de cette 
persévérance dans l’erreur est donnée 
par les tentatives de remise au jour de 
la théorie des dominos. Si Kissinger, le 
père des Accords de Paris, a surtout 
critiqué les adversaires de cette théo­
rie, Gerald Ford, lui, s’est plu à vou­
loir démontrer le bien-fondé de l'er-

propos d'actualité
a réussi à s'acheter une maison en banlieue 
et l’assisté social d’un tandis de Saint-Henri 
s’interrogent tous en même temps sur le 
sort que l'avenir réserve à la population 
anglophone du Québec Chacun est inquiet 
à des degrés divers. C'est tout à fait nor­
mal ''

Michel Brunet 
Les minorités anglophones au Québec.

L'action nationale, 
Février, 1975.

reur qui consiste à faire croire que de 
recul en recul on finira par devoir se 
défendre sur les plages de Californie. 
C’est triste à remarquer que c’est la 
trouvaille la plus funeste de la guerre 
froide qui est ainsi déterrée. Car vou­
loir appliquer la théorie des dominos 
aujourd’hui au Cambodge et au Sud- 
Vietnam, plus précisément à la péren­
nité des régimes Lon Nol et Thieu, 
c’est croire que l’Amérique est jugée à 
son entêtement. C’est surtout ignorer 
que l’épreuve à surmonter — épreuve 
que Washington est condamné à 
gagner du fait de sa position dans le 
monde — est celle de son jugement, 
mieux: de son sens des responsabili- 
tés.

L’Américain, lui, Ta senti s’il ne Ta 
vraiment compris: son bon sens fait 
qu’aujourd’hui 85% des personnes in­
terrogées sont contre la reprise de 
l’aide au Cambodge, et peut-etre plus 
encore seraient contre l’aide au Sud- 
Vietnam car dans plus de 60,000 famil­
les américaines il y a aujourd’hui une 
photo encadrée de noir d’un grand 
garçon mort pour rien. Si les jérémia­
des de la Maison-Blanche trouvent peu 
d’écho auprès des parlementaires c est 
parce que ceux-ci sont plus proches de 
leurs mandants et que pour une im­
mense majorité la page noire de l’In­
dochine est définitivement tournée. 
Pour l'Américain, le monde a évolué, 
d’autres régions et d’autres problèmes 
ont pris le pas sur les prétendues res­
ponsabilités américaines en In­
dochine. Et de toute façon, en pleine 
crise économique et alors que 8.2% 
sont en chômage, le sort de MM. Thieu 
et Lon Nol n’est pas précisément une 
priorité.

On doit à l’objectivité de reconnaître 
que la chute de Phnom Penh renforce­
rait la guérilla en Thaïlande. Mais rien 
ne dit que le prochain régime khmer 
sera nécessairement communiste. 
Vingt-cinq mille Américains ne 
tiennent-ils pas aujourd'hui cette posi­
tion avancée?

Pour le reste, dans un pays comme 
les Philippines, bastion anti­
communiste s’il en fut, si danger il y a, 
il est essentiellement intérieur et c est 
aux administrés du président Marcos 
qu'il faudra demander s’ils attendront 
que Hanoi le leur dise pour qu’ils dé­
noncent le régime actuel...

Ce que le joueur de dominos ne veut 
pas reconnaître est le point essentiel 
du débat: le Cambodge est ravagé par 
cinq années d'une sanglante guerre 
civile, et les interventions aériennes 
du temps de Nixon n'ont pas peu fait

our mettre le pays en ruine. Au Sud- 
ietnam, le pays est une plaie ouverte, 

trente ans de guerres et d’interven­
tions étrangères l’ont déchiré, mor­
celé, écrasé, vidé de toute substance. 
Le Nord-Vietnam lui-même, qui fait fi­
gure de loup-garou dans le scénario, 
n’est pas précisément une puissance 
économico-militaire capable d’impo­
ser son leadership au Sud-Est 
asiatique. Tout ceci pour dire que 
si Lon Nol et Thieu tombaient, la prio­
rité urgente de ceux qui prendront la 
relève serait de reconstruire d’abord le 
pays. Reconstruire au sens plein du 
terme, pierre par pierre, village par 
village, secteur par secteur. Re­
construire aussi une société, un 
homme que trente ans de bombes, de 
saignées et de feu n’ont pas détruit et 
qui attend, un bras ou une jambe en 
moins mais chaque jour plus décidé, 
de vivre en être humain. Qui espère un 
jour s'atteler à relever le défi du déve­
loppement. Pourquoi persiste-t-on à 
voir dans l’Indochinois, qu'il soit Viet­
namien du nord ou du sud, khmer 
rouge ou non, un taré qui ne peut vivre 
que dans la guerre et qu’il faut aider à 
tuer?

Le vrai défi
C’est là le drame, mais de source 

proche du secrétaire d’Etat parti paci­
fier aussi le Proche-Orient, on décla­
rait hier qu’il n’aurait jamais négocié 
les Accords de Paris s’il avait su que le 
Congrès couperait l’aide... Nous ne 
voulons pas croire,comme William Sa- 
fire, que c’est “le déclin q’un homme 
qui s’est convaincu qu’il est indispen­
sable et qui croit que l’histoire sera 
seulement ce qu’il entend quelle 
soit ". Le pessimisme d’un homme, 
quel qu’il soit, et même s'il a glané un 
prix Nobel de la paix dans l'opération, 
ne peut en aucun cas atteindre l'Amé­
rique dans sa génériosité. Car elle est 
généreuse, et cette génériosité pourra 
mieux servir la cause de la paix en In­
dochine si elle servait par exemple à 
moins soutenir des régimes anachroni- 

ues et à promouvoir Ta reconstruction 
e ces pays. Ne parlons pas de dette, 

parlons seulement d’“efficacité stra­
tégique”: c’est en aidant ces peuples à 
se relever, en les aidant à se dévelop­
per qu’on peut acquérir non pas tant 
leur sympathie que la garantie qu’ils 
laisseront leurs voisins tranquilles.

Le défi n’est pas d’écraser par 
exemple le Vietnamien: il est dans le 
niveau de vie que celui-ci devra at­
teindre. L’admettre serait passer du 
cynisme au réalisme.

L’affaire des contrats de dragage

“Pas d’enquêtes vexatoires contre des 
gens qu’on n’a pas accusés” (Trudeau)
■ Aux Communes, lundi dernier, un 

échange de vues très intéressant s’est produit 
entre MM. Robert Stanfield et Pierre Elliott- 
Trudeau relativement à la demande d’en­
quête publique formulée par les partis d’Op- 
position dans l’affaire des contrats de dra­
gage. Voici des extraits de cette prise de bec 
entre le chef du gouvernement et le chef de 
l’Opposition.

L’hon. Robert L. Stanfield (chef de l’oppo­
sition): Monsieur l’Orateur, étant donné la 
gravité des accusations et l'ampleur possible 
de cette conspiration et de cette fraude (des 
contrats de dragage) dont les ramifications 
s’étendraient à la grandeur du pays, et je dis 
bien "possible” parce que rien n’est certain 
tant qu'il n’y a pas de preuves, le premier mi­
nistre croit-il réellement assumer de façon 
satisfaisante ses fonctions de premier mi­
nistre en continuant d’afficher une attitude 
semble-t-il très détachée devant la possibilité 
d'une fraude aussi importante, et ne peut-il 
pas nous donner l’assurance afin de rassurer 
les Canadiens et de réaffirmer la bonne répu­
tation et la franchise de son gouvernement 
dans tout le pays, qu’il va ordonner la tenue 
d’une enquête publique?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier mi­
nistre): Monsieur l’Orateur, je ne sais à qui 
ou à quoi le chef de l'opposition, fait allusion 
quand il parle de mon attitude détachée. Le 
fait que des accusations aient été portées, 
que aes verdicts de culpabilité aient déjà été 
rendus et l'envergure de l'enquête qui a été 
menée et le nombre d’accusations portées

sembleraient certes prouver le contraire, 
c’est-à-dire que ni les forces policières ni le 
gouvernement n’ont été négligents et n’ont 
affiché une attitude détacnée dans toute 
cette affaire. J’oublie la seconde partie de la 
question.

M. Stanfield: La tenue d’une enquête 
publique

M. Trudeau: A vrai dire, monsieur l’Ora­
teur, j’y ai songé; on me dit que la question a 
été soulevée pendant mon absence. Je dois 
avouer que mes conclusions sont les mêmes 
que celles que vous a données le premier mi­
nistre suppléant: les progrès réalisés jus­
qu'ici dans cette affaire, les mesures prises 
par la police aux divers niveaux, notre sys­
tème judiciaire qui nous permet de pour­
suivre plusieurs individus, et le caractère 
même des allégations de l’opposition et des 
autres, tout cela nous démontre que nous 
ne devrions pas nous éloigner de notre pro­
cessus normal d’application de la justice cri­
minelle au Canada pour recourir plutôt à une 
formule inquisitoriale, autorisant des enquê­
tes vexatoires, entachées d’arbitraire, contre 
des gens qu’on n’a pas accusés. En tant 
que gouvernement libéral — et ici, je crois 
que le terme s’applique aussi à l’attitude du 
peuple canadien, qu’il correspond à notre 
système judiciaire actuel — nous ne menons 
pas d’enquêtes sur les gens à moins d’avoir 
des raisons graves de croire que le processus 
normal de la justice établie ne fait l’objet de
subversion.

(Débats de la Chambre des Communes, 
lundi, 17 mars 1975)

lettres au DEVOIRr ;
Le Devoir et l’actualité grecque
Monsieur le directeur, pays d’origine, la Grèce.

Quelques mots pour vous dire En mon nom personnel et celui 
combien j’apprécie les différents ar- de tous mes amis de la communauté 
tides d’actualité qui paraissent dans grecque de Montréal, je vous re- 
votre journal en ce qui regarde mon mercie et souhaite ardemment que

votre journal continue de s’intéres­
ser à tout ce qui se passe dans le 
monde.

(Madame) Irène SPILIADIS. 
Montréal, le 13 mars 1975.

Mieux que le projet d’indépendance
Le Parti québécois offre à la po­

pulation québécoise un projet d’in­
dépendance qui se veut noble, exal­
tant et capable de donner aux Qué­
bécois un but collectif.

Je voudrais pour ma part sou­
mettre un projet collectif non pas 
seulement aux Québécois mais un 
projet qui puisse intéresser toute 
l’Amérique du nord, Ce serait de 
former une fédération nord- 
américaine qui engloberait le Ca­
nada et les Etats-Unis. On pourrait 
tout d’abord faire comme le Marché 
commun européen et faire des en­

tentes sur des secteurs limités de 
l’économie et du commerce. Puis 
par la suite on pourrait graduelle­
ment aller jusqu’à l’intégration to­
tale qui impliquerait une grande 
partie de l’activité économique et 
une grande partie de l’activité poli­
tique.

Ce serait, je crois, faire un pas en 
avant vers l’établissement d’une fé­
dération mondiale qui m’apparait 
de plus en plus désirable, compte 
tenu du fait que les activités des 
Etats-nations ont présentement des 
retombées mondiales. Pour ré­

soudre les nombreux problèmes qui 
assaillent l’humanité, il faut des ac­
tions communes et un leadership de 
niveau mondial

La fédération nord-américaine 
s’inscrirait dans ce lent processus 
de “fédération mondiale” dont le 
projet vaut bien autant d’exaltation 
que le projet “d'indépendance”. A 
un projet de fermeture, j’offre un 
projet d’ouverture.

Réal FORTIER, 
Etudiant en Science politique, 

Université Laval. 
Québec, le 14 mars 1975

Mgr Joseph Charbonneau à Hearst
Monsieur le directeur,

Je vous écris en vitesse. J’ai telle­
ment de correspondance et d’autre 
travail à accomplir, et bien que 
jeune encore, seulement 96 ans, — 
mais non physiquement — il arrive 
que la fatigue me rejoigne.

J’ai travaillé avec Mgr Charbon­
neau à la fondation de paroisses 
dans son immense diocèse de 
Hearst. J étais alors agent général 
du Canadien National, Service des 
Industries et Ressources, section 
francophone.

Depuis quelques années ce déve­
loppement du nord-ontarien avait 
été négligé à cause de la longue ma­
ladie de Mgr Hallé. Pour ce genre 
de travail, il faut nécessairement 
une tète dirigeante et capable de 
commander.

Je rencontrai pour la première 
fois Mgr Charbonneau chez l’avocat 
Vincent, à Kapuskasing, Ontario et 
au presbytère des Pères Oblats, à 
Kapuskasing. Le Père Stanislas La­
joie, o.m.i., missionnaire colonisa­
teur, me présenta Mgr. Joseph 
Charbonneau. Il y avait là, l’avocat 
Vincent, autrefois d’Ottawa, et un 
ami de Mgr Charbonneau, résidant 
lui aussi a Kapuskasing de même 
que l'agronome Adhémar Belzile, 
de la ferme expérimentale, les curés

Cimon, de Moonbeam et Larocque, 
de Cochrane. Mgr. Charbonneau ex­
cepté, c'était le groupe avec lequel 
je travaillais depuis des années au 
développement du nord-ontarien.

Mgr Charbonneau me fit une 
très bonne impression. Il me parut 
décidé à travailler activement à l’a­
vancement religieux et économique 
de son immense diocèse, au sol si 
riche et traversé dans toute sa lon­
gueur par le Canadien National.

Les réunions subséquentes me 
prouvèrent que Mgr Charbonneau 
serait un actif plus qu'ordinaire 
pour une entreprise de cette nature. 
Je visitai tout ce territoire avec Mgr 
Charbonneau. Maintes réunions sui­
virent.

Auparavant, à la demande du pré­
sident du Canadien National, a la 
requête du sénateur Laçasse de Te- 
comseh, près de Windsor, j’avais 
passé près de deux mois dans le sud- 
ontarien pour faire de la propa­
gande en faveur du nord-ontarien.

Il fut convenu avec Mgr Charbon­
neau que je l’accompagnerais pour 
une tournee dans le comté d’Essex 
et dans l’est de l’Ontario ; ou que 
l'un des deux agronomes qui étaient 
mes assistants me remplacerait à 
l’occasion.

Mgr Charbonneau travaillait

sans relâche, avec intelligence et je 
constatais qu’il y prenait plaisir. Ja­
mais il ne dit: c'est assez.

J'ai organisé bien des projets de 
cette nature dans ma vie. Lors- 
qu'après une enquête sur mon 
compte, Mgr Maurault, recteur de 
l'Université de Montréal, me fit dé­
cerner un doctorat, honoris causa, 
de l’Université de Montréal, il 
donna comme raison que j’avais tra­
vaillé avec succès à la fondation de 
200 paroisses au Canada : paroisses 
francophones, s’entend. Je ne me 
rappelle pas avoir été associé à une 
organisation aussi bien montée que 
celle de Mgr Charbonneau.

L’une des surprises de ma vie fut 
d’apprendre par les journaux le 
transfert de Mgr Charbonneau à 
l'archidiocèse de Montréal. Et cela 
au moment où nous devions com­
mencer activement le travail de 
recrutement.

Il m’est arrivé d’aller fumer un ci­
gare avec Mgr Charbonneau. à 
l’archevêché de Montréal, pour cau­
ser de son ancien diocèse. Je reste 
sous l'impression que si Mgr Char­
bonneau était reste à Hearst, il se­
rait considéré comme l’un des bâtis­
seurs du pays.

J. Ernest LAFORCE 
Montréal, le 11 mars 1975.

Pour un réseau de classes 
pré-maternelles à Montréal

Depyis quelques années, un grand 
effort de démocratisation a été fait 
au plan scolaire, mais le mouve­
ment n’a pas encore touché le ni­
veau de la pré-maternelle. N’y accè­
dent gratuitement que les néo- 
québécois ou les sujets issus de mi­
lieu défavorisé.

Si le Québec veut assurer son ave­
nir dans la ligne de sa culture 
propre, il est nécessaire que les clas­
ses de type pré-maternelle soient 
ouvertes à tous.

Des circonstances nouvelles vien­
nent militer en faveur de l’institu­
tion d’un réseau complet de pré­
maternelles francophones à 
Montréal. Il est bien entendu que la 
fréquentation de ces classes, aussi 
bien que celles des maternelles, 
d’ailleurs, ne devrait revêtir un ca­
ractère obligatoire.

Vous en etes persuadé, monsieur 
le ministre, l’ecole est un lieu 
d’apprentissage à la vie sociale et 
c’est dès l'âge où l’enfant com­

mence à s’ouvrir à cette réalité qu’il 
pourrait tirer profit de la fréquenta­
tion scolaire.

Aussi, à leur colloque de l’an der­
nier, les parents de la région V de la 
C.E.C.M. invoquèrent-ils, à l’appui 
d'une demande en ce sens, le fait 
ue la pré-maternelle viendrait ai- 
er l’évolution de l'enfant en lui 

permettant d’apprendre hors du do­
micile, tout en favorisant le contact 
avec des enfants du même âge. 
Ainsi, les enfants généralement is­
sus de familles aux dimensions ré­
duites pourraient, dès l'âge de 
quatre ans, faire l’apprentissage de 
la vie de groupe dans un milieu fa­
vorable à leur épanouissement phy­
sique. affectif, intellectuel et social. 
Des problèmes d’ordre pratique 
viennent appuyer les raisons précé­
dentes et trouvent leur solution 
dans la mise sur pied de nouvelles 
classes. De plus en plus, des locaux 
se trouvent maintenant disponibles 
dans nos écoles; ces espaces pour­

raient être avantageusement "ren­
tabilisés”, s’ils étaient occupés par 
des classes de pré-maternelles. Une 
telle mesure serait à l’avantage des 
enseignants dont les surplus d’effec­
tifs seraient affectés dans le nou­
veau secteur, après un recyclage 
“ad hoc”.

Enfin, d'un point de vue plus 
large, soulignons l'attraction que 
pourrait exercer l’implantation de 
pré-maternelles françaises sur les 
néo-québécois, mesure qui aurait 
pour effet d'amener une clientèle 
accrue au secteur francophone, con­
formément aux dispositions de la loi 
22 et aussi selon les vues du comité 
sur la natalité de la C.E.C.M. (dé­
cembre 1974).

Georges HENRI DUPUIS, 
président,

Le conseil d’administration de 
l'Institut de la famille de Montréal 
Montréal, le 12 mars 1975.

La fermeture des écoles et les normes
Depuis quelque temps, nous assis­

tons au Québec à des fermetures 
d’écoles au mépris du droit qu'ont 
les parents “de choisir les institu­
tions. qui, selon leur conviction, as­
surent le mieux le respect des droits 
de leurs enfants” (Extrait du 
préambule de la Loi du ministère de 
l’éducation).

Un exemple frappant de cette si­
tuation se trouve dans le plan d'uti­
lisation des écoles élémentaires de 
la Commission scolaire Saint- 
Exupéry. Selon ce plan, l’école Ra- 
beau de St-Lambert devrait être fer­
mée sous peu. Or voici une école 
moderne, en bon état d’entretien et 
bien alimentée par son bassin natu­
rel de population. Sa situation 
géographique la rend indispensable 
a tout un secteur de St-Lambert, 
non seulement comme école, mais 
aussi comme centre sportif et 
récréatif

L'alternative offerte par les com­
missaires aux parents du secteur 
sud de St-Lambert n’est pas satisfai­

sante. Dans l’éventualité où l’école 
St-Francis serait libérée par les 
anglophones et affectée à l’en­
seignement des francophones (cette 
éventualité étant incertaine), l'école 
St-Francis ne pourra accueillir tous 
les élèves du secteur alimentant l'é­
cole Rabeau. Celle-ci devrait de 
toute façon demeurer ouverte pour 
satisfaire aux besoins grandissants 
de ce secteur.

Ne devrions-nous pas profiter de

la dénatalité pour assouplir les nor­
mes qui causent la fermeture des 
écoles, notamment la norme 1/27, 
et pour utiliser certains locaux dis­
ponibles pour des activités académi­
ques et culturelles’’ En ce faisant, 
nous pourrions conserver nos écoles 
de quartier et favoriser la qualité de 
l'enseignement.

René DOUCET 
avocat

St-Lambert, le 17 mars 1975.
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des idées des événements des hommes

Par-delà le mythe des “intouchables”______________________________

Les vrais maux de la Fonction publique québécoise 
ne sont pas ceux que dénonce Paul Desrochers

Dans leurs éditions du pre­
mier mars tous les grands quoti­
diens de la province rappor­
taient les vives critiques formu­
lées contre la fonction publique 
québécoise, devant la commis­
sion Cliche, par M. Paul 
Desrochers, ancien conseiller 
spécial et éminence grise du 
premier ministre Robert Bou- 
rassa.

Lors de son témoignage de­
vant les membres de cette com- 
mission d’enquete M. 
Desrochers critiquait avec véhé- 
rence les fonctionnaires québé­
cois, ces “intouchables”, aux­
quels il reprochait, entre autres 
choses, leur immobilisme, leur 
manque d'initiative, leur inex­
périence et leur faible producti­
vité. L’ancien conseiller spécial 
déclarait souhaiter d’autre part 
que les hommes politiques puis­
sent, comme aux Etats-Unis, se 
débarrasser des fonctionnaires 
en place chaque fois que les 
scrutins électoraux entraîne­
raient des changements de ma­
jorité gouvernementale.

Des critiques exagérées, 
des responsabilités 

mal déterminées
Il faut d’entrée de jeu consta­

ter que les reproches ci-dessus 
énumérés ne sont plus, depuis 
longtemps, l’apanage exclusif 
des administrations publiques 
ou même para-publiques. Un 
nombre sans cesse croissant de 
grandes entreprises pri­
vées — avec le phénomène de 
concentration économique, 
cette catégorie grossit de jour 
en jour — connaissent aussi 
tous les défauts bureaucratiques 
inhérents au gigantisme organi- 
sationel. Tant et si bien que vou­
loir opposer aujourd'hui la sclé­
rose des bureaucraties publi­
ques au dynamisme des 
entreprises privées, relève plus 
de la croyance idéologique dans 
les sacro-saintes vertus de la 
libre entreprise oue de l'obser­
vation objective oe la réalité ad­
ministrative.

En second lieu, les défauts 
dénoncés par M. Desrochers, 
s’ils correspondent pour une 
certaine part à une indiscutable 
réalité du système administra­
tif, n'en constituent pas moins à 
cause de la généralisation qui en 
est faite, une vision quelque peu
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exagérée de notre administra­
tion publique.

Il est certes toujours très fa­
cile et un tantinet démagogique, 
souvent même payant electora- 
lement, de charger sabre au 
clair contre la bureaucratie ad­
ministrative, son autoritarisme 
dépersonnalisé, ses lenteurs tra­
ditionnelles, sa routine, son juri­
disme et sa faible rentabilité. Il 
est de même très aisé de criti­
quer son personnel de ronds-de- 
cuir, nommés à vie, in­
touchables et peu dynamiques, 
incompétents et “budgétivo- 
res” Avec des styles et dans des 
pays aussi différents que la Rus­
sie et la France des auteurs 
comme Gogol et Courteline, des 
journaux comme le Krokodil à 
Mouscou et le Canard enchainé 
à Paris ont depuis longtemps, 
avec bien d'autres à travers le 
monde, stigmatisé la fonction 
publique. Mais parler ainsi, 
c'est néanmoins oublier le rôle 
considérable joué par les admi­
nistrations et leur personnel, 
depuis qinze ans au Québec, 
dans le développement et le 
progrès économique et social. 
C’est oublier le rôle de prépara­
teur de décisions majeures, 
voire de “décideur”, joué par 
nombre de nos agents publics. 
C’est oublier aussi le rôle moins 
grandiose mais extrêmement 
important de permanence, de 
continuité et de gestion quoti* 
dienne qui fait la grandeur et les 
servitudes du métier d’agent de 
l’Etat.

Aussi craignons-nous que la 
piètre opinion de M. Desrochers 
sur la fonction publique québé­
coise, ne relève encore une fois 
d’une imagerie populaire d’au­
tant moins acceptable qu elle 
constitue la justification de la 
création de certains réseaux pa­
rallèles d’influence et de deci­
sion, et quelle contribue injus­
tement (parce que trop systé­

matiquement) à faire de notre 
administration le bouc émis­
saire trop commode de toutes 
les erreurs, faiblesses et insuffi­
sances d’une certaine action po­
litique.

Mieux vaudrait, afin d’é­
mettre sur l’administration 
publique québécoise un juge­
ment plus nuancé et plus objec­
tif, procéder à une analyse des 
causes et à une recherche des 
responsabilités véritables qui 
sont à l’origine des maux dont 
souffre en partie le secteur 
public. Ainsi, en ce qui con­
cerne l’immobilisme de l’admi­
nistration et le manque d'initia­
tives de ses agents, il se pourrait 
fort bien que l’essentiel des res­
ponsabilités incombe davantage 
aux hommes politiques et à leur 
entourage immédiat, qu’aux 
fonctionnaires de l’administra­
tion.

Immobilisme 
administratif ou 

attentisme politique
Pour ce qui est de “l’immobi­

lisme ”, prenons l’exemple de la 
planification québécoise. Tou­
tes les structures et l’appareil 
administratif existent depuis 
plusieurs années maintenant 
(OPDQ, directions de planifica­
tion ministérielles, CPDQ, ré­
gions administratives, CAR, 
coordonnateurs régionaux 
etc...). Or, le Québec, quinze ans 
après la création du Conseil d’O- 
rientation Economique, ne pla­
nifie toujours pas, faute princi­
palement d'une véritable vo­
lonté politique de planifier le 
développement socio­
économique du pays.

Pour ce qui est du “manque 
d'initiatives des agents 
publics", ne devons-nous pas là 
aussi inciter les hommes politi­
ques à faire leur auto-critique? 
L'administration, ne l'oublions

.par.
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pas, n'est que l’instrument d'ac­
tion du gouvernement. Elle est 
seconde par rapport à l'exécutif 
et soumise à la volonté du lé­
gislateur. Dès lors, comment 
l’homme politique ne se senti- 
rait-il pas responsable d’une 
administration dont nombre de 
mécanismes ne sont guère de 
nature, de toute évidence, à sti­
muler les ambitions, le dyna­
misme et les initiatives de ses 
agents? Ce ne sont actuellement 
en effet, ni la rigidité du systè­
me de classification, ni les len­
tes et automatiques progres­
sions de la carrière, ni l’ex­
cellence du système d’avance­
ments accélérés, ni la valeur 
des systèmes d'informations, 
de communications et de parti­
cipation, ni la faible étendue 
des délégations de pouvoir, qui 
peuvent remédier valablement 
aux vices de notre administra­
tion publique ou accroître sa 
“productivité”.

La productivité de l'admi­
nistration publique ne saurait 
être en tous points comparable 
à celle qui a cours dans 
l’entreprise privée. Le moteur 
de cette dernière est lé “profit”, 
au sens économique du terme, 
alors que le moteur des 
entreprises du secteur public et 
para-public est soit “la justice 
sociale" (éducation, transports 
en commun, service de santé, 
allocations sociales...). C’est 
d’ailleurs, généralement lors­

qu’un secteur n’est pas “pro­
ductif” dans la mesure où il ne 
permet pas d’accumuler rapide­
ment des bénéfices, que Ton de­
mande ou laisse au Trésor 
public le soin de le prendre en 
charge dans l’intérêt national. 
Rien d’étonnant dès lors si le 
secteur public manque quelque 
peu du sens de “la productivi­
té” Plus étonnant est à nos 
yeux un tel gagement, lorsqu’il 
émane des partisans de la libre 
entreprise et du laisser-faire 
économique.

Là où l’administration publi­
que décide de nationaliser le 
secteur privé rentable et d'assu­
rer un monopole d’Etat, elle se 
comporte généralement, sur le 
plan “managerial”, aussi bien 
que l’entrepreneur privé 
(Hydro-Québec, Société des al­
cools etc...). Quant aux entrepri­
ses privées, si elles avaient tou­
tes un sens aussi élevé que cer­
tains le croient de la producti­
vité et du management, elles 
n’engendreraient pas les 
nombreuses faillites qu’enre­
gistrent chaque année les servi­
ces compétents du gouverne­
ment.

Examinons maintenant Tas- 
pect non plus matériel mais hu­
main de la productivité. Là 
aussi, il est inexact de penser 
que seuls les employés du sec­
teur privé travaillent vite et 
bien, tandis que ceux du public 

' oeuvreraient lentement et mal. 
Si Ton observe au travail les 
employés des secteurs forte­
ment syndiqués tels celui de la 
construction ou même celui de 
la mécanique auto, je ne pense 
pas que Ton puisse encore 
conclure à la rapidité et au per- 
fectionnsime du secteur prive. 
Je ne pense pas non plus que 
Ton puisse accuser nos agents 
publics, globalement, d’être “i- 
nexpérimentés".

Les leçons de l’enquête Cliche

A quand notre Watergate québécois ?

ICHEZI
TABLE D’HÔTE 

MENU TYPE 
Hors d’oeuvre 
Potage du jour

Suprême de Chapon.
Riz Créole $18.50
Saumon frais grillé, au 
Fenouil,
Beurre d'échalottes

$21.50
Le Steak à la Clermont, 
Pommes Parisienne

$23.50
Les Desserts 

Le café 
Les vins

Soumur Blanc ou Champi- 
gny, -s btle par personne.

Du lundi au samedi 
de 6:00 p.m. à la fermeture
591 E. HENRI-BOURASSA

bafdd
FACE AU MÉTRO • 381-1777

par JEAN BOIVIN
Entreprise dans le but d’enquêter sur 

l’exercice de la liberté syndicale dans l’in­
dustrie de la construction, la Commission 
Cliche s’est rapidement transformée en 
tribunal populaire qui, délibérément ou 
non, est en train de faire le procès des 
moeurs politiques québécoises, un peu 
comme l’avait fait la Commission d’en­
quête sur le scandale du Watergate aux 
Etats-Unis.

Au-delà des problèmes aigus posés par 
le pluralisme syndical et la violence insti­
tutionnalisée dont l’existence était d’ail­
leurs connue d’une bonne partie de la po­
pulation, les audiences publiques de la 
Commission ont permis de mettre à jour 
un réseau informel de relations entre haut 
fonctionnaires, officiers syndicaux et 
patronaux et politiciens. Les témoignages 
des principaux personnages convoqués 
par la Commission ne permettront évi­
demment pas de porter des accusations 
précises contre les véritables respon­
sables de la dégradation du climat des re­
lations du travail dans l’industrie de la 
construction. Malgré tout, la présomption 
qui ressort de l’ensemble de ces té­

moignages sensibilisera la population à la 
façon dont la chose publique a été admi­
nistrée depuis quelques années.

Le ministre du Travail peut bien dire, 
comme il Ta fait dans son témoignage, 
qu'il n’avait jamais eu connaissance, jus­
qu’à tout récemment, de l’existence d'un 
système de népotisme et de patronage re­
liant certains fonctionnaires de la Com­
mission de l'industrie de la construction à 
certains officiers de la FTQ-Construction. 
Il peut également jouer à l’ignorant 
quand on lui révèle que les “bras" de cer­
tains locaux affiliés à la même organisa­
tion avaient été mis au service de plu­
sieurs candidats de son parti aux derniè­
res élections provinciales.

C’était vraiment tout un spectacle que 
de voir M. Jean Cournoyer témoigner de­
vant les commissaires. Après avoir en­
dormi tout le monde avec l’historique des 
différentes législations s'appliquant aux 
relations du travail dans l’industrie de la 
construction (il s’est même permis de 
faire distribuer des copies de son texte 
pendant l’audition). M. Cournoyer s’est

r
propos d’actualité

Depuis la crise économique de 1929, le 
prestige et l’autorité du capitalisme anglo- 
saxon ont considérablement diminué au 
Québec. Le colosse avait montré ses pieds 
d’argile. La Deuxième Grande Guerre et les 
manifestations de francophobie qu’elle 
déclencha dans le milieux anglo-canadiens 
et anglo-québécois, le plébiscite de 1942 et 
la crise de la conscription rouvrirent de 
vieilles cicatrices et forcèrent les Franco- 
Québécois à s'interroger sur la nature réelle 
de leur association à l'union canadienne et 
sur leur sort collectif à l’intérieur du Qué­
bec. Le retour au pouvoir de l'Union natio­
nale et les luttes autonomistes de Maurice 
Duplessis, l'Enquête Tremblay et la véri­
table prise de conscience qu elle provoqua, 
les avantages et les problèmes de l’in­
dustrialisation accélérée des années de 
guerre et d'après-guerre, l’apparition de

TEtat-Providence, les grèves spectaculaires 
de la décennie de 1950, le nouvel équilibre 
international et la dislocation des anciens 
empires coloniaux, Timpact de la télévision 
amenèrent une nouvelle orientation dans 
l'évolution de la pensée politique, économi­
que et sociale des Québécois. Ceux-ci com­
mencèrent à refuser de s’en remettre 
aveuglément aux lois du marché pour assu­
rer leur bien-être matériel. De plus en plus, 
ils réclamèrent l’intervention de l'Etat et 
découvrirent qu'il existait, à Québec, un 
gouvernement qu'ils pourraient peut-être 
mettre à leur service. L'ancien équilibre qui 
favorisait les Anglo-Québécois a été rompu 
durant la première moitié du XXe siècle.

Michel Brunet, 
Les minorités anglophones kau Québec.

L'action nationale, 
Février. 1975.

mis à faire de la haute voltige. D’abord, il 
s'est contredit royalement lorsqu’après 
avoir affirmé que le bill 290 devait être 
considéré comme un modèle de législa­
tion. il s’est ensuite permis de dire que 
sur la base de son expérience dans Ten- 
seignement, il n'avait jamais cru en la via­
bilité d’un régime de négociations collec­
tives centré sur le principe de Tunani- 
mité, ce qui constitue, en Tait, l’essence 
même du même bill 290. Ensuite, il a sans 
doute voulu prendre les commissaires 
pour des naïfs lorsqu'il a révélé que l’exis­
tence des syndicats minoritaires (CSN et 
USD) est protégée par e Bill 9 qui rendait 
légales les ententes conclues par la FTQ- 
Construction malgré le véto formel de la 
CSN dans le cadre du bill 290. Même s'il 
est vrai qu’èn vertu du bill 9, la CSN et la 
CSD peuvent théoriquement exister et 
que la FTQ-Construction ne peut pas né­
gocier des clauses de sécurité syndicale 
qui auraient pour objet de faire suppri­
mer ces deux centrales, Ton sait très bien 
qu’un syndicat n’ayant pas un mot à dire 
dans la négociation des conditions de tra­
vail de ses membres est voué à la dispari­
tion à plus ou moins brève échéance.

Il est à prévoir que le rapport final des 
commissaires contiendra des recomman­
dations sur des sujets comme les bureaux 
de placement syndicaux, les dossiers judi­
ciaires des officiers syndicaux, le droit du 
travailleur d’appartenir au syndicat de 
son choix, la Commission de l’industrie de 
la construction ou autre organisme analo­
gue. Il n’aura pas été dans le mandat de la 
Commission Cliche de s’attaquer au ré­
seau informel de relations auquel nous 
avons fait allusion plus haut. Et pourtant, 
il nous semble impossible d’arriver à une 
réforme véritable des pratiques en vi­
gueur dans l’industrie de la construction 
sans s'attaquer sérieusement à ce 
problème. A quand le véritable Watergate 
québécois?

■ L’auteur de cette libre opinion est 
professeur au département de Relations 
industrielles de l'université Laval.

Un ne peut objectivement 
ignorer que la rarete de person­
nel compétent et expérimenté 
dans la fonction publique, à ni­
veau hiérarchique comparable, 
se manifeste surtout dans les ca­
binets ministériels, où précisé­
ment le recrutement du person­
nel est laissé de façon discré­
tionnaire au libre choix des 
hommes politiques, On ne peut 
davantage croire que le meilleur 
moyen de fournir la haute fonc­
tion publique en personnel com­
pétent, expérimenté et de 
grande valeur, consiste à obte­
nir, par “pressions politiques” 
auprès de la Commission de la 
fonction publique et contre son 
avis, la promotion de fonction­
naires de l’Etat à des catégories 
supérieures auxquelles leur ni­
veau de qualifications ne les 
prédispose pas.

Le soi disant 
remède américain

Le remède aux maladies 
réelles de notre machine admi­
nistrative, contrairement à ce 
que parait préconiser M. 
Desrochers, ne nous semble pas 
devoir être recherché du côté de 
nos voisins américains. D'une 
part parce que le système de 
patronage politique auquel M. 
Desrochers se réfère est large­
ment abandonné depuis plu­
sieurs décennies au niveau fédé­
ral; il est aussi en régression 
très nette au niveau des Etats 
fédérés et des comtés. En outre, 
les inconvénients de ce système 
dépassent de beaucoup lés avan­
tages qu'on espérait en retirer: 
corruption administrative, poli­
tisation outrancière de l’admi­
nistration, non-respect du prin­
cipe de l égalité d’accès de tous 
les citoyens aux charges publi­
ques, instabilité administrative 
ajoutée à l'instabilité politique, 
non continuité dans le fonction­
nement des services publics, 
personnel politisé mais pas tou­
jours expérimenté, pertes d’é­
nergies et de productivité très 
sensibles etc..

Pour toutes ces raisons, et 
malgré le sentiment bien hu­
main qui pousse tout homme 
politique à souhaiter avoir à sa 
disposition une administration 
docile, nous ne pouvons accep­
ter le modèle américain. Bien 
au contraire, c’est vers le ren­
forcement du système actuel de 
“mérite" que nous nous engage­
rions.

Il est faux de croire qu’un 
agent sera d'autant plus enclin 
au dynamisme et à prendre des 
initiatives qu'il aura été nommé 
à une charge publique en fonc­
tion de critères politico- 
idéologiques. S’il est nommé 
dans ces conditions, il aura ef­
fectivement, très souvent, trop 
à faire pour assurer sa propre 
survie politique et administra­
tive, pour pouvoir risquer des 
initiatives qui pourraient finale­
ment se retourner contre lui. Au 
contraire, l'agent “intouchable" 
parce que doté de la sécurité 
d’emploi, protégé par sa con­
vention collective et son syndi-

cat, sera bien mieux placé pour 
s'opposer à des actes illégaux 
provenant des sphères politi­
ques, de ses supérieurs ou du 
secteur privé. Et si ces agents 
manquent d’initiative, la faute 
n’incombe pas à “Tintouchabili- 
té" des agents, mais aux défail­
lances du système de motiva­
tion.

C’est pourquoi, afin de remé­
dier aux lacunes actuelles du 
système, nous préconiserions 
plus volontiers les mesures sui­
vantes:

1) l’ouverture de poursuites 
devant les tribunaux contre tous 
les fonctionnaires et hommes 
politiques soupçonnés de viola­
tion aux lois et règlements 
publics;

2) le renforcement du sys­
tème du mérite dans toutes les 
procédures de recrutement et 
de sélection, par la suppression 
des trop nombreux pseudo­
concours existants dans la fonc­
tion publique, par l’accroisse­
ment des contrôles exercés par 
la Commission de la fonction 
publique, par la création d’exa­
mens reposant en grande partie 
sur l’anonymat des épreuves, 
par la multiplication et la diver­
sification des jurys dont la com­
position devrait mêler étroite­
ment hauts-fonctionnaires et 
universitaires spécialisés;

3) l’amélioration des procédu­
res d’avancement et de promo­
tion, par l’octroi notamment, 
selon des normes et des techni­
ques à revoir, de promotions ac­
célérées aux éléments les plus 
valables de l’organisation;

4) l’accroissement de la parti­
cipation, des communications à 
l’intérieur de l’appareil admi­
nistratif gouvernemental;

5) la mise en place d’un sys­
tème assurant une véritable dé­
légation de pouvoirs à la fois à 
Techelon central et à celui des 
régions. Seule une politique har­
die de déconcentration per­
mettra de donner à chaque 
agent public le sens de ses res­
ponsabilités et le goût du chan­
gement;

6) le recrutement d’un per­
sonnel plus qualifié et compé-

■ M. Alain Baccigulupo 
est professeur d'admi­
nistration publique à l'uni­
versité Laval. Notre colla­
borateur a scruté avec at­
tention les critiques for­
mulées contre les hauts 
fonctionnaires de l'Etat 
québécois par M. Paul 
Desrochers, ancien con­
seiller spécial auprès du 
premier ministre Robert 
Bourassa, Il conclut que ni 
le diagnostic de M. 
Desrochers, ni la solution 
qu’il préconise, soit 
l'emprunt de méthodes en 
vigueur dans le système 
américain, ne sauraient 
être acceptés sans risque 
d’injustice et d’inefficacité 
accrue.

tent dans l’entourage politique 
immédiat des ministres;

7) la réduction, sinon la 
suppression, du déplorable sys­
tème des “tablettes", qui cause 
trop souvent des pertes d’éner­
gie considérables et réduit la 
productivité administrative. 
Toutes les “tablettes” n’ont pas 
en effet pour but de se débarras­
ser officieusement d’un agent 
incompétent et sclérosé. Plu­
sieurs ne sont que le moyen de 
mettre à l'écart des hommes va­
lables et dynamiques, mais 
déclarés “persona non grata" 
par un supérieur hiérarchique 
pour des raisons politiques ou 
des motifs d’antipathie person­
nelle;

8) l’affirmation d’une véri­
table indépendance de la Com­
mission de la fonction publique 
par la révision de la procédure 
de nomination des commissai­
res. Cette nomination devrait 
relever du Parlement, être obte­
nue à la majorité qualifiée des 
deux tiers et se faire avec la par­
ticipation de l’opposition offi­
cielle;

9) la planification, autant que 
cela se peut, du développement 
socio-économique de la pro­
vince, en commençant par les 
activités gouvernementales ;
10) la creation, à l’instar de la 
célèbre commission Glassco sur 
l'administration fédérale, d'une 
commission royale d'enquête 
sur l'administration publique et 
para-publique québécoise.

Tel est, a notre avis, le train 
de réformes indispensables qu’il 
faut mettre en route, si Ton veut 
véritablement doter le Québec 
d’une administration publique 
plus neutre, plus moderne, plus 
"productive ”, plus dynamique, 

en un mot plus efficace.

"LeïFadeau
CUISINE CLASSIQUE FRANÇAISE

423 St-Ciaude - Tél.: 878-3959 - Cave exceptionnelle

Rencontre
avec

RAIMUNDO PANIKKAR
sur

Le ~ . entre les cultures et les religions
Vendredi 21 mars, 20h 30

au Centre Monchanin 
4917, rue St-Urbain, Montréal

Entrée libre

Éditions de Lagrave
C.P.400 
Succursale C 
Montréal

Jean-Paul de LAGRAVE 
Le signe et la tendresse

Ce roman permet de suivre le cheminement d'un enfant 
dans sa quête d une certaine tendresse au sein d une 
société où le rite cesse d’être l'expression de la vie. Le 
cadre en est le Trois-Rivières de la fin des années "40 
C est la première fois qu'un écrivain, tout en conservant la 
poésie de l'enfance, nous plonge dans l’univers traditionnel 
du vieux Québec, sans s en moquer, en rire ou en pleurer. 
L'auteur est simplement à l'écoute de l'enfant, en faisant 
renaître l’esprit d une petite ville québécoise à une époque 
à la fois si proche et si lointaine Ce roman s'adresse parti­
culièrement au coeur de la femme et de ceux qui savent 
aimer

mrTfrauts: iS AmïÜ■ ■■ •• QUANTITE LIMITEE
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Les cols bleus des milieux ruraux régimbent contre l’entente
par Louis-Gilles Francoeur

L'entente intervenue mercredi soir 
entre les représentants des 18,600 cols 
bleus fédéraux et ceux du Conseil du Tré­
sor a suscité des réactions mitigées chez 
les syndiqués, certains groupes allant 
même jusqu'à continuer leur grève en dé­
pit des mots d’ordre de retour au travail 
des négociateurs syndicaux. Les syndi­
qués seront appelés à se prononcer sur la 
valeur de l’entente au début de la se­
maine prochaine et le résultat de ce réfé­
rendum national devrait être rendu public 
mercredi prochain.

Une première analyse des réactions 
syndicales laisse prévoir un rejet massif 
des offres patronales en dehors des 
grands centres, les syndiqués des zones 
moins urbanisées n’ayant pas obtenu de 
façon générale le rattrapage souhaité par 
rapport à leurs collègues des villes, plus 
nombreux et relativement satisfaits.

Les réactions étant cependant mitigées

aussi dans les grands centres, il se pour­
rait que l’entente ne soit finalement rati­
fiée que par une faible majorité des syndi­
qués.

Les états-majors syndicaux sont d'ail­
leurs eux-mèmes surpris de la réaction de 
leurs membres. Les plus prudents, dans la 
région de Montréal, par exemple, se refu­
sent à recommander un rejet ou une ac­
ceptation de l’accord à leurs syndiqués, à 
qui ils veulent présenter "objectivement” 
le projet de contrat de travail.

Cette attitude prudente diffère sen­
siblement de celle des représentants syn­
dicaux de la région de Québec qui n’hesi- 
tent pas à parler du mécontentement des 
travailleurs.

L’un d'eux, M. Robert Delage, a expli­
qué que les 104 cols bleus de Bagotvllle 
avaient décidé de prolonger leur grève, 
qui se continue sans arret depuis le 18 
février, tant qu’ils n’auront pas en main le

résultat du vote national. Même si ces 
grévistes n’ont pas pu prendre connais­
sance des taux pai ticuliers qui leur sont 
applicables, ils ont appris que le taux ho­
raire d’un journalier, actueflement à $3.28 
l’heure, serait majoré à $3.97, soit une 
augmentation de 21 pour cent seulement. 
L’augmentation de 69 cents consentie aux 
journaliers, une classe de salariés 
semblable à la leur, est identique à celle 
accordée aux travailleurs de la région 
métropolitaine bénéficiant présentement 
d’une avance de 21 cents sur eux.

Le représentant de l’Alliance de la ré­
ion de Québec s’est dit d'avis que les cols 
leus de la région du Lac Saint-Jean et de 

Sept-Iles réagiront aussi négativement 
puisque les écarts qui les séparent de 
Montréal et de la ville de Québec demeu­
rent. Pourtant, il a été démontré récem­
ment, a ajouté le porte-parole, que le coût 
de la vie à Sept-Iles était de 14 pour cent

supérieur à celui de Québec, où les cols 
bleus seraient relativement satisfaits de 
l’entente intervenue. Il y a environ 600 
cols bleus dans la ville de Québec et un 
peu plus de 350 dans les régions périphéri­
ques. La région de Montréal compte un 
peu plus de 1,200 cols bleus.

Le même mécontentement a d'ailleurs 
été observé hier dans les provinces mariti­
mes et dans la région de Winnipeg où un 
représentant syndical a recommandé la 
poursuite de la grève. En Colombie- 
Britannique, les coordonnateurs n’ont 
éprouvé aucune difficulté à faire respec­
ter les mots-d’ordre de retour au travail.

Cependant, M. James Ainsworth, 
porte-parole des inspecteurs de céréales 
fédéraux, a affirmé que ceux-ci sont “très 
déçus" par l’accord annoncé et qu’ils al­
laient tenir une ou plusieurs journées d’é­
tude pour décider des mesures à prendre. 
Ces travailleurs occupaient une position

stratégique dans le conflit car leurs arrêts 
de travail ont réussi à perturber sensible­
ment l’acheminement des céréales vers 
les ports de l’Ouest au point que l’Opposi­
tion a demandé mercredi soir un débat 
d’urgence aux Communes sur cette ques­
tion.

Les inspecteurs fédéraux n'étaient tou­
tefois pas les seuls à freiner rembarque­
ment des céréales puisque les débardeurs 
de la Colombie-Britannique étaient aussi 
en grève. Toutefois l’arrêt de travail de 
des derniers a pris fin hier alors que le co­
mité exécutif du syndicat international 
des débardeurs et préposés aux entrepôts 
a décidé mercredi soir par une majorité 
de 67 pour cent d’accepter l’accord inter­
venu en fin de semaine dernière à la table 
des négociations. Les débardeurs doivent 
cependant ratifier le projet d’entente 
vendredi et samedi et le résultat du vote 
sera rendu public dimanche.

Selon un porte-parole syndical, l’accord 
prévoit une hausse de $2.00 l’heure pour 
un contrat de deux ans. Le salaire de ces 
débardeurs s situe présentement à $6.08 
l’heure.

Quant aux cols bleus fédéraux, ils ont 
obtenu une augmentation de 18 pour cent 
de la masse salariale durant la première 
année du contrat de travail, Le taux de 
cette augmentation ne sera toutefois pas 
uniforme à toutes les catégories de sala­
riés, dont la rémunération est répartie 
dans environ 7,000 taux variant selon l'ex­
périence, la fonction et la région, nous a 
précisé hier un représentant syndical.

Les salaires des cols bleus augmente­
ront toutefois uniformément de 11.25 
pour cent durant la deuxième année de 
leur convention collective. Chacun des 
18,600 syndiqués recevra par ailleurs un 
montant forfétaire de $600 pour la pé­
riode écoulée entre novembre et mars.

.21 mars__
par la Presse Canadienne

Vingt Doukhobors "Fils de la li- 
berté’Y étaient condamnés à des 
peines de prison allant jusqu'à 10 
ans, il y a 13 ans aujourd'hui — en 
1962 — pour activités terroristes 
en Colombie-Britannique.

1617 — Pocahontas meurt en 
Angleterre, âgé de 22 ans.

1801 — Les Anglais triomphent 
des Français, a Alexandrie, 
Egypte.

1927 — La loi canadienne des 
pensions de vieillesse reçoit la 
sanction royale, à Ottawa.

1930 — L'Alberta adopte une loi 
qui accorde l’égalité des droits aux 
femmes.

1932 — Une série de tornades en 
Alabama cause la mort de 268 per­
sonnes.V________ J

la météo
La dépression qui affecte nos régions depuis 

mercredi se déplace lentement en direction 
nord-nord-est et atteindra le golfe St-Laurent 
vendredi soir. Une zone importante de précipi­
tation lui est associée. Ainsi jusqu à une heure 
hier après-midi il est tombé 1.83 pouce de pluie 
à Ste-Agathe, 1.78 pouces à Québec et .85 a Ba- 
gotville.

D'autre part le front froid qui se dirige vers 
le sud-est change la précipitation en neige alors 
qu'il diminue les temperatures sur son pas­
sage Nous aurons donc de la pluie dans les ré­
gions du sud et de l’est se changeant en neige 
avec le passage du front. Dans les régions du 
nord-ouest et du nord où le front est déjà passé 
la neige cède graduellement la place à des chu­
tes de neige locales pour ensuite avoir un déga­
gement progressif. Vendredi les vents relative­
ment forts feront paraître les températures 
plus basse qu elles ne le seront en réalité. Sa­
medi ce sera beau partout sauf sur le Bas-du- 
Fleuve.

•
Régions de LAbitibi, de Pontiac- 

Témiscamingue: Généralement ensoleillé et 
froid. Maximum près de 20. Aperçu pour same­
di: généralement ensoleillé

•
Régions de Chibougamau, de la Haute- 

Mauncie, des Laurentides: quelques chutes de 
neige locales. Venteux, Maximum 20 à 25. 
Aperçu pour samedi: généralement ensoleillé.

•
Région de l'Outaouais: ensoleillé avec des 

passages nuageux. Plus froid. Venteux par mo­
ments. Maximum 32. Aperçu pour samedi: en­
soleillé avec ces passages nuageux en après- 
midi

•
Région de Montréal : Ensoleillé avec de fré­

quents passages nuageux et plus froid, Ven­
teux. Maximum de 32 à 35. Aperçu pour same­
di : ensoleillé avec passages nuageux en fin de 
journée.

•
Régions de Québec Trois-Rivières, des Can­

tons de l'Est: Généralement nuageux avec pos­
sibilité de quelques chutes de neige locales. 
Venteux. Maximum de 32. Aperçu pour same­
di: généralement ensoleillé

•
Région de Lac St-Jean: Nuageux avec chutes 

de neige locales. Venteux par moments. Maxi­
mum 30. Aperçu pour samedi: passages nua­
geux.

•
Régions de Rimouski, de Baie-Comeau, de 

Sept-Iles: pluie parfois abondante se chan­
geant en neige vendredi en matinée. Venteux 
Les températures demeureront entre 32 et 35 
jusqu'à ce qu’elle commence à s'abaisser 
vendredi midi pour atteindre 25 en fin de jour­
née Aperçu pour samedi: chutes de neige loca­
les.

•
Régions de la Gaspésie: Pluie parfois abon­

dante Maximum 40. Aperçu pour samedi : de 
la neige.
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LA CECM
conclure, impatienté, le proposeur de la 
résolution.

Quant à M. Taddeo, désabusé, il a indi­
qué que sa résolution du 6 février 
cherchait à savoir si la Commission était 
prête à faire un effort, et qu'il savait dé­
sormais qu’elle n’était prete à rien du 
tout. Maints commissaires ont cependant 
fait savoir qu’ils ne s’opposeraient pas au 
retour de sa politique s'il s'avère un jour 
que la CECM a les ressources suffisantes, 
et que les parents le veulent vraiment.

Selon le document déposé hier, 572 pro­
fesseurs dispensent actuellement l'en­
seignement de l'anglais dans 791 classes 
de cinquième et sixième année. De ceux- 
ci, 301 ont bénéficié de cours de perfec­
tionnement, mais pour 206 d'entre eux il 
ne s’agit que de 30 heures de didactique, 
ce qui n'assure aucunement la compé­
tence proprement linguistique, comme l a 
reconnu M. Audet.

Les 95 professeurs qui ont suivi les 
cours prévus au Plan de développement 
de l’enseignement des langues enseignent 
rarement plus que dans deux ou trois clas­
ses en rotation, 17 d’entre eux n'en­
seignant même l'anglais que dans la 
classe où ils sont titulaires.

Si ces enseignants étaient utilisés 
comme de véritables spécialistes, à raison 
de 21 heures par semaine dans leur seule 
discipline, ils pourraient théoriquement 
assurer les 1,977 heures d'anglais que 
réclament les 791 classes de cinquième et 
sixième. Mais on voit déjà le casse-tête or­
ganisationnel que cette hypothèse sup­
pose, obligeant ces enseignants à se dépla­
cer dans deux ou plusieurs écoles. Et 
même en y arrivant, il ne resterait plus un 
seul enseignant qualifié pour enseigner 
l'anglais en quatrième année.

LES POLICIERS
sécurité publique seront maintenus, a-t- 
on assure.

Les policiers, considèrent que, syndica- 
lement, ils ont mûri depuis 1969 et ils ne 
veulent en aucune façon pénaliser la po­
pulation pour des présumées manigances 
des politiciens et des autorités.

A ce chapitre, plusieurs se sont interro­
gés sur l’utilisation de certaines sommes 
versées au régime de retraite. Le prési­
dent Custeau a déclaré que certaines indi­
cations voulaient que les contributions de 
la CUM pour le fonds de pension des poli­
ciers des banlieues de ITle aient été dé­
tournées en 1972 et 1973 par la CUM ou le 
Conseil de sécurité.

A ce propos, plusieurs n’ont pas hésité à 
parler de détournements de fonds de na­
ture criminelle. En 1974, les argents ver­
sés par la CUM pour cette fin totalisent 
$900,000. Les policiers n'acceptent pas 
que les autorités municpales aient utilisé 
à d'autres fins l'apgent prévu pour leur 
protection.

Même si plusieurs croient que leurs 
représentants syndicaux ont mal agi en 
faisant croire aux membres qu’ils avaient 
le meilleur fonds de pension qui puisse 
exister, presque tous les policiers ont ac­
cepté de leur accorder le mandat de con­
sidérer la politique actuelle de congés de 
maladie pour fin de négociation du ré­

gime de retraite afin de pouvoir bénéfi­
cier d’une politique de revenu garanti.

Si le fonds de pension a été le principale 
préoccupation des policiers hier, elle n'a 
pas été la seule, l'actuelle révision du 
code de discipline a intéressé vivement 
les membres qui ont rappelé que le code 
en vigueur — celui de la police de 
Montreal — est inadéquat et contraire à 
tous les principes fondamentaux de justice 
Certes les opinions divergent quant aux 
modalités de défense des policiers accu­
sés mais tous admettent que celles exis­
tantes sont désuètes. Cependant, quant aux 
sentences, tous s’accordent pour appuyer 
les représentants syndicaux qui veulent 
obtenir des mécanismes de réhabilitation 
et de recyclage.

Certains malaises ont également eu 
leurs échos aux réunions d’hier. Des inter­
venants ont sévèrement blâmé la Frater­
nité pour ne pas avoir publiquement pris 
position lorsque certains policiers dont 
l'intégrité est reconnue par tous, ont été 
pris à partie par les autorités et les pou­
voirs en place. On a pu alors apprécier la 
très grande popularité du directeur ad­
joint André Guay qui a été suspendu sans 
solde par le directeur Daigneault pour 
avoir manqué de loyauté à son endroit. 
Une intervention qui le visait particulière­
ment a été chaudement applaudie.

Les policiers ont aussi tenu à s’assurer 
auprès de leur exécutif que l’ex-directeur 
Jean-Jacques Saulnier qui a négocié son 
départ et sa pension avec le Conseil de sé­
curité, ne recevrait pas plus que ce qu'il a 
droit en vertu de ses années de services. 
Plusieurs ont indiqué que les membres 
n'avaient pas à payer les frais des problè­
mes politiques.

LES COLOMBIENS
leur pays, leur assurant l'obtention auto­
matique d’un statut d’immigrant après un 
séjour de six mois au Canada.

A ce moment-là. le gouvernement cana­
dien n'avait pas de bureau d’immigration 
à Bogota.

M. Yanakis croit cependant que les tra­
vailleurs colombiens devront accepter du 
travail à l’extérieur de Louisevilie si le 
ministère de l'Immigration leur accordait 
un statut d'immigrant.

Convaincu que la compagnie Associated 
Textiles diminuera considérablement, si­
non cessera complètement ses opérations 
à Louisevilie, après une fermeture tempo­
raire de plusieurs semaines, M. Yanakis 
soutient que les Colombiens ne doivent

Eas prenare la place des travailleurs de 
ouiseville, qui ont été eux aussi mis à 

pied.
Déjà quelques entreprises de textiles 

ont fait appel aux services d'un certain 
nombre de Colombiens, mais demandent 
qu'ils aient le statut d’immigrant avant de 
les embaucher.

Ainsi, la compagnie Yarntex de Smith 
Falls, en Ontario, a offert 25 emplois per­
manents aux Colombiens, tandis que la 
Consolidated Textile de Saint-Hyacinthe,

la Doric, de Saint-Jean, et la Scottwell, de 
La Tuque, leur offraient respectivement 
quatre emplois.

Un problème de dispersion risquerait 
cependant de se poser vis-à-vis d’un 
groupe de personnes, qui se sont, dit- 
on, très bien intégrées collectivement à 
la vie sociale et professionnelle de Loui­
sevilie.

Une autre solution au problème, selon 
M. Yanakis, consisterait pour les Colom­
biens d'accepter de se rendre à l’étranger, 
aux Etats-Unis par exemple, et à y loger 
de là une demande officielle en vue de 
l’obtention du statut d’immigrant, afin de 
contourner ainsi un aspect de la loi cana­
dienne qui cause beaucoup de difficultés 
à un autre groupe d'étrangers: les Haï­
tiens.

SAÏG0N
vernementaux s’y trouvaient dans une si­
tuation d'infériorité numérique de un 
contre quatre et qu'ils devaient se regrou­
per. Il a dit aussi que la réduction de 
l’aide américaine avait été un des facteurs 
de la situation.

Selon le général Thieu, les Nord- 
Vietnamiens ont engagé 19 divisions dans 
leur offensive au Sud-Vietnam. Le général 
Thieu a également déclaré que Hanoi 
avait envoyé en renforts dans le sud, en 
janvier et février, cinq de ses huit divi­
sions de réserve stratégique.

Des centaines de milliers de réfugiés se 
sont mis en chemin pour quitter les pro­
vinces abandonnées et les régions voisi­
nes. Il ne semble pas que les Nord- 
Vietnamiens et le Vietcong aient tenté 
quelque chose contre cet exode. La route 
numéro 1, la principale artère nord-sud
ui longe la cote, est encombrée, au sud
e Hue, par des civils apeurés qui 

cherchent a gagner Da Nang, la deuxième 
ville du Sud-Vietnam, située à 60 km dans 
le sud.

Toutes les forces sud-vietnamiennes au­
raient évacué les villes des provinces 
abandonnées sur les hauts plateaux. Ce­
pendant, d’après des journalistes qui se 
trouvent dans la région, les militaires ca­
nalisent l’évacuation des civils et assurent 
l'ordre sur les routes encombrées. Véhi­
cules militaires et civils, pare-chocs 
contre pare-chocs, ont traverse Cheo Reo, 
le chef-lieu de la province de Phu Bon, 
dont certains habitants ont rejoint la co­
lonne. Des pillages ont été signalés dans 
la province et des bâtiments étaient en 
feu

Un autre exode est en cours à partir de 
la province de Quang Duc, située au sud 
des hauts plateaux, à l’est de Phuoc Long. 
Selon un responsable local arrivé à Sai­
gon, plus de 100,000 réfugiés venus de 
Quang Tri et Hué dormaient, la nuit der­
nière, dans les rues de Danang. Hué se 
trouve à 33 km de la limite sud de la pro­
vince de Quang Tri et, selon un réfugié 
parvenu à Saigon, l’ancienne capitale im­
périale n'est maintenant plus qu'une 
"ville fantôme”, à l’exception des ré­
fugiés qui la traversent.

Tout écolier au Québec 
doit avoir accès à
l’enseignement français

La Fédération des commissions scolai­
res estime que la réglementation d'appli­
cation de la loi 22 devrait faire en sorte 
que tout écolier du Québec puisse rece­
voir l’enseignement en langue française.

Dans le sens strict de la formulation ac­
tuelle du bill 22. l’élève de parents 
anglophones ne peut recevoir son en­
seignement en langue française et vice 
versa. A l'instar de la Fédération des

commissions scolaires catholiques du 
Québec, c’est un aspect de la loi que 
déplore la Commission des écoles catholi­
ques de Montréal.

Outre le droit à un enseignement en 
langue française pour tous, la Fédération 
préconise la possibilité pour les commis­
sions scolaires de dispenser un enseigne­
ment spécial aux élèves qui ne connais­
sent pas suffisamment le français, afin de 
les rendre apte à recevoir éventuellement 
un enseignement en langue française.

L’opposition est unanime pour 
décrier le programme législatif

QUEBEC (Le Devoir) — Tous les 
porte-parole de l'Opposition ont décrié 
hier avec vigueur le message inaugural 
dans lequel, mardi, le gouvernement fai­
sait part à l'Assemblée nationale de ses 
projets législatifs.

Le chef de l'Opposition officielle, M. 
Jacques-Yvan Morin, a conclu ..a longue 
intervention par une motion blâmant le 
gouvernement pour son impuissance à 
prendre les mesures nécessaires pour 
faire face aux difficultés économiques 
que connaît actuellement le Québec'

Quant au député créditiste de Rouyn- 
Noranda, M. Camil Samson, il estime que 
"le gouvernement est à blâmer pour avoir 
omis d'assurer à chaque Québécois un 
pouvoir d'achat minimum garanti, com­
patible en tout temps avec ses besoins es­
sentiels”.

Pour sa part, le député de Johnson, M. 
Maurice Bellemare, a qualifié de "ré­
chauffé et de vieux stuff” le discours 
inaugural du gouvernement. Le débat se 
poursuivait en soirée avec d'autres inter­
ventions.

"Plus les problèmes s'entassent et gros­
sissent, a lancé M. Samson, plus le gou­
vernement rapetisse en efficacité et se ca­
moufle derrière des slogans vides de 
sens ”. Selon lui, la macédoine mal assai­
sonnée du discours inaugural cache la 
dépravation du régime libéral et la crise 
de leadership

Le député de Rouyn-Noranda réclame 
pour le Québec le contrôle du crédit, de la 
fiscalité, du commerce et de l'immigra­
tion.

Pour sa part, le chef de l’Union natio­
nale a fait les propositions suivantes au 
gouvernement :
• défendre à tout prix l'autonomie 

constitutionnelle du Quebec;
• alléger le fardeau fiscal des contri­

buables en augmentant les exemptions de 
base et en abolissant progressivement 
l'impôt foncier scolaire;
• créer nn crédit municipal et une ban­

que de crédit agricole;
• abaisser l’âge de la retraite à 60 ans;
• créer une commission d’enquête sur 

les relations de travail.

A l’instar de ses collègues de l’Opposi­
tion, M. Bellemare estime que le Québec 
traverse une crise aiguë de leadership, 
peut-être la plus grave de son histoire. 
"Jamais, dit-il, la vie politique québé­
coise n'a été plus intolérable, plus démo­
ralisante. Jamais les Québécois n’ont 
connu autant de mollesse, d’incertitude, 
de démission. C'est un gouvernement sur 
la défensive, qui vit encore de son souffle 
de 1970. Rien d’exaltant pour les Québé­
cois, rien qui enflamme leur imagination 
créatrice."
“La situation est urgente, conclut le 

vieux tribun unioniste. Nous en sommes à 
la onzième heure. Si le gouvernement ne 
change pas d’attitude, les Québécois peu­
vent s'attendre au pire.”

MM. Samson et Bellemare ont par ail­
leurs pressé le premier ministre Bourassa 
d'appuyer fermement et de façon 
concrète ses ministres aux prises avec Ot­
tawa dans certains dossiers, tel celui de 
M. L’Allier sur les communications et ce­
lui de M. Choquette sur les coûts de la po­
lice au Québec.

La Fédération des commissions scolai­
res croit par ailleurs que l'enseignement 
en langue anglaise est également un droit 
pour tout élève dont les parents en expri­
ment le voeu, à la condition toutefois que 
l’anglais soit la langue maternelle de f e- 
lève ou qu’il soit jugé apte à recevoir un 
tel enseignement.

La Fédération propose trois critères de­
vant dicter le jugement des commissions 
scolaires appelées à évaluer l’aptitude 
d’élèves dirigés vers l’enseignement de 
langue anglaise: 1) les élèves dont les pa­
rents ont fait une déclaration solennelle 
que la langue habituellement parlée à la 
maison est l'anglais; 2) les élèves qui re­
cevaient l’enseignement en langue 
anglaise dans une autre commission sco­
laire; 3) les élèves ayant fait une demande 
de changement de langue d'enseignement 
et ayant satisfait aux exigences de la com­
mission scolaire.

La Fédération convient que les com­
missions scolaires doivent pouvoir véri­
fier en tout temps si un élève a effective­
ment une connaissance suffisante de 
l'anglais pour recevoir l’enseignement 
dans cette langue. A cet égard, la Fédéra­
tion considère que les règlements doivent 
permettre à une commission scolaire d'é­
tablir sa propre politique pour vérifier 
quand un élève a une connaissance suffi­
sante de la langue d'enseignement ou en­
core de choisir d’utiliser les tests d’apti­
tude préparés sous l'autorité du minis­
tère.

L’abandon de certaines positions dans 
plusieurs provinces par les troupes sud- 
vietnamiennes est la "conséquence im­
médiate” de la diminution de l'assistance 
américaine à l’armée du gouvernement de 
Saigon, a déclaré hier James Schlesinger, 
secrétaire américain à la Défense.

Le Nord-Vietnam va prendre avantage 
du recul sud-vietnamien pour lancer une 
importante offensive en direction de Sai­
gon l’année prochaine, a prédit le respon­
sable du Pentagone. Ces déclarations du 
secrétaire à la défense surviennent le 
même jour que les nouvelles critiques de 
la Maison-Blanche à l'égard du Congrès 
accusé d’immobilisme et rendu en partie 
responsable des revers de l'armée sud- 
vietnamienne.

Des experts étrangers onU'stimé que la 
moitié environ du Sud-Vietnam est main­
tenant sous contrôle nord-vietnamien ou 
vietcong et qu'une grande partie du terri­
toire restant est contestée. Dans de 
nombreuses provinces, qui sont toujours 
données comme étant sous contrôle de 
Saigon, les gouvernementaux ne contrô­
lent effectivement que le chef-lieu.

Les Nord-Vietnamiens et le Vietcong 
occupent désormais la partie nord et 
ouest du pays. Le territoire sous leur 
contrôle arrive jusqu’à 60 km de Saigon 
dans le nord-ouest, à 90 km dans le nord 
et à 80 km dans le nord-est.

Ils ont aussi enregistré des gains impor­
tants dans le delta du Mékong, où vit un 
tiers de la population sud-vietnamienne et 
où pousse une grande partie du riz du 
pays. Mais dans cette region, Saigon n’a 
perdu aucune province et aucune grande 
ville.

ANDRÉ GUAY
Dans le domaine de la police, 

ajoutait-il, il y a des gens qui s imagi­
nent qu’ils ont le monopole de la lutte 
contre le crime et je dois tenir ce fac­
teur en considération.”

“Le problème est aussi simple que 
cela. Jusqu’à quel point les subalter­
nes ont-ils le droit de venir espionner 
leurs supérieurs, même au nom des 
meilleures intentions du monde, s’ils 
font preuve de mauvais jugement? 
C’est aussi simple que cela, l'affaire 
Guay. C’est aussi simple que cela mais 
comment trancher le problème?”

Même s'il a levé le voile sur son ju­
gement personnel dans cette affaire, 
M. Choquette entend se donner quel­
ques jours de réflexion avant d’aviser 
sur les gestes à poser, suite au désiste­
ment des juges Gosselin et Courte- 
manche de la Commission de police.

MM. Burns et Bellemare insistaient 
pour qu'on rétablisse immédiatement 
le salaire de M. Guay, comme on l’a­
vait fait pour le chef Saulnier, en at­
tendant les gestes qu’entend poser le 
ministère de la Justice.

Qualifiant d’avis personnel la sug­
gestion du juge Gosselin à cet effet, M. 
Choquette refuse de l’appuyer et s’en 
remet entièrement à M. Paul-Emile 
L’Ecuyer, président du Conseil de sé­
curité de la CUM.

M. Choquette indiquait par ailleurs 
que le cas de M. Guay n'etait pas un 
isolé mais se situait dans un "certain 
nombre de difficultés” du corps de po­
lice de la CUM. Il devait par la suite 
préciser qu’il s’agissait avant tout d’un 
problème d’autorité.

Il aura donc fallu que l’écoute 
électronique soit dirigée contre les au­
torités policières et politiques pour 
que M. Choquette, d'habitude fier des 
entrepôts de la SQ, pleins des fruits de 
cette écoute, s’élève contre cette prati­
que.

M. Burns tentait de justifier la con­
duite de l’agent Guay en la situant 
dans le cadre des operations VEGAS 
et du "projet B” contre les fraudes fis-

L importation 
des oeufs: 
Whelan cherche 
des appuis

OTTAWA (PO —Le ministre de l'Agri­
culture, M. Eugene Whelan, espère con­
vaincre le cabinet de restreindre les im­
portations d’oeufs des Etats-Unis si l'in­
dustrie canadienne des oeufs arrive à 
mettre de l'ordre dans ses affaires.

M. Whelan a pris cet engagement, 
jeudi, au cours d'un discours prononcé à 
la réunion annuelle de l'Office canadien 
de la mise en marché des oeufs OCMO, 
une organisation dirigée par les produc­
teurs qui ne cesse de connaître toutes sor­
tes de difficultés depuis sa fondation, il y 
à presque deux ans.

"Je suis disposé à protéger la fron­
tière... et je n’aurai aucune difficulté avec 
mes collègues", de dire le ministre.

Le Canada a importé environ six mil­
lions de douzaines d’oeufs des Etats-Unis 
l’année dernière tandis que, durant la 
même période, il exportait 13 millions de 
douzaines, fait pour le moins étrange de 
circonstances qui résulte principalement 
des différences de prix dans les deux 
pays.

Les exportations sont principalement 
acheminées vers les conserveries tandis 
que les importations sont pour la plupart 
destinées a la consommation directe.

cales du milieu interlope.
Feu importe les raisons, M. Cho­

quette se demande comment les auto­
rités peuvent accepter d'être espion­
nées par leurs subalternes.
“L’affaire Saulnier, n’oubliez donc 

pas ça!" rétorque M. Burns.
“Mais l’affaire Saulnier n'a pas de 

rapport avec ça. Il ne s'agissait pas de 
ça dans l'affaire Saulnier.” réplique 
M. Choquette

"Non, non, on paie un pot-de-vin 
mais on ne paie pas si on espionne un 
supérieur", lance M. Burns.

Et le président rappelle aux députés 
qu'il s’agit d'une période de questions 
et non d'un débat.

Juste avant cet échange aigre-doux, 
M. Choquette avait refusé de commen­
ter l’affaire Joyal en demandant à l’op­
position d’attendre le jugement de la 
commission Cliche.

LES INUIT suite de la page 3

mières années, et que l’échéance de cet 
article sera presque atteint lorsqu'on 
commencera l’exploitation systématique 
de ces richesses naturelles.

Les Inuit n'ont pas cependant l'inten­
tion de se retirer de l'association, mais ils 
entendent maintenant négocier directe­
ment avec les pouvoirs publics et les 
entreprises d'exploitation de la baie Ja­
mes.

Ils refuseront de toucher un seul cent 
des avantages pécuniaires stipulés dans 
l’accord si celui-ci était ratifié malgré leur 
consentement, en novembre prochain.

Les mandataires de la population de 
Povungnituk ont déjà protesté contre 
l’entente dans une lettre au ministre fédé­
ral des Affaires indiennes, la semaine der­
nière, mais ils n’ont toujours reçu aucune 
réponse.

Assez peu impressionné par le sens de 
l’efficacité blanche, M. Tulugak, avec un 
sourire tolérant, a expliqué à la décharge 
du ministre:

"Sans doute notre lettre a-t-elle été re­
tardée par le conflit postal”.

MARTIN Suite de la page 3

de la Régie, avait été l’un des artisans de 
la réforme de l’enseignement au Québec. 
Il quitta le ministère avec le rang de sous- 
ministre. Age de 45 ans, il est né à La- 
chine, près de Montréal. Il a fait ses 
études classiques au séminaire Saint- 
Charles-Borromée de Sherbrooke et son 
cours de sociologie à l’Université Laval de 
Québec. Le nouveau recteur a étudié à 
l’Institut national d’études démographi­
ques et à l’Ecole pratique des hautes étu­
des de Paris. Professeur de sociologie et 
d’anthropologie à l’Université Laval, à 
partir de 1956, il a plus tard été nommé 
directeur de la recherche au ministère de 
l’Education avant de devenir sous- 
ministre en 1966. Il est à la tête de la Ré­
gie de l’assurance-maladie depuis 1973.

L'Assemblée universitaire qui a élu M. 
Martin est composée de 56 membres 
recrutés parmi les diverses composantes 
de l’établissement: doyens, professeurs, 
étudiants, personnel administratif, pro­
fessionnel et de soutien, et directeurs de 
service.

Signalons toutefois que le mandat du 
quatrième recteur de l’Université, renou­
velable une seule fois, sera de quatre et 
non plus cinq ans, par suite de modifica­
tions aux règlements en octobre dernier.

M. Martin succède à Mgr Roger Mal­
tais, qui, aii terme de deux mandats de 
cinq ans, ne pouvait plus prétendre à as­
sumer cette charge.

Marcel Cadieux, 
chef de mission 
auprès de la CEE

OTTAWA (PC) — De nouvelles nomi­
nations d'ambassadeurs auprès de la 
Communauté économique européenne 
(CEE) et à Washington ont été annoncées 
hier.

M. Marcel Cadieux, qui occupe le peste 
d'ambassadeur aux États-Unis depuis 
1970, a été nommé Chef de la mission du 
Canada auprès de la CEE, à Bruxelles, 
avec rang d'ambassadeur, a annoncé, 
jeudi, le ministre des Affaires extérieures, 
M. Allan MacEachen.

M. Cadieux est né à Montréal en 1915. 
Licencié en droit de l’Université de 
Montréal en 1939, il a poursuivi ses études 
à 1 université McGill. Il a ensuite été pro­
fesseur de droit international et a publié 
des ouvrages sur les relations extérieures 
du Canada.

M. Cadieux succède à M. J.C. Langley 
dont la nouvelle affectation sera annon­
cée prochainement.

Le nouvel ambassadeur du Canada 
auprès de l'Europe est entré au ministère 
des Affaires extérieures en 1941. En 1969. 
il a reçu la Médaille d’or Vanier, récom­
pense que l’Institut canadien d’admi­
nistration publique décerne aux employés 
de 1 Etat qui se distinguent et une Prime 
pour réalisation exceptionnelle dans la 
Fonction publique.

A 1 étranger, M. Cadieux a été affecté à 
Londres, à Bruxelles et à Paris; il a 
rempli également les fonctions de conseil­
ler de la délégation du Canada auprès du 
Conseil de l'Atlantique nord et de TOCEE 
et de conseiller auprès de la CISC en In­
dochine.
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Un ingénieur-député songe à poursuivre 
les auteurs du rapport soumis à l’Ordre
par Qillaa Leaage

QUEBEC — Un ingénieur-député, M. 
Marcel Bédard, songe a intenter des pour­
suites contre des confrères, soit les au­
teurs du rapport Cans soumis à l'Ordre 
des ingénieurs du Québec.

“Qu’on continue la campagne de salis­
sage qu'on a à l’heure actuelle, a lancé le 
député libéral de Montmorency et maire 
de Beauport, en banlieue de Québec, et 
on aura seulement des vauriens en cette 
Assemblée. Il y en a déjà pas mal.”

M. Bédard, qui est également adjoint 
parlementaire du ministre des Trans­
ports, a soulevé hier une question de pri­
vilège à l'Assemblée nationale, prétextant 
que le dossier de l'ingénieur Cans laisse 
planer des doutes quant à l’intégrité des

députés ingénieurs et membres de l’As­
semblée.

Dans un rapport soumis à l’Ordre en 
août dernier, le comité Cans estime que 
le patronage, le favoritisme et les conflits 
d’intérêt affectent à peu près tous les 
contrats d'ingénierie le moindrement im­
portants au Québec. Il laisse entendre 
qu’à peu près tout ce qui se construit au 
Québec doit payer sa dime à la caisse 
électorale du Parti Libéral. Il ajoute 
qu’un député-ingénieur, qui n'est pas 
nommé, serait en net conflit d’intérêt. 
L'Ordre n’a pas rendu public ce docu­
ment, qui n’en a pas moins fait l’objet de 
fuites la semaine dernière, et il a formé 
un autre comité d'étude sur l’obtention 
des contrats par les ingénieurs-conseils.

Outre M. Bédard, six autres députés, 
tous libéraux, sont membres de l’Ordre 
des ingénieurs, soit le ministre Guy Saint- 
Pierre et MM. Claude Saint-Pierre, de Ri- 
mouski, Michel Gratton, de Gatineau, 
Bernard Lachapelle, de Chauveau, Ro­
bert Malouin de Drummond, et Jean Per­
reault, de L’Assomption.

M. Bédard s'estimait visé, mais il 
semble qu’il s’agissait plutôt de M. Ma­
louin, qui a été lavé de tout soupçon par 
l’Ordre lui-même et par les médias qui 
avaient allégué qu’il se trouvait en conflit 
d’intérêt.

Dans une lettre au président de son 
Ordre, M. Yvon-C. Dupuis, le député Bé- 
dàrd se dit “dégoûté" du rapport Gans, 
rempli d’allusions vagues et d’insinua­

tions, sans qu’aucun nom ne soit men­
tionné. Il rend l’Ordre responsable de la 
préparation et de la divulgation de ce rap­
port, et il exige que M. Dupuis rétablisse 
les faits quant aux “lois sevères concer­
nant l’éthique professionnelle des ingé­
nieurs". Soit que les deux ingénieurs qui 
ont signé le document le retirent ou qu’ils 
portent des accusations, dit M. Bédard. 
“Il faut être responsable des actes que 
l’on porte publiquement. Ces ingénieurs 
devront passer devant la commission 
d’éthique professionnelle de l’Ordre", 
écrit le député-ingénieur à son président, 
à qui il donne dix jours pour régler le 
problème.

Si ça continue comme ça, ajoute M. Bé­
dard, des ingénieurs il n’y en aura plus à 
l’Assemblée nationale. Et dans un quipro­
quo qui soulève l’hilarité générale, il 
ajoute “...et on aura seulement des vau­
riens en cette Assemblée’’.

Moqueusement, M. Robert Burns invo­
que le privilège des 103 députés qui ne 
sont pas ingénieurs, celui de M. Bourassa 
et de lui-meme, des avocats, ou celui du 
président Lavoie, un notaire.

Sur un ton plus sérieux, M. Burns sug­
gère que le rapport Gans soit étudié en 
commission parlementaire, mais sa sug­
gestion n’est pas relevée.

“Je pense que le député de Montmo­
rency est assez grand garçon pour savoir 
quoi faire, conclut M. Lavoie. S’il désire

Marcel Bédard

-

demander qu’action soit prise, libre à lui 
de le faire s’il y a lieu."

Le ministre Saint-Pierre n’est pas inter­
venu hier. Mais il a déjà déclaré qu’il peut 
y avoir des cas de patronage dans l’octroi 
des contrats de génie, mais il nie qu’il y 
ait un système organisé, comme le pre­
tend M. Gans. Le ministre des Trans­
ports, M. Raymond Mailloux, est du 
même avis, et il conteste que l’on doive 
payer une “dime" automatique au Parti 
libéral.

Des mandats 
spéciaux de
$56 millions

QUEBEC (Le Devoir) — Des mandats 
spéciaux de $56 millions ont été autorisés 
depuis le début de l’année, ce qui gonfle 
d’autant le budget des dépenses pour l’e­
xercice financier 1974-75.

Selon un document déposé hier à l’As­
semblée nationale par le ministre des Fi­
nances, $50 millions de plus ont été requis 
par le ministère de l'Education pour 
défrayer les dépenses de subventions d’é­
quilibre budgétaire aux commissions sco­
laires ainsi qu’au conseil scolaire de l’ile 
de Montréal

De plus, $6 autres millions ont été ac­
cordés aux Affaires sociales pour défrayer 
les dépenses additionnelles de l'aide so­
ciale, à cause d’une hausse de clientèle 
qui n’avait pas été prévue lors des bud­
gets supplémentaires de l’exercice 1974- 
75.

Ces mandats ont été autorisés entre le 
29 décembre et la nouvelle session, plus 
précisément le 5 mars. Le gouvernement 
peut émettre de tels mandats pour des dé­
penses urgentes et qui ne peuvent attendri 
la présentation d’un budget supplémen­
taire. Pourtant, sur les $56 millions auto­
risés, seulement $4,173,201 avaient été dé­
pensés en date du 17 mars, soit la veille de 
l’ouverture de la session, et au titre de 
l’aide sociale. Les $50 millions de l’éduca­
tion étaient encore intacts.

Choquette répond “pour lui-même”

La SQ n’a donné aucun feu vert 
pour la nomination de Paul Joyal
par Gérald LeBianc

QUEBEC — Le ministre de la Justice, 
M. Jérôme Choquette, affirme que la Sû­
reté du Québec n’a donné aucun feu vert 
pour la nomination de M. Paul Joyal à la 
Commission du salaire minimum.

Contrairement à ce qu’affirme le pé- 
uiste Robert Burns, le ministre de la 
ustice soutient en outre que M. Paul 

Desrochers n’a jamais affirmé devant la 
commission Cliche qu’un tel feu vert ait 
été demandé à la SQ.

“Je ne répondrai pas pour d’autres. Je 
répondrai pour moi mais pas pour 
d’autres, pas pour M. Desrochers, pour 
personne", ajoute cependant M. Cho­
quette.

Comme la veille, le chef et le leader 
parlementaire de l’Opposition officielle, 
MM. Jacques-Yvan Morin et Robert 
Burns, ont longuement interrogé MM, 
Bourassa et Choquette, hier en Chambre, 
sur la désormais célèbre affaire du pot-de­
vin de $2,000 versé par M. Joyal.

En gros, les péquistes veulent savoir 
comment M. Paul Joyal a-t-il pu être 
nommé commissaire, par un arrêté en

QUEBEC (PC) — Le premier ministre 
du Québec, M. Robert Bourassa, a sou­
tenu, hier, qu’il appuyait entièrement son 
ministre des Communications, M. Jean- 
Paul L’Aliter, dans ses revendications 
contre Ottawa dans le domaine de la 
câblodistribution.

Interrogé par le député créditiste de 
Rouyn-Noranda, M. Camil Samson, M. 
Bourassa a réaffirmé que M. Jean-Paul 
L’Allier, “par ses gestes, par sa politique 
et par ses prises de position, exprime tota­
lement et entièrement la volonté du gou­
vernement du Québec".

M. Samson avait rappelé que, récem­
ment, le ministre fédéral des Communi­
cations, M. Gérard Pelletier, “ne recon­
naissait pas la législation du Québec en 
matière de communication ”.

Ironique, le député de Rouyn-Noranda 
s’est demandé si M. L’Allier bénéficiait 
plus de l’appui de M. Bourassa que le mi-

conseil du gouvernement en 1971, alors 
que la SQ savait, par son écoute électroni- 

ue, qu'il était prêt à verser un pot-de-vin 
u $2,000 pour ce poste à M. René 

Gagnon.
Manoeuvrant dans l’étroit corridor du 

règlement de l’Assemblée nationale dé­
fendant de traiter une affaire devant les 
tribunaux, le PQ tente d’arracher pouce 
par pouce toute bride de renseignements 
susceptible d’élucider cette affaire.

MM. Bourassa et Choquette s’en remet­
tent d’abord aux témoignages présentés 
devant la commission Cliche par les mi­
nistres Cournoyer et Choquette ainsi que 
par l'ex-conseiller Paul Desrochers.

Mercredi, M. Bourassa affirmait avoir 
été mal interprété quand il indiquait 
que ni lui, ni Choquette n’étaient au cou­
rant avant les révélations devant la com­
mission Cliche. Il parlait alors, selon ses 
propres précisions, non pas de l’offre con­
nue par l’écoute électronique mais du fait 
avoué devant la commission Cliche.

Tenant compte de cette nuance, M. Mo­
rin tentait de savoir quand le premier mi­

nistre de la Justice, Me Jérôme Cho­
quette, qui tentait de récupérer vaine­
ment d’Ottawa une partie du coût de l’ad­
ministration de la Sûreté du Québec.

Le premier ministre a répliqué que, 
dans le dossier des communications 
comme dans celui de la police, il appuyait 
“à 100 p.c." ses deux ministres. “Ce sont 
des dossiers qui ne fonctionnent pas à la 
satisfaction du Québec" a dit le premier 
ministre.

Pour sa part, le député péquiste de 
Saint-Jacques, M. Claude Charron, a sou­
tenu que “la politique menée par le mi­
nistre des Communications n’est qu’une 
caution morale du gouvernement, un 
“front" nationaliste entretenu par le gou­
vernement dans sa politique d’images, 
mais que, dans le fond, le ministre des 
Communications n’avait jamais eu l’appui 
du gouvernement".

nistre avait été informé pour la première 
fois de cette fameuse offre de Joyal à 
Gagnon. Il a dû s’y prendre à cinq repri­
ses pour enfin obtenir une réponse perti­
nente de M. Bourassa.

En excluant l’avis fourni par M. Cho­
quette à l’automne 1970, dont il n’a au­
cune souvenance, M. Bourassa n’a pas en­
tendu parler de cette affaire avant les rap­
ports de la commission Cliche.
“En 1971, 1972, 1973, a-t-il dit, ceci est 

corroboré par le ministre de la Justice et 
par le témoignage, indirectement, de M. 
Paul Desrochers, je n'ai pas entendu par­
ler de cette question de pot-de-vin".

Prenant la relève, M. Burns tentait en­
suite d’obtenir du ministre de la Justice 
des explications sur le feu vert qui aurait 
été donné avant la nomination de M. Paul 
Joyal, par arrêté en conseil en janvier 
1971.

M. Choquette a refusé de répondre en 
alléguant que les questions de M. Burns 
reposaient sur de fausses prémisses, no­
tamment sur l’affirmation que M. 
Desrochers avait affirmé avoir donné le 
feu vert au ministre du travail après le "- 
security check" de la SQ.

M. Choquette réclamant le texte exact 
du témoignage de M. Desrochers, M. 
Burns a promis de revenir à la charge au­
jourd’hui avec ce document. Pour lui. il 
ne fait aucun doute qu’une vérification 
était faite auprès de la SQ avant toute no­
mination par arrêté en conseil.

“J’aimerais savoir du ministre de la 
Justice, demande encore M. Burns, s’il a 
fait enquête pour établir comment il se 
fait que la Sûreté a apparemment donné 
le feu vert au conseiller du premier mi­
nistre quant à la nomination de M. Joyal, 
alors qu elle était informée — j’insiste — 
alors qu’elle était..."

M. Choquette interrompt alors M. 
Burns et lance: “C’est faux! C’est faux! 
La Sûreté n’a donné aucun feu vert."

A un certain moment, le ministre des 
Institutions financières, par M. William 
Tetley, se joint à l’échange orageux entre 
MM. Choquette et Burns.
“Parlons de Dédé Desjardins, de votre 

visite chez Desjardins, de votre appel té­
léphonique ”, lance M. Tetley à l’endroit 
de M. Burns.

Le leader péquiste serait-il lui aussi vic­
time de l’écoute électronique qui fait les 
frais des propos tenus à l’Assemblée na­
tionale après avoir alimenté les témoigna­
ges de la commission Cliche.

M. Burns indiquait aux journalistes 
qu’il reviendrait également sur ce sujet 
aujourd'hui.

Bourassa appuie les 
demandes de l’Ailier

iMPôRfÈH Italie: isolabella

• «a**:

«M*

Il N\

933-G PRUNELLE
.Gondole de Venise

■

933-F MANDARINETTO
Château Roméo et Juliette

933-H SAMBUCA NEGRA
Céramique Viking

Représenté au Québec par. Les DîstUterles Melchers, Limitée

Vendus exQiuÉipienî à: LA
.... KSS

du Président Kennedy, Montréal

Will

Renseignez-vous sur notre

«g « «
I** a•O»»1

wiZ'mm

mmivim

. \ OLS'.V'W
ÿ.-'s'V;CvV,.-'

.'V>V>V’

►V.V'.VaVV*
Fc.»'Wmm .w:
h»•• v -

1V s' O

i mil
nwv» •' •'i

: ''/WX
mlum

Régime (rKpargne logeinent de la Banque de Mont réal 
et qiargnez en itklu isant votre revenu i mposable : ^ 
jusqula $1000de plus par an née. B



8 • Le Devoir, vendredi 21 mars 1975

La sexualité prémaritale

Dans un contexte amoureux, c’est l’égalité des sexes
par Renée Rowan
• Les garçons ont des attitu­

des sexuelles beaucoup plus 
permissives que les filles, sur­
tout si les activités sexuelles fai­
sant l’objet de la permissivité 
s’inscrivent dans un contexte 
non amoureux;
• ils n'ont pas, comme les fil­

les, des attitudes sexuelles plus 
ou moins égalitaires;
• ils ont un agir sexuel supé­

rieur à celui des filles, à la con­
dition que les activités sexuelles 
s’inscrivent dans un contexte 
non amoureux ou soient margi­
nales;

• ils sont plus incongrus que 
les filles, en particulier pour 
les activités sexuelles "non 
amoureuses

Tels sont les points saillants 
d'une étude sur la différencia­

tion sexuelle des jeunes adultes 
québécois entreprise par deux 
professeurs au département de 
sexologie de rUniversité du 
Québec, MM. Claude Crépault 
et Robert Gemme, et dont les 
résultats viennent d'être publiés 
par les presses de TU. du Q. 
dans un livre intitulé La sexua­
lité prémaritale.

Il s agit de la première étude 
du genre, le comportement se­
xuel des Québécois n'ayant fait 
l'objet jusqu’à maintenant à ce 
jour d’aucune enquête systéma­
tique. Il ne faut toutefois pas 
s'attendre à un rapport Kinsey 
québécois, comme le notent 
eux-mêmes les auteurs qui se 
sont limités à une analyse des 
comportements sexuels des jeu­
nes adultes dans le but d’établir

si l’égalité entre les sexes au 
plan de la sexualité prémaritale 
(attitudes et conduites sexuel­
les) est un fait actuellement 
constatable au Québec compte 
tenu des forces l’ayant favori­
sée au cours des dernières 
décennies.

La population étudiée est 
celle des jeunes adultes céliba­
taires, âgés de 19 à 22 ans, d'ori­
gine canadienne-française, rési­
dant dans les districts à forte 
concentration canadienne- 
française de Tile de Montréal 
ayant voté lors des élections 
provinciales de 1970.

Des 629 sujets interrogés (le 
questionnaire a été administré 
au cours de l'automne 1971), 379 
(60.25%) sont de sexe masculin 
et 250 (39.75%) de sexe féminin.

Cette disproportion s’explique 
par le fait que les filles se ma­
rient plus jeunes que les garçons 
et que le taux de leur refus est 
plus important. Les filles sont 
plus réticentes que les garçons à 
répondre à des questions 
d’ordre sexuel.

Faits à noter: en ce qui con­
cerne l’occupation, les travail­
leurs constituent la majorité 
(57.74%); 33.49% sont des étu­
diants tandis que 8.77% sont 
sans emploi. La majorité des su­
jets (92,99%) habitent chez leurs 
parents. La majorité des sujets, 
garçons et filles, a means de 13 
ans de scolarité. A ces données, 
ajoutons que plus de la moitié 
des sujets interrogés (54.69%) 
va à l'eglise au moins une fois 
l’an. Les filles, toutefois, fré­

quentent plus souvent Téglise 
que les garçons.

Les auteurs ont voulu savoir 
si les variations au plan de la 
permissivité sexuelle selon 
l'âge, l'occupation, le niveau 
socio-économique et la pratique 
religieuse sont uniformes pour 
les deux sexes.

Ils ont trouvé que seule la pra­
tique religieuse influence de 
façon significative le degré de 
permissivité sexuelle et ce, au­
tant chez les garçons que chez 
les filles.

Comme il fallait s'y attendre, 
la permissivité sexuelle, tant 
masculine que féminine aug­
mente graduellement avec 
l'âge.

C’est ainsi que 53.7% des 
garçons âgés de 19 ans, compa­

rativement à 73.37c des garçons 
âgés de 22 ans peuvent être con­
sidérés comme permissifs. L’é­
cart est moins marqué chez les 
filles puisque 20.67o des filles â- 
gées de 19 ans comparativement 
a 29.6% des filles âgées de 22 
ans peuvent être classées 
comme permissives. On remar­
que en outre que les étudiantes 
sont plus permissives que les 
travailleuses (32.47c contre 
19.27c). Une telle tendance ne 
se retrouve pas chez les garçons. 
Autre constatation: les sujets 
d'un niveau socio-économique 
moyen sont les moins permis­
sifs. Cela est vrai tant pour les 
filles que pour les garçons.

Le contexte dans lequel 
s'inscrivent les activités hétéro­
sexuelles joue un grand rôle. 
Pour les filles, plus que pour les

garçons, les activités sexuelles 
tirent leur valeur et leur signifi­
cation de l’intention d'amour 
qui les anime. Pour les filles, 
l’amour apparaît comme une 
condition nécessaire et préa­
lable à l’exercice de la sexualité, 
alors que pour les garçons, l’a­
mour semble non necessaire 
quoique désirable.

Les résultats de la recherche 
entreprise par ces deux profes­
seur de l’U. de Q. révèlent l'e­
xistence d une égalité des sexes 
au plan de la sexualité dans un 
contexte amoureux. C'est là, 
soulignent-ils, une découverte

originale car aucune étude 
entreprise dans les sociétés 
nord-américaines n'avait encore 
constaté un tel phénomène.

11 est possible, notent les au­
teurs, que chez un grand 
nombre de filles, la sexualité 
pratiquée dans un contexte 
amoureux soit privilégiée à la 
fois comme passeport pour le 
mariage et justification du plai­
sir sexuel. Une recherche ulté­
rieure pourrait permettre d éva­
luer avec précision l’importance 
de chacun de ces deux aspects 
dans l’expression de la sexualité 
féminine.

Le Massachusetts en fait la preuve

Les centres communautaires sont plus efficaces 
que les barreaux pour les jeunes délinquants
par François Barbeau

Considérant que les centres 
de rééducation des jeunes délin­
quants ne sont pas les exécu­
teurs des sentences rendues par 
les tribunaux, mais les défen­
seurs des enfants, le Dr Jérôme 
Miller a bouleversé tout le sys­
tème de réhabilitation de l’Etat 
du Massachusetts, avec des ré­
sultats inespérés.

Il a réussi à faire fermer les 
centres traditionnels de déten­
tion de jeunes délinquants, pour 
les remplacer par une multitude

de centres communautaires où 
les barreaux n'existent pas et 
qui offrent chacun à leur clien­
tèle des méthodes différentes de 
thérapie.

Depuis, a expliqué le Dr Mil­
ler qui avait été invité à 
Montréal par le Children’s De­
fence Committee et qui partici­
pait hier à un atelier groupant 
des représentants de tous les 
secteurs intéressés à la réhabili­
tation, le taux de criminalité

dans l’Etat a diminué, le taux 
de récidive des jeunes a égale­
ment baissé, et la société a réa­
lisé d'importantes économies.

Il est assez paradoxal, a fait 
remarquer le Dr Miller, de voir 
les contribuables verser à l’Etat 
des sommes importantes pour 
ces services de réhabilitation 
traditionnels, sans se soucier de 
leur qualité. Individuellement, 
ces mêmes contribuables 
chercheraient à obtenir les
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Une nouvelle île au Bangladesh
DACCA (AFT) — Une nouvelle terre de plus de 20,000 kms2 

est en train d emerger aû large du Bangladesh dans la baie du 
Bengale, à Dacca.

Des clichés pris par un satellite américain font clairement ap­
paraître à marée basse cette ile, presque complètement émer­
gée. Selon des experts géophysiciens, une autre terre, de surface 
sensiblement égale, émergerait au cours de la prochaine décen­
nie dans la même région.

Un lord alcoolique repenti
LONDRES (AP) — Ouvrant un débat sur l'alcoolisme à la 

Chambre des lords, le comte de Kimberley, 50 ans, cinq fois ma­
rié, a reconnu publiquement qu'il avait été alcoolique, qu'il était 
maintenant alcoolique repenti, et a affirmé que cette terrible ha­
bitude est cause de souffrances telles qu elles rendent en partie 
fou.

“Dans la pratique, tout le monde est contre l'alcoolique et 
personne ne le comprend, a-t-il affirmé. “Je ne prêche pas l'abs­
tentionnisme, a-t-il dit, et je n'ai pas l'intention d'interdire à qui­
conque de boire en société".

Il a estimé qu'il y a en Grande-Bretagne quelque 400,000 al­
cooliques et a demandé que le gouvernement ouvre une enquête 
sur ce problème. Le comte de Kimberley est inscrit au parti libé­
ral.

meilleurs soins possibles pour la 
réhabilitation d'un de leurs en­
fants.

Plus encore, de poursuivre le 
Dr Miller, l'Etat se trouve à dé­
penser des sommes plus impor­
tantes pour mal s'occuper et en 
fin de compte pour détruire les 
enfants issus d'un milieu pauvre 
que la plupart des gens issus 
d'un milieu bourgeois consacre­
raient aux soins d'un de leurs 
enfants délinquants.

La thérapie, telle que la voit 
le Dr Miller, se doit pas être 
coercitive. Dans l’Etat de New 
York, c’est la philosophie 
contraire qui prévaut, et le taux 
de criminalité continue à grim­
per chez les jeunes.

L’existence de plusieurs 
centres de thérapie dans le Mas­
sachusetts, explique le Dr Mil­
ler, suscite une rivalité de bon 
aloi entre le personnel de ces 
centres, et permet à la clientèle, 
tout comme celle venant des 
milieux bourgeois, de chercher 
le type de thérapie qui lui con­
vient le mieux.

M. Miller s’est élevé aussi 
contre la pratique de catégorisa­
tion des jeunes délinquants, 
dans bien des cas pour un seul

acte répréhensible. Cette éti­
quette qu’on leur donne à leur 
entrée dans le monde de la dé- 
linquence tend plutôt à les 
transformer en véritables délin­
quants. L’étiquetage des jeunes 
répond plus à un besoin du sys­
tème qu'à autre chose. De plus, 
le seul fait d’avoir un nombre 
déterminé de places dans une 
institution pour des délinquants 
d'un type ou d'un autre incite 
les autorités à remplir ces pla­
ces, tout simplement par ce 
qu elles existent.

Selon le Dr Miller, le système 
en vigueur au Massachusetts est 
à ce point supérieur aux autres 
qu'un jeune garçon peut en tirer 
plus de bénéfices, même s’il 
transite d'un centre communau­
taire à un autre, avec fugues à 
l’occasion, que s’il était incar­
céré selon les méthodes tradi­
tionnelles.

L'opposition à ce programme 
nouveau de rééducation et de 
réhabilitation vient surtout des 
milieux qui se disent libéraux, a 
fait remarquer le Dr Miller, et 
non pas des milieux conserva­
teurs.

Le programme de réhabilita­
tion que Te Dr Miller a mis sur 
pied nécessite évidemment plus
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(Musique bretonne* Du jeudi au dimanche 

' 22h30.
IN CONCERT: 2 Le Royer. 861-5669 "Chuck 

Mangione et son ensemble" 21h30, 23h30, 
lh.30 du mardi au dimanche

LA GRANDE PASSE: 411 Ontario est 844- 
6284 Normand Grégoire" Vendredi et Sa­
medi 22h

NOUVELLE COMPAGNIE THEATRALE. 212 
Bleury Antigone jeudi au vendredi: 19h30. 
Samedi 20h30

PATRIOTE: 474 Ste-Catherine E 523-1131 
Jacques Michel Semaine et dim 21h Sam 
20h et 23h

PATRIOTE EN HAUT: Dodo, l enfant Do 
Semaine et dim 20h Sam 19h30 et 22h30 
Relâche lundi et mardi

RIDEAU VERT: 4664 St-Denis, 844 1793 
"Le bal des voleurs de Jean Anouth Mardi 

au Sam 20h. dim 19h. relâche lundi
SONOGRAPHE: 1604. St Denis. 842-9786 

relâche le 21 mars

THEATRE D Al JOUR!) HUI: 129V Papineau 
523-1211 “Allô Toul'mond" de Raoul 
Luoar Yougud Duguay Tous les soirs 20h- 
30, relâche lundi

THEATRE DU NOUVEAU MONDE: 84 Ste- 
Catherine O 861-0563 Long voyage vers 
la nuit" d Eugène O'Neil Semaine 20h 
Sam 14h00 et 21h dim 19h Relâche 
lundi

THEATRE DE QUATSOUS: 100 E Ave 
des Pins. 845-7277 "Harem qui rit" à 
20h30. Sam 19h30 et 22h Relâche lundi et 
mardi

PLACE DES ARTS

SALLE WILFRID PELLETIER: Véronique 
Samson - 20h30

THEATRE MAISONNEUVE I .a maison
de Bernarda Alba de Federico Garcia Lorca 
20h30

THEATRE PORT ROYAL Le Sea Horse 
d'Edward J Moire - 20h30

8.30. 10.00
FESTIVAL: 1296 Ste-Catherine E 525-8600 

"Touche pas la femme blanche” 7.30, 9.30. 
FLEUR DE LYS: 858 Ste-Catherine E 288- 

.3303 "Les vautours " 1.30. 3.30. 5.30. 7.30.
9.30.

JEAN TALON: 4255 Jean-Talon 725-7000 
"La dernière maison sur la anche 6.50^
10.00 et "Dorothea" 8.20.

KENT: 6100 Sherbrooke O. 489-9707 "Swiss 
Familv Robinson" 12.30. 2.35, 4.40. 6.50. 
9.00.

LOEWS: 954 Ste-Catherine O. 866-5851 
"The Godfather il 12.45 , 4.20. 8.00. 

MAISONNEUVE: 3001 Sherbrooke E. 525- 
2174 La dernière maison sur la gauche" 
6.50. 10.00 et Dorothea ' 8.20 

MERCIER: 4260 Ste-Catherine E 255-6224 
Un justicier dans la ville 8.00 et "Les 
durs 6.25. 9.40.

MONKLAND: 5504 Monkland. 484-3579 
"Man with the golden gun" 2.00. 5.45, 9,40. 
et "Super Cop" 12,20. 4.05, 8,00. 

OUTREMONT: 1248 Bernard O 277-4145 
"Walkabout" 7.30 et "Outback 9.30 et 
"Magical mystery tour keep on rockin'
12.00 p.m.

PALACE: 698 Ste-Catherine O. 866-6991 
The terrorists" 1.05. 3.10. 5.15. 7,25.

9 35
PAPINEAU: 4519 Papineau 521-6853 (Salle 

no D Le monde de l'Ouest" 2.50, 6.20.
9 45 (Salle no II): "Histoire de la belle 
star 2.20. 5 50. 9.15 et "Curé de père en 
fils " 12.50. 4.10. 7.40 "Soleil vert" 1.00,
4.30. 8 00

PIERROT: 1590 St-Denis 845-3222. "Le 
mouton enragé" 1 00; 3.10. 5.20. 7.30, 9.40, 

PLACE 1)1 CANADA: Hôtel Champlain 
377 Dorchester O. 861-4595. “Funny 
lady" 7.00. 9.30.

PLACE VILLE MARIE: (Petit cinéma) 577 
Dorchester 866-2644 Steppenwolf" 12.30. 
2 30. 4 30. 6.30. 8.30.

PLACE VILLE-MARIE: (Grand Cinéma) 
577 Dorchester 866-2644 "Lenny 12.45. 
2.55. 5.05. 7.20. 9 30.

PLAZA: 6505 St Hubert 274-6155 "Vas-y 
bohomme" 1230. 3.55. 6.40. 9.50 et "La 
grande trouille" 2.00. 5.05. 8 15. 

PUSSYCAT: 4015 St-Laurent 845-4215 
"The executives wives" 12.00 . 2 50, 5 40.
8 30. et "Monde erotica" 1 20. 4.10. 7 00,
9 50

RIVOLI I: 6906 St-Denis 277-4129 "Le diable, 
dans la demoiselle Jonas' 12.45. 3 45. 6 45. 
8 10 "La possédée de Sotaii 2.10, 5.10. 8.10. 

RIVOLI II 6906 St-Denis 277-4129 "Sur 
le fil du rasoir " 2 45. 6 05. 9.25 et "Tueur 
a gage à Trinita" 1 10. 4.30. 7.50 

ST-DENIS: 1594 St-Denis 849-421 1 
Que ça gaz coccinelle' 1.00, 4 35,

8 10 et "L'homme sans visage" 2,30. 6.05,
9 40

SEVILLE: 2155 Ste-Catherine O. 932- 
11.39 "Earth Quake" 12.30. 2.50, 5.00, 7.15,
9 30.

SNOW DOWN: 5225 Décarie 482-1322 "Front 
Page 1.00. 3.00. 5.15 . 7.20. 9.35 

VAN HORNE: 6150 Côte-des-Neiges 731- 
8243 "Harry and Tonto" 1 00. 3 00, 5.00 
7 00. 9 05

VENDOME: Place Victoria 878-1451 "So­
metimes Sweet Suzan ". 1 00, 2 25, 3.50, 
5.20. 6 45. 8.15, 9.40.

VERSAILLES: (Salle Rouge) 7265 Sherbrooke 
E 352-4020 Le bossu de la morgue" 6 00,
9 25 et "Les vierges de la pleine lune” 7.35 

VERSAILLES: (Salle bleuet 7265 Sherbrooke 
E 352-4020 "La bonzesse' 6 05, 9A5 et 
('destine bonne a tout faire" 7 55 

VTDEOGRAPHE: 1604 St-Denis 842-9786 
Vidéogramme sur le rôle de la femme dans 
la société — 6h30 et 8H30.

VILLERAY: 8042 St-Denis 388-5577 "M. 
Majestyk" 8 00 et "Les casseurs de gang” 
6 20. 9 45 •

WESTMOUNT SQUARE: 1 Westmount 931- 
2477 "Alice doesn't live here anymore" 
12 45. 2 45. 4 45, 6 50. 9 00 

YORK 1487 Ste-Catherine O 937-8978 
“Young Frankenstein 1.10, 3 10, 5.10, 
7.15, 9 15

CINEMATHEQUE QUEBECOISE: 1700 St 
Denis 844-8734 "Erica Minor" (de B Van 
Effenberre Suisse 1974) 7h30 et "L'Es­
capade" (de M. Soutter Suisse 1974) 9h30. 

CONSERVATOIRE D ART CINEMATOGRA­
PHIQUE: 1455 boul de Maisonneuve 879- 
4349 l)on paisible" (de S Gerasimov U R 
S S 1957) 1ère partie 7 00. 2e partie — 
900

de professionnels et plus de bé­
névoles. Le coût de formation 
de ces professionnels est évi­
demment élevé, mais l'équilibre 
se fait rapidement grâce aux 
économies que le programme 
permet de réaliser,

Le Dr Miller voit d'ailleurs les 
professionnels agissant comme 
intermédiaires entre les délin­
quants et la famille et entre le 
jeune et les non-professionnels.

Un enfant, dit-il, ne devrait 
pas être à la charge de l'Etat, 
mais à la charge d'une personne 
responsable à l'Etat.

AVIS
LOI DES HEURES D’AFFAIRES

CHAPÎTRE 60 

ARTICLES 2-8

LE MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
CHARGÉ DE L'APPLICATION DE LA LOI DES HEURES 
D’AFFAIRES DES ÉTABLISSEMENTS COMMERCIAUX 
INFORME LES PROPRIÉTAIRES ET GÉRANTS DES 
MAGASINS OU'IL N'Y A AUCUNE RESTRICTION CON­
CERNANT LA FERMETURE DE LEURS ÉTABLISSE­
MENTS VENDREDI SAINT LE 28 MARS 1975.

CEPENDANT. SELON LES TERMES DE LA LOI. AUCUN 
CLIENT NE DOIT ÊTRE ADMIS DANS UN ÉTABLISSE­
MENT CONMERCIAL DE VENTE AU DÉTAIL LE LENDE­
MAIN DU JOUR DE PÂQUES SOIT LUNDI, LE 31 MARS 
1975.

LA DIRECTION DU COMMERCE TIENT À RAPPELER 
QUE LES AMENDES EN CAS D'INFRACTION PEUVENT 
ALLER JUSQU'À $1,000.00 AUX PROPRIÉTAIRES ET 
JUSQU'À $100.00 AUX EMPLOYÉS QUI ADMETTRONT 
DES CLIENTS DANS LEURS ÉTABLISSEMENTS

4 MINISTÈRE DE ETNDE STRIE ET DU COMMERCE

ISIIM
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Technique Internationale du Meuble

Premier fabricant de meubles 
modulaires au Québec d’une 
technique d’avant garde.
Seul un fabricant de grande 
expérience peut réaliser une 
cuisine aussi belle. Le design 
d’aujourd’hui avec le bon goût 
d’autrefois.

Sur rendez-vous

661-3931
Le spécialiste TECNA

1215, rue Tellier, 
St-Vincent-de-Paul, P.Q.

-* % % x \ '
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STAMPEDE
pour un steak

Communicant avec le Carrefour, Place Ville Marie.
Stationnement SI .00 au Canadawide Parking de la Place Ville Marie à 
compter de 18:30 hres. Faites valider votre billet par le maitre d'hôtel. 

Pour réservations: 861-3511 Administré par Le Reine Elizabeth.

I
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Fabricants d’apocalypse 
et apprentis sorciers

La machine à 
détourner le temps

LONDRES (Reuter) — Dans les 
conflits futurs, les stratèges utiliseront 
peut-être une “machine a détourner le 
temps’’ pour mettre à genoux leurs ad­
versaires. Au lieu de détruire les cités 
et les usines, ils affameront leurs enne­
mis en provoquant des orages artifi­
ciels et d’autres variations de la mé­
téorologie pour réduire à néant leurs 
récoltes de blé ou de riz.

Ce jour n'est pas si éloigné, estime 
Mlle Edith Brown Weiss dans un ar­
ticle publié par l’Institut international 
d’études stratégiques de Londres. Le 
détournement du temps à usage mili­
taire n'est pas seulement un theme de 
science-fiction. De 1967 à 1972, l'armée 
américaine a secrètement fabriqué des 
nuages artificiels sur la piste Ho Chi 
Minh afin de nuire au ravitaillement et 
aux mouvements de troupes de leurs 
adversaires.

Le plan américain prévoyait l’em- 
bourbement des sentiers, des glisse­
ments de terrain et la destruction des 
ponts de rivières. Selon certaines esti­
mations, 2,600 missions pour “semer" 
des nuages artificiels ont provoqué un 
acroissement de la pluviosité de 30 
pour cent.

Les techniques utilisées en In­
dochine et décrites dans l’article de 
Mlle Weiss, assistante en sciences poli­
tiques et génie civil à l'université de 
Princeton (New Jersey)., sont très ru­
dimentaires par rapport aux nouveau­
tés en la matière. Les herbicides et les 
défoliants des premiers balbutiements 
des chercheurs ont laissé la place à 
une nouvelle arme: les techniques 
pour la modification du temps et du 
climat qui comportent le détourne­
ment du Gulf Stream et la fonte des 
glaces polaires.

Les scientifiques militaires ont con­
sacré leurs efforts aux méthodes pour 
transformer les éclairs et contrôler les 
ouragans. Les savants ont été jusqu’à 
étudier l'élimination de l'ozone,

couche protectrice de la haute at­
mosphère qui filtre les dangereux 
rayons solaires, écrit-elle.

“L’agence des projets avancés de 
recherche du département de la Dé­
fense des Etats-Unis a entrepris un 
programme global de modification du 
climat afin de détecter les modifica­
tions du climat et d’en prédire les con­
séquences”, précise l'auteur.

L’arme du temps pourrait être utili­
sée pour accroître les orages afin 
d'empêcher le trafic maritime le long 
des côtes de l’ennemi ou les mouve­
ments de ses navires.

Le Kriegspiel des chercheurs 
comprend egalement l'utilisation de 
nuages ou de brouillard pour ca­
moufler les mouvements logistiques 
sur terrain découvert.

L arme météorologique est d’autant 
plus fine qu’elle peut être actionnée 
secrètement. Comment savoir si un 
ouragan a été provoqué par la main de 
l'homme ou s'il résulte de calamités 
naturelles? "La plus grande menace 
pour la paix déclenchée par l'arme du 
temps pourrait être non pas l'emploi 
réel des techniques mais bien les 
craintes... que les états pourraient 
nourrir quant à ce que les autres pour­
raient leur faire,” écrit Melle Weiss.

On peut tout aussi bien imaginer 
qu'un pays lance une guerre métérolo- 
gique secrète contre un autre pour sa­
per lentement son potentiel agricole et 
le ruiner par des inondations.

L'arme a néanmoins son revers. Les 
apprentis’sorciers sont conscients de 
l'effet boomerang des techniques. 
"Leurs effets sont imprécis et dans 
certains cas pourraient produire des 
changements irréversibles du climat 
...et faire naître des interactions 
imprévues... que ne pourraient être ar­
rêtées. (Les techniques) pourraient 
ainsi provoquer des changements du 
temps et du climat nuisibles à tous les 
Etats,” conclut l’article.

Un sursis à l’hôpital de Rosemont
par François Barbeau

Le ministre des Affaires sociales, M. 
Claude Forget, vient de reporter au 1er 
août la fermeture de l’hôpital Rosemont, 
prévue pour le 1er avril.

Cette décision, explique M. Forget, a 
été prise à la suite d une étude approfon­
die du dossier et de rencontres récentes 
avec les administrateurs de l'hôpital.

M. Forget a précisé qu’il se pencherait 
de nouveau sur l'utilisation future de cet 
hôpital.

L’administration de l’hôpital avait été 
informée le 3 décembre 1974 de la déci­
sion du ministère de fermer l'hôpital le 
1er avril 1975. Dans une lettre au prési­
dent du conseil d’administration de l’hô­
pital Notre-Dame M. Yves Audet, le sous- 
ministre aux Affaires sociales, le Dr Jac­
ques Brunet, expliquait qu’il s’agissait de 
rationaliser les ressources en place et que 
le ministère avait annoncé l’implantation 
d'un centre local de services communau­
taires (CLSC) dans le district Villeray sud 
(Vieux Rosemont). Le processus

d’implantation de ce CLSC s'accompagne 
de la fermeture de l’hôpital Rosemont, 
écrivait le Dr Brunet a M. Audet, ajoutant 
que l'administration avait 15 jours pour 
faire entendre ses revendications au MAS, 
Ces revendications étaient rejetées le 21 
février par le Dr Brunet, qui annonçait 
par télégramme à M. Audet que le minis­
tre, M. Forget, avait maintenu sa déci­
sion de fermer l’hôpital, tel que prévu.

Le conseil d’administration réagissait 
en convoquant six jours plus tard une con­
férence de presse pour décrier cette déci­
sion qui repose “sur une vision purement 
technocratique de la direction de la 
programmation, basée sur la notion théo­
rique qu'il faut fermer les hôpitaux de 
moins de 100 lits.”

! pre:
le conseil d'administration de l'hôpital 
Rosemont faisait état d’une pétition 
signée par 5,817 personnes s’opposant à la 
fermeture.

Au cours des semaines suivantes, M.

Audet adressait une série de télégrammes 
à MM. Robert Bourassa et Claude Forget, 
les informant que le nombre des signatai­
res de la pétition était passé à 6,300 noms, 
puis à 6,800, à 8,000, 9,000 puis enfin 
14,000 noms. Dans un de ces télégram­
mes, M. Audet rappelait au premier mi­
nistre qu’un bon nombre de signataires 
habitaient la partie est du comté de Mer­
cier. M. Bourassa a été élu dans ce comté 
avec une majorité de 2,880 voix sur son ri­
val du PQ, M. Louis O’Neill.

M. Audet a d’autre part présenté au mi­
nistère des Affaires sociales un projet de 
cliniques externes qui seraient ouvertes le 
soir et qui permettraient aux patients du 
quartier des consultations après leurs 
heures de travail.

Le président du conseil d’administra­
tion de l'hôpital a été “agréablement 
surpris" hier d'apprendre que le MAS re­
portait au 1er août la fermeture de l’hôpi­
tal. Selon lui, c’est une façon polie de ren­
verser la décision.

L’économie imposera des choix 
dans le domaine de la santé
par Solange Chalvin

La période de récession économique 
que subissent les Etats-Unis et le Canada 
s’accompagnera d'une limitation néces­
saire des dépenses dans le domaine de la 
santé. Il faudra choisir de plus en plus 
entre le développement d'unités de soins 
coronariens ou la mise sur pied de 
programmes de prévention contre la mau­
vaise alimentation et la cigarette.

Le docteur Fraser Mustard, de l'Uni­
versité McMaster de Hamilton et le doc­
teur Roger Egeberg, conseiller spécial du 
président des Etats-Unis, qui partici­
paient à l'ouverture de la première confé­
rence du Nord-Est canadien-américain 
sur la santé, à Montréal, ont tracé un 
portrait assez pessimiste du développe­
ment des soins de santé dans les deux 
pays.

La possibilité de payer des citoyens a 
atteint une limite qu’on ne saurait dépas-

L’affaire Niding: le RCM demandera 
àGoldbloom d’instituer une enquête
par Bernard Descôteaux

Le Rassemblement des ci­
toyens de Montréal demandera 
au ministre des Affaires munici­
pales, M. Victor Goldbloom, 
d'instituer une enquête sur des 
transactions personnelles du 
président du comité exécutif de

Montréal, M. Gérard Niding, 
qui auraient placé celui-ci en 
position de conflit d'intérêt.

Devant les militants et les 
sympathisants de son parti, réu­
nis pour discuter “campagne de 
financement ", le conseiller mu­
nicipal Nick Auf der Maur 
(RCM — Côte-des-Neiges) a af-

VOIR MIEUX 
VIVRE MIEUX

COURS DU JOUR ET DU SOIR 
AVRIL 1975

• DESIGN «TEXTILES
Renseignements : Lundi au vendredi -10 h. à 16 h.

Guilde canadienne des métiers d’art, Québec, 
2025 rue Peel, Montréal 

849-6094

■■■■■j COURS D’ALLEMAND
■WW] à partir du 7/8 avril 1975

COURS DE LANGUE
1ère ,’e et 3e année

HHHHi cours de conversation

3e et 4e année

COURS SPÉCIALISÉS
2e. 3e et 4e année

Inscriptions :
24-27 mars, 1er-8 avril
Place Bona venture
Entrée LaGauchetière & U niversité
Renseignements :
866-1081

firmé, hier soir, qu'il saisirait la 
première occasion pour présen­
ter une telle requête à M. 
Goldbloom.

Le conseiller Auf der Maur 
qui le premier avait fait état 
publiquement d'un conflit d’in­
térêt possible pour M. Niding, 
lors de la dernière assemblée 
du conseil municipal, est revenu 
à la charge en posant de nouvel­
les questions.

Il a d’abord rappelé d'une 
part que M. Niding avait acheté 
en septembre 1973 un terrain à 
Bromont de deux compagnies 
appartenant à la famille Dé- 
sourdy, et que la compagnie Dé» 
sourdy Construction avait ob­
tenu de la ville de Montréal 
d'importants contrats pour la 
construction des installations 
olympiques, et, d'autre part, 
que les plans de la résidence 
que fit construire M. Niding fu­
rent exécutés par un architecte 
qui reçut par la suite des 
contrats en relation avec les 
Jeux olympiques.

Maintenant, M. Auf des Maur 
s'interroge sur le fait que les 
compétitions équestres lors des 
Jeux de Montreal auront entiè­
rement lieu à Bromont dans les 
installations qui actuellement 
appartiennent à M. Rolland Dé- 
sourdy et qui après les Jeux de­
viendra proprietaire des instal­
lations qu'aura aménagé sur 
place le COJO contre la somme 
de $1 et les frais d'hébergement 
des palefreniers.

Alors que toutes les fédéra­
tions équestres nationales se 
sont opposées aux choix de 
Bromont à cause de la nature 
du sol. M. Auf der Maur s'in­
terroge sur les motifs de ce 
choix. 11 se demande en outre à 
qui profitera le développement 
dont jouira inévitablement Bo-

A UNIVERSITE DE MONTRÉAL

‘ CERTIFICAT D’ANIMATION
INSCRIPTION SUR PLACE

•sur semaine : les 1. 2. 3. 4 et 7 avril, de 19h à 22h.
au 3333 chemin Queen Mary. (6e éta­
ge). salle 605.

► le samedi: le 5 avril, de 8h30 à 12h et de 13h30 
à 18h. à la permanence de la Faculté 
de l'éducation permanente. Pavillon 
des sciences sociales.

FACULTÉ DE L ÉDUCATION PERMANENTE

3333. chemin Oueen Mary. Tél 343-6090/343-6992 après 17 heures.

Mort du fils d’Alphonse XIM
SAINT GALL (Reuter) - Le duc don Jaime de Ségovie, fils 

aîné du roi Alphonse XIII d'Espagne, est mort hier à Saint Gall, 
à l'âge de 66 ans.

Oncle de don Juan Carlos de Bourbon, désigné à la succession 
royale en Espagne, il avait été hospitalisé il y a trois semaines à 
Saint-Gall, dans l est de la Suisse. Il y a vait été transporté à la 
suite d’un malasie ressenti alors qu'il visitait le tombeau de sa 
mère, l'ex-reine Victoria-Eugénie, à Lausanne.
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ser, a-t-on dit. Il faut par conséquent trou­
ver des moyens de réduire les coûts de la 
santé, tout en respectant le droit de cha­
que citoyen d'être soigné. Le seul moyen 
de sortir d une telle impasse est de pro­
mouvoir la bonne santé des citoyens. 
Pour y arriver, il faut faire de la préven­
tion et investir dans des programmes d'é­
ducation à une saine alimentation et in­
tensifier la lutte contre contre l'alcool et 
le tabac.

Environ 500 spécialistes de la santé des 
deux pays participent à cette conférence 
qui se poursuivra à l'hôtel Reine- 
Elizabeth jusqu'à demain midi.

Cette conférence donnera lieu à des 
échanges d'information entre médecins, 
administrateurs, personnel médical et 
para-médical, sur la planification et l'or­
ganisation des soins et services dans les 
deux pays.

Le Dr Gertrude T. Hunter, de Boston, a 
souligné que les médecins américains sui­
vaient de très près l'expérience cana­
dienne dans le domaine de la santé. On 
sait, en effet, que les Etats-Unis n'ont pas

encore de système intégré d'assurance- 
maladie. Selon l'un des conférenciers, un 
tel système ne verrait pas le jour avant 
trois ans et n'aurait pas l'universalité du 
système québécois d'assurance-maladie. 
Pour arriver à un régime uniforme à tra­
vers tous les Etats-Unis, il faudra comp­
ter encore 20 ou 30 ans, a-t-on dit.

Au cours de la journée, dans divers ate­
liers, on a discuté de l'organisation des 
services de santé, des soins généraux, des 
services médicaux d'urgence, du contrôle 
de la qualité des soins, de la planification 
régionale et de la prévention des mala­
dies.

Aujourd'hui, on abordera l'épineuse

3uestion du nombre et de la répartition 
es professionnels de la santé sur l’en­

semble du territoire. De combien de mé­
decins avons-nous réellement besoin aussi 
bien aux Etats-Unis qu'au Canada? Y a-t- 
il pénurie de professionnels de la santé ou 
mauvaise répartition de ceux-ci? La dis­
cussion portera également sur les modes 
de rémunération des professionnels de la 
santé.

Les postiers 
endossent les 
revendications 
syndicales

OTTAWA (PC) - C'est dans 
une proportion de 87 pour cent que 
les postiers canadiens ont appuyé, 
au cours d'un scrutin secret, le 
programme de revendications de 
leur syndicat en vue du renouvelle­
ment de leur convention collective.

Le vice-président du Syndicat des 
postiers et porte-parole du comité 
de négociations, M. Jean-Claude 
Parrot, a fait part du résultat du 
vote, hier à Ottawa, soulignant 
qu'il constitue une réponse claire 
aux allégations du ministre des 
Postes, M. Bryce Mackasey, selon 
qui les dirigeants syndicaux n'ont 
pas l'appui de la majorité de leurs 
22,000 membres,

(.“était la première fois que le 
syndicat rendait ainsi publiques ses 
revendications avant d'entamer 
pour de bon les négociations, en les 
soumettant à l'approbation de ses 
membres.

Quelques rencontres ont eu lieu 
depuis le 24 janvier, mais les négo­
ciations n ont guère progressé, 
compte tenu des préréquis qu'im­
pose le syndicat avant d'entamer 
sérieusement les pourparlers.

Le syndicat réclame à cet égard 
de l'employeur qu'il cesse immé­
diatement d'introduire tout chan­
gement technologique et toute 
reclassification d'employés, tant 
qu'un amendement législatif 
n'aura pas transformé le ministère 
des Postes en une société de la 
Couronne ou, au pis aller, en 
employeur distinct de la fonction 
publique.

Outre le droit à la négociation 
des effets des changements techno­
logiques, un tel amendement à la 
loi permettrait aux postiers de né­
gocier notamment la sécurité 
d'emploi, la permutabilité des 
emplois, les pratiques d'em­
bauchage, les classifications et le 
fonds de retraite.

mont en raison des Jeux.
Ce sont ces questions que le 

RCM voudrait voir éclaircir par 
le biais d'une enquête menée 
par le ministère des Affaires 
municipales. Le conseiller Auf 
der Maur résume en disant qu'il 
est peut-être naïf, mais qu'il 
voit là un conflit d'intérêt. Selon 
lui. l'enquête devrait porter sur 
les transactions effectuées par 
M. Niding, sur le choix de Bro­
mont comme lieu de compéti­
tions, et sur les contrats accor­
dés aux compagnies de la fa­
mille Désourdy.

Notre fonction en tant que 
conseiller est de poser des ques­
tions, dit M. Auf der Maur, en 
ajoutant qu'il était cependant 
impossible d'obtenir des répon­
ses de l’administration munici­
pale.

Et le RCM n’a même pas les 
moyens financiers de se donner 
les outils pour trouver des ré­
ponses, déclare-t-il pour faire le 
lien avec les objectifs de l'as­
semblée d'hier soir, la relance 
de la campagne de financement.

Cette campagne de finance­
ment doit permettre de recueil­
lir $132,000. Lancée depuis trois 
semaines, elle piétine toujours, 
et l'assemblée d'hier soir avait 
été convoquée pour organiser 
durant le week-end un “blitz" 
qui devrait permettre d’aller 
rencontrer les personnes qui ont 
offert des dons ou pour aller en 
solliciter.

La présidente du parti, Mlle 
Léa Cousineau, a expliqué que 
l'objectif de cette campagne de­
meure toujours $132.000 et ou'il 
faudra prendre le temps de l'at­
teindre, après qu'elle eut passé 
en revue les diverses actions du 
RCM depuis l'élection du 10 no­
vembre dernier, autant au ni­
veau du conseil municipal que 
dans les quartiers.
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Le politique prenant le pas sur le technique

On s’achemi ne vers un échec à l’ONUDI
LIMA (par l’AFP) — Un nouvel échec 

des Nations unies dans leurs efforts pour 
tenter de rapprocher les vues des pays du 
tiers monde de celles des pays industriali­
ses d Occident pourrait être a nouveau en­
registré à Lima.

Après plus de huit jours de débats, les 
problèmes politiaues de fond ont résurgi 
a la conférence des Nations unies sur le 
développement industriel (0NUD1), qui, 
chaque jour un peu plus, reprennent le 
pas sur les problèmes technicjues.

Le tiers monde demande notamment 
aux industrialisés “d'éliminer le colonia­
lisme, l’apartheid, la discrimination ra­
ciale, le néo-colonialisme, l'occupation et 
toutes formes d'agression étrangère". Il 
exige de plus "la restitution et la compen­
sation intégrale correspondant à l'exploi­
tation" de toutes ces formes de domina­
tion.

Une fois de plus, les pays industrialisés 
d’Occident se déclarent en bloc contre ces 
"anciennes structures" de domination 

qui, pour certains, comme la Grande- 
Bretagne, "appartiennent au passé". Ils 
sont prêts à accepter le principe de "com­
pensations" pour les cas les plus flagrants 
d'exploitation. Mais ils se retrouvent 
nomoreux à refuser de voir ces principes 
et ces exigences consignés dans un texte

international dont l’interprétation pour­
rait par la suite entraîner, selon eux, 
"toutes sortes d'abus".

Les débats sur ce thème ont été, jus­
qu’ici, houleux Certains pays du tiers 
monde ont déclaré se considérer encore 
“colonisés", tels Panama, qui a dénoncé 
la présence américaine aux abords du Ca­
nal, le Maroc, oui a rappelé ses revendica­
tions territoriales sur le Sahara espagnol, 
la Jamaïque, qui a dénoncé le rôle de l'a­
partheid dans le cône sud de l'Afrique...

De même, les pays en voie de dévelop­
pement, représentes par le porte-parole 
du "Groupe des 77 ", ont accusé les pays 
industrialisés d'“habiles manoeuvres” 
pour retarder les travaux de la confé­
rence. Le Groupe des 77 dénonce en parti­
culier la lenteur avec laquelle la commis­
sions de travail des pays industriels met au 
point le "plan d'action" que ces pays 
devraient adopter, notamment en matière 
tarifaire et commerciale, ainsi qu'en ce 
qui concerne le cadre des nouveaux pro­
jets d'industrialisation.

Les délégués des Etats-Unis et de la 
Grande-Bretagne ont reconnu le "devoir 
moral" des pays industrialisés vis-à-vis de 
ceux qui ont été sous une forme ou sous 
une autre, exploités. "Mais, ont-ils dit, 
nous ne saurions accepter une obligation

juridique ou quasi juridique pour nos 
Etats de compenser et de restituer les res­
sources que l'on nous accuserait d’avoir 
pillées".

Il s’agit là en fait de la suite des discus­
sions entamées lors de la sixième session 
extraordinaire de l'Assemblée générale 
des Nations unies, Lan dernier, sur la ré­
daction d'une charte des droits et devoirs 
économiques des Etats.

Un certain nombre de pays industriali­
sés avaient finalement voté contre la 
Charte, notamment les Etats-Unis et la 
Grande-Bretagne, ce qui la rendait prati­
quement inapplicable. D'autres, comme 
la France, s'étaient abstenus "à contre­
coeur ", par opposition à certains points 
qui pouvaient entraîner à terme des modi­
fications du droit international.

Le représentant du Canada a insisté 
quant à lui sur le développement possible 
d'une coopération cherchant à promou­
voir l'industrialisation à partir des matiè­
res premières agricoles, et a souhaité des 
résultats constructifs quant au contrôle 
des sociétés multinationales. Il a par ail­
leurs souhaité une libéralisation générale 
du commerce international.

Le représentant du CE DI MON (Centre 
d'étude européen regroupant des grandes 
entreprises publiques et privées) a de

son côté critiqué le caractère “mono­
lithique" des revendications des pays du 
tiers monde, et leur trop fréquente “sus­
picion" vis-à-vis des activités des entre­
prises des pays industrialisés dans 
l’hémisphère-sud. Mais il a affirmé que 
“les milieux industriels répondront à 
l’appel dans toute la mesure où il con­
cernera des interventions à leur portée".

De nombreux pays craignent mainte­
nant que la conference de Lima ne con­
naisse le sort de celle des Nations unies 
sur la charte internationale. Si échec il y 
a, cela prouverait que les pays du tiers 
monde sont décidés à choisir encore le 
“rapport de force" plutôt que l'entente, 
en imposant leurs décisions par des cri­
ses successives.

Ce à quoi les "durs" du tiers monde ré­
pondent: un échec prouverait que les 
pays industrialisés d'Occident ne sont pas 
encore en mesure d'accepter notre pré­
sence économique et industrielle dans un 
domaine qui, jusqu'à présent, leur a été 
réservé par la force des choses.

Toute possibilité d’accord n’est cepen­
dant pas exclue, du fait de la tentative 
devolution dans les idées de pays comme 
les Pays nordiques européens, ou les 
Pays-Bas, prêts a soutenir presque incon­
ditionnellement les pays en voie de déve­
loppement.

Non alignés: Fidel Castro demande aux 
“pétroliers” d’investir dans le quart monde

LA HAVANE (Reuter) — Les pays pro­
ducteurs de pétrole du tiers monde doi­
vent investir dans les autres pays en voie 
de développement ne disposant pas de 
pétrole et leur fournir les crédits necessai­
res pour les empêcher de courir à la ca­
tastrophe, a déclaré Fidel Castro.

Concluant les travaux du bureau per­
manent des pays non-alignés, qui ont duré 
trois jours a La Havane, le premier mi­
nistre cubain a déploré le fait que moins 
de cinq pour cent des revenus financiers 
des pays producteurs de pétrole, estimés 
à $60 milliards, soient reversés sous forme 
de crédits aux pays en voie de développe­
ment du quart monde.

Le dirigeant cubain n'a pu prononcer 
qu’hier à deux heures du matin, un dis­
cours qu'il devait faire mercredi soir, des 
difficultés de dernière minute étant appa­
rues dans la rédaction de la déclaration fi­
nale de la réunion des ministres des Affai­
res étrangères.

Le bureau permanent s’était réuni pour 
étudier comment étaient appliquées les 
décisions prises au dernier sommet des 
non alignes d'Alger, en septembre 1973.

"Il n'est pas question de faire des dons 
ou des cadeaux a ces pays et encore moins 
d’y investir directement parce que cela 
conduirait à une répétition du capitalis­

me", a déclaré Fidel Castro, dans son dis­
cours de 40 minutes.

Ce que nous proposons ce sont des cré­
dits appropriés pour le développement 
des pays qui en ont le plus besoin, pour le 
bénéfice ae ces peuples et non des minori­
tés, a-t-il ajoute.

Il est nécessaire d’élaborer une straté­
gie entre les pays producteurs de pétrole 
et les autres pays en voie de développe­
ment.

Une telle stratégie fait cruellement dé­
faut, a poursuivi le premier ministre cu­
bain, disant toutefois qu’il existait quel­
ques exceptions, dont l'Algérie, l’Irak et 
le Venezuela.

Evoquant l’évolution de la situation in­
ternationale depuis le sommet d'Alger, 
M. Castro a déclaré: “Dans l'ensemble, 
les victoires remportées par les peuples 
sont encourageantes." Il existe un progrès 
politique au Portugal qui s est approfondi 
et a créé un “espoir révolutionnaire dans 
l'Europe occidentale." a-t-il ajouté.

En concluant leurs travaux, les mi­
nistres des Affaires étrangère des 17 pays 
membres du bureau permanent ont con­
venu de se retrouver du 25 au 29 août à 
Lima, pour préparer le prochain sommet 
non-aligné qui doit se dérouler au début

1976 à Colombo, Sri Lanka.
A la fin de la réunion a été publiée une 

déclaration approuvée par le bureau per­
manent. L'instauration d'un nouvel ordre 
économique est une condition préalable à 
tout règlement de l’actuelle situation dé 
crise économique internationale, y est-il 
dit. Toute amélioration de la situation 
économique devra aussi être fondée sur 
"un strict respect de la souveraineté des 
pays en voie de développement.” La 
déclaration dénonce, sans les nommer, 
les Etats-Unis qui menacent de recourir à 
la force ou d'arrêter leurs ventes de pro­
duits alimentaires de manière à maintenir 
"leur position d’hégémonie sur le mon­

de". Elle réaffirme le droit qu’ont les 
pays en voie de développement de re­
couvrer leurs ressources naturelles et 
d'assurer leur indépendance économique.

Le bureau permanent déclare égale­
ment que le programme d’action adopté à 
la conférence de Dakar sur les matières 
premières servira de base pour une action 
conjointe des pays en voie de développe­
ment devant la crise actuelle.

11 est urgent d’appliquer sans délai les 
décisions prises à Alger en février par les 
pays producteurs de pétrole, et notam­
ment celles instaurant un fonds spécial et

Difficile remaniement à Lisbonne

des programmes d’aide aux pavs en voie 
de développement dont les balances des 
paiements sont largement déficitaires, dit 
le bureau permanent.

"Le bureau estime que les pays en voie 
de développement doivent prendre part 
de manière unifiée, sans qu'il soit fait de 
distinction entre producteurs et consom­
mateurs de pétrole, à toutes les conféren­
ces internationales où les prix du pétrole 
et ceux des autres matières premières 
sont élaborés”, dit la déclaration.

Elle indique par ailleurs que le bureau 
permanent soutient “l’établissement 
d'organisations latino-américaines et la 
convocation de conférences et de réu­
nions dans le but de créer de nouvelles 
institutions multilatérales dans cette ré­
gion.”

Enfin, la déclaration finale invite tous 
les pays latino-américains à rejoindre le 
mouvement non-aligné en tant que 
membres à part entière. Les seuls 
membres actifs de ce continent sont l'Ar­
gentine et le Pérou, qui ont rallié le mou­
vement lors du sommet d'Alger, Cuba, 
l’un de ses fondateurs, et des pays de lan­
gue anglaise tels que la Jamaïque, 
Guyane et Trinidad-Tobago. Faisant echo 
aux discours prononcés par les ministres 
cubain et péruvien, la déclaration finale 
dit que “les pays latino-américains 
comprennent maintenant avec une clarté 
croissante qu’ils font partie de l'ensemble 
du tiers monde.”

L’AIE s’entend sur 
le prix minimum sans 
préciser de chiffre

PARIS (Reuter) — Les 18 pays 
membres de l'Agence internationale 
de l’Energie, réunis depuis mercredi à 
Paris, se sont mis d’accord à l'unani­
mité sur une formule destinée à proté­
ger la rentabilité de la mise au point 
de sources d’énergie autres que le 
pétrole.

Ils ont par ailleurs défini leur straté­
gie pour les entretiens préparatoires 
avec les pays producteurs de pétrole, 
qui se dérouleront à Paris en avril, en 
préparation de la grande conférence 
prévue pour cette année.

L'Agence internationale de l’Ener­
gie a adopté trois mesures liées entre 
elles, destinées à encourager et sauve­
garder les investissements dans la 
mise au point de sources d’énergie 
hydro-électrique, nucléaire, ou autre, 
en les protégeant contre une baisse 
soudaine des prix du pétrole qui les 
rendrait non rentables.

Le vicomte Etienne d’Avignon, pré­
sident de l'Agence, a déclaré après la 
séance que les Etats membres étaient 
convenus d’un “niveau de prix mini­
mum commun garanti en dessous du­
quel le pétrole importé ne devrait pas 
etre vendu sur leur marché intérieur ".

M. d’Avignon a précisé que les pays 
membres de LAIE pourraient acheter 
du pétrole au-dessous du prix mini­
mum mais que par l’effet de taxes et 
autres mesures individuelles, ce 
pétrole ne serait pas disponible sur le 
marché intérieur au-dessous du prix 
convenu.

M. Thomas Enders, secrétaire d’E­
tat adjoint des Etats-Unis a approuvé 
les décisions de l’Agence qui repren­
nent fondamentalement l’idée de prix- 
plancher pour le pétrole avancée au 
départ par les américains.

De source autorisée américaine, on 
explique que dans une première pé­
riode, il se pourrait qu’on détermine 
un éventail de prix planchers au sein 
duquel chaque pays pourrait choisir le 
chiffre qui lui convient le mieux pour

protéger ses investissements dans les 
autres sources d’énergie. Mais plus 
tard, il y aurait un prix unique pour 
tous les Etats membres. Cet éventail 
de prix n’a pas encore été fixé, ni le 
prix spécifique final, précise-t-on de 
même source.

En dehors de cet accord sur une 
sorte de prix plancher, l’Agence inter­
nationale de l’Energie s’est déjà mis 
d'accord sur des mesures communes 
d’économies de pétrole et sur la mise 
sur pied de lignes de crédits de 25 mil­
liards de dollars pour venir en aide aux 
pays membres ayant des difficultés de 
balances de paiements provenant de la 
hausse du prix du pétrole importé.

M. d’Avignon a précisé que la réu­
nion de Paris n’avait pas discuté quel 
devrait être le chiffre minimum re­
tenu, ajoutant: “Et ce ne sera pas fait 
avant le dialogue imminent entre pays 
consommateurs et producteurs".

Certaines informations faisaient état 
d’un éventail de prix entre quatre et 
sept dollars le baril (les prix courants 
sont entre dix et onze dollars) mais de 
source autorisée américaine à Paris, 
on estime que quatre dollars serait un 
chiffre trop bas pour protéger la mise 
au point coûteuse de souces d’énergie, 
autres que le pétrole.

Par ailleurs l’Agence internationale 
de l’énergie a également décidé de 
coopérer dans la recherche et le déve­
loppement de l'énergie, y compris des 
programmes bénéficiant du soutien 
commun, sur une base projet par pro­
jet.

M. d’Avignon a précisé que les déci­
sions avaient été adoptées à l’unani­
mité bien que la Suède, qui fait objec­
tion à un prix minimum, se soit abste­
nue. M. d’Avignon a souligné qu’aux 
termes des règlements, une abstention 
ne porte pas atteinte au consensus du 
conseil des directeurs et qu’en consé­
quence les décisions ont été prises à 
l’unanimité.

Un déblocage à la CSCE ?
GENEVE (d’après Reuter et AFP) — 

D’importants progrès réalisés cette se­
maine à Genève à la conférence euro­
péenne sur la sécurité et la coopération 
ont rendu plus probable l’éventualité d’un 
sommet final le 30 juin sur ce thème, 
comme l’a proposé M. Leonid Brejnev, 
ont déclaré des délégués de pays occiden­
taux et de pays neutres.

L’URSS en effet, indique-t-on de même 
source, a annoncé qu elle “manifestera 
une attitude plus souple” en ce qui con­
cerne les “paramètres” concernant la 
publicité des manoeuvres et des mouve­
ments de troupes, c'est-à-djre les délais 
de notifications, l'importance des effec­
tifs et l’étendue des zones où devraient 
être signalés les mouvements militaires.

Toutefois, ajoute-t-on, les Soviétiques

ont proposé que cette notification soit 
“volontaire” ce qui parait aux yeux de 
certains experts signifier qu’elle pour­
rait être facultative, alors que la plu­
part des Occidentaux et les pays neutres 
souhaitent qu’elle soit obligatoire.

Cette question des “mesures militaires 
de confiance" comme l'appellent les né­
gociateurs de Genève, est l'une des plus 
epineuses que traitent les délégués des 33 
pays du continent européen (Albanie ex­
ceptée), ainsi que des Etats-Unis et du Ca­
nada.

Cette semaine, la conférence a réalisé 
des progrès en ce qui concerne les condi­
tions de travail des journalistes et l'éduca­
tion. Elle a constitué un groupe de travail, 
sur proposition de la Suede, pour étudier 
l'organisation de sa troisième phase, ont 
ajouté les délégués.

LISBONNE (AFP) - Der­
rière la façade d’une ville qui 
vaque tranquillement à ses oc­
cupations, Lisbonne connaît ac­
tuellement une intense activité 
politique. Le remaniement mi­
nistériel qui était prévu pour 
hier au plus tard lorsqu'il fut an­
noncé à la fin de la semaine der­
nière, n’a toujours pas été mis 
au point. Le général Vasco 
Gonçalves, premier ministre, a 
multiplié depuis le début de la 
semaine ses rendez-vous avec 
les leaders politiques des trois 
partis de la coalition et du Mou­
vement démocratique portu­
gais, ainsi qu’avec diverses per­
sonnalités militaires pour 
mettre au point la répartition

nouvelle des ministères.
D’après les impressions re­

cueillies dans les milieux politi­
ques, ou est enclin à penser que 
certaines difficultés sont à l’ori­
gine du retard apporté au rema­
niement ministeriel. Ces diffi­
cultés auraient surgi à la suite 
d’exigences présentées par le 
parti socialiste. On rappelle en 
particulier que le parti de M. 
Mario Soares a toujours con­
testé le caractère représentatif 
du Mouvement démocratique 
portugais dont l’entrée au gou­
vernement est considérée 
comme plus que probable.

Le parti socialiste n’a rien 
perdu de sa combativité et M. 
Mario Soares, son secrétaire gé­

néral, en donnait une image 
mercredi soir au cours d’un 
meeting à Porto, lorsqu’il 
proclamait la nécessité d’une 
unité de la coalition “dans le 
respect mutuel et sans partis hé­
gémoniques déguisés". L’allu­
sion au Mouvement démocrati­
que portugais que le parti socia­
liste a souvent dénoncé comme 
un “satellite du parti commu­
niste” est évidente.

Cette situation tend à dé­
montrer que, malgré sa position 
de force, te Mouvement des for­
ces armées n’entend rien faire 
en dehors des partis et a cons­
cience de l’importance primor­
diale du parti socialiste. Selon 
certaines rumeurs, M. Mario
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mettre dans la balance sa parti­
cipation et celle de ses amis au 
gouvernement. La pression 
ainsi exercée par le secrétaire 
général du parti socialiste n’est 
pas négligeable. En effet, l'ab­
sence de ce parti dans la coali­
tion gouvernementale enlève­
rait au régime portugais le “cré­
dit démocratique” qu'il peut es­
pérer dans le monde notam­
ment en Europe occidentale. 
L'argument est d'autant plus 
fort que la suspension du parti 
de la démocratie-chrétienne, 
membre de l’Union européenne 
des démocrates-chrétiens, a 
soulevé en Europe de violents 
remous qui risquent d’apporter 
un très gros prejudice à l’image 
extérieure d’un Portugal dé­
mocratique.

Selon certains milieux, M. 
Soares, quitterait bien le minis­
tère des Affaires étrangères où 
il serait remplacé par le com­
mandant Melo Antunes (sociali­
sant) proche des pays du tiers 
monde. M. Saores obtiendrait 
comme MM. Alvaro Cunhal, 
secrétaire général du parti com­
muniste et Magalhaes Mota, 
membre dirigeant du parti po­
pulaire démocratique, un minis­
tère sans portefeuille. Cela ne 
signifierait pas une diminution 
de son influence, puisque les 
ministres sans portefeuille ont 
un droit de regard sur l’activité 
des autres ministères.

Le ministère des Affaires so­
ciales serait confié à M. José 
Manuel Tengarrinha, l’un des 
dirigeants du MDP. On donne 
également pour probable le dé­
part du gouvernement du com­
mandant Vitor Alves, ministre 
sans portefeuille, qui serait 
nommé représentant perma­
nent du Portugal à l’ONU.

Création 
du fonds de 
25 milliards

PARIS (AFP) — Les mi­
nistres des Finances des 24 pays 
membres de l’OCDE se réuni­
ront au siège de cette organisa­
tion à Paris, le 9 avril, pour 
signer l’accord créant le fonds 
de soutien financier de l'OCDE 
de 25 milliards de dollars.

Les négociations, indique un 
communiqué de l’OCDE, sur le 
fonds de soutien financier pro­
posé par M. Kissinger, ont été 
menées à bonne fin au cours du 
dernier week-end par le groupe 
de travail ad hoc du conseil de 
l'OCDE.

% as as & as Si ss as

Quand on a
I ; ■

les moyens

'■

* ?m»x*

VS Op
comvois/Efi

f/c.V Cour;- /

v " 77m Urn mit/ oj \ fijioleon

COGNAC
""•“K t» H,A»r.K

COURVOIStER
t01 16-JARNAC-FRANCE

122-E $14.80

COUWOISIU
COOM.AC .

Si S

Le seul cognac vieilli à l'ombre de Napoléon

Représenté par J. M. Douglas International

SS Si SS SS Si Si Si SS SS



?ÜE DEVOIR
I

Cahier

%

Montréal, vendredi 21 mars 1975

La presse et les enquêtes 
gênent le fonctionnement 
de la CIA, affirme Colby

WASHINGTON (AFP) - M. Wil­
liam Colby, directeur de la Central In­
telligence Agency (CIA) déclare dans 
une interview accordée au Washington 
Star, que les révélations dans la presse 
et les enquêtes menées par plusieurs 
commissions sur les activités clandes- 
tinés de la CIA nuisent au bon fonc­
tionnement du service de renseigne­
ment et de contre-espionnage améri­
cain.
“Un certain nombre d'Américains 

(résidant à l'étranger) nous ont fait sa­
voir qu'ils ne veulent plus travailler 
avec nous. Ce ne sont pas des agents 
mais des Américains qui nous ont ai­
dés dans le passé de diverses maniè­
res. Des services de renseignements 
étrangers nous ont indique que la 
poursuite de la collaboration avec 
nous les préoccupait... Nous sommes 
en train de perdre certaines sources de 
renseignement."

M. Colby ajoute qu’il est maintenant

de mode de rendre la CIA responsable 
de tous les incidents qui se produisent 
dans le monde: par exemple, au Mexi­
que, la CIA est accusée d’avoir fo­
menté les troubles à l'université de 
Mexico, ce qui, dit-il, est rigoureuse­
ment faux.

En ce qui concerne le Chili, M. 
Colby affirme que la CTA n'a rien eu à 
voir avec le renversement et la mort 
d’Allende. “Noire plan consistait, 
explique M. Colby, à essayer d'aider 
certaines forces démocratiques en pré­
vision des élections de 1976 dans l'es­
poir qu'elles l'emporteraient sur M. 
Allende. Mais la politique de M. Al- 
lende a créé une telle confusion dans 
le pays — et pas la CTA — que ce sont 
les militaires qui ont pris le pouvoir. Si 
vous me demandez si ce fut un succès 
pour la CIA ou un céhec, je répondrai 
que ce fut un échec dans le mesure où 
les forces démocratiques n’ont pas 
remporté les élections au Chili".

Repli incluant Abou Rodeis, mais sans les cols ?

Israël soumet des “propositions détailléesn

ASSOUAN (AFP) — "J’apporte de 
nouvelles suggestions israéliennes que je 
vais transmettre au président Sadate et 
après cela nous pourrons décider où nous 
en sommes", a déclaré M. Kissinger en 
arrivant hier soir à Assouan pour ren­
contrer à nouveau le président Sadate 
après une journée complète de discussion 
à Jérusalem.

L'impression recueillie auprès des jour­
nalistes américains qui voyagent avec M. 
Kissinger est que la journée de discussion 
avec les responsables israéliens a été très 
dure. Les pronostics de ces journalistes 
sont apparemment très réservés.

De son côté, M. Shimon Peres, minis­
tre israélien de la Défense, qui avait ac­
cepté de répondre aux questions des jour­
nalistes à l’issue de la réunion extraor­
dinaire, hier après-midi, du gouverne­
ment israélien, a indiqué que des “pro­
positions détaillées” avaient été soumises 
au secrétaire d'Etat pour qu'il les remet­
te au président Sadate.

Ces “propositions détaillées", selon 
certaines sources, pourraient signifier que 
le cabinet israélien a envisage des solu­
tions nouvelles qui vont dans le sens des 
Egyptiens et qui tiennent compte de leur 
refus d'un accord politique sur la non-

belligérance. Ces solutions iraient au-delà 
du premier mandat donné au premier mi­
nistre israélien, M. Yitzhak Rabin, qui 
proposait un repli de 30 à 50 kilomètres 
sans les cols stratégiques et sans les puits 
de pétrole d'Abou Rodeis. Selon les mê­
mes sources, Israël aurait peut-être pro­
posé un repli incluant Abou Rodeis, mais 
sans les cols. D'autre variantes ont été 
également peut-être envisagées.

Dans sa déclaration aux journalistes, le 
ministre israélien de la Defense a refusé 
de dire si le secrétaire d'Etat américain 
avait, de son côté, soumis ses propres pro­
positions. Il a souligné toutefois que "s’a­
gissant d’un dialogue, des idées et des 
suggestions étaient échangées de part et 
d'autre."

M. Kissinger avait prolongé son séjour 
à Jérusalem, après avoir fourni au gou­
vernement israélien certains "éclaircisse­
ments". Il a conféré pendant trois heures 
avec les négociateurs israéliens, à la suite 
d'une décision du gouvernement de M. 
Yitzhak Rabin, qui revenait à refuser d e- 
vacuer les cols stratégiques de Mitla et de 
Guidi, en échange des concessions offer­
tes jusqu'à présent par les Egyptiens.

A l'issue de cet entretien, le gouverne­
ment israélien s’est de nouveau réuni,

tandis que le secrétaire d'Etat américain, 
qui aurait dû partir pour Assouan, pro­
longeait son séjour a Jérusalem, dans 
l'attente des résultats de la discussion.

Selon la radio israélienne, après 10 heu­
res de délibérations, le gouvernement de 
M, Rabin a décidé de s'en tenir à son 
offre primitive à l'Egypte, à savoir que les 
Israéliens se replieraient d’une cinquan­
taine de kilometres dans le Sinai, mais 
garderaient les cols stratégiques de Guidi 
et de Mitla, ainsi que le gisement pétroli­
fère d'Abou Roudeis, sur la mer Rouge.

Cependant, le jounal Haaretz rapporte 
que le gouvernement israélien aurait éla­
boré une contre-proposition à l'intention 
des Egyptiens: les Israéliens se retire­
raient d une cinouantaine de kilomètres 
et évacueraient le gisement pétrolifère, 
mais garderaient les cols. Cette proposi­
tion ne serait faite, déclare le journal,

qu'à condition que Le Caire prenne à l’é­
gard d’Israël un engagement plus ferme 
de non-recours aux armes.

Pour sa part, le président Anouar Sa­
date estime, dans une interview publiée 
par la revue Al Hawadess, que les “garan­
ties réclamées par Israël en contrepartie 
d'un nouveau repli du Sinaî" ne doivent 
être soulevées qu’à Genève dans le cadre 
d'un règlement global et définitif.” En ef­
fet, selon le président égyptien, dont l'in­
terview a été recueillie mardi dernier, 
l'actuelle mission Kissinger ne doit porter 
que “sur le retrait d'Israël des passes stra­
tégiques de Mitla et de Giddi, ainsi que du 
champ pétrolier d’Abou Rodeis, s'accom­
pagnant d'un retrait analogue, simultané 
ou non, des autres fronts arabes."

Le président confirme d’autre part, 
sans en préciser le nombre, que l'URSS a 
fourni mais avec un certain retard des 
Mig-23" à l'Egypte.

Impasse chypriote

Quatre missions analogues auraient eu lieu

Sous-marin russe: la CIA n’était pas seule

NATIONS UNIES (Reuter) - Les 
Chypriotes-Turcs ont rejeté la proposition 
de reprendre leurs conversations de paix 
à Genève, et le secrétaire de l'ONU, M. 
Kurt Waldheim, a rejeté une contre- 
proposition prévoyant une rencontre à 
Téhéran, ceci pour des raisons techni­
ques, apprend-on de source informée aux 
Nations unies.

Les Chypriotes grecs avaient donné leur 
accord pour que les conversations aient 
lieu à Genève du 21 avril au 5 mai. M. 
Waldheim, qui doit se trouver à Genève 
le 5, a fait savoir qu’il n'était pas en me­
sure de se trouver alors à Téhéran. De 
nouvelles consultations auront lieu pour 
fixer le lieu et la date des négociations, 
demandées il y a une semaine par le Con­
seil de sécurité.

WASHINGTON (d'après Reuter et 
AFP) — La Central Intelligence Agency 
(CIA) pourrait ne pas être le seul orga­
nisme fédéral américain impliqué dans la 
récupération d'un sous-marin soviétique 
qui a coulé par 5,000 mètres de fond à 
1,200 km au nord-ouest d'Hawai.

L’opération effectuée au cours de l'été 
dernier par le Glomar Explorer et qui s'é­
tait soldée par un demi-échec — le bâti­
ment de récupération n'étant parvenu à re­
monter que la partie avant du submersible, 
la moins intéressante pour les services 
secrets — avait coûté plus de $350 mil­
lions.

La CIA ne disposant pour budget an­
nuel que de $750 millions, il est possible 
qu’une autre agence de renseignements

américaine, la National Security Agency, 
qui dispose d'un plus gros budget, ait éga­
lement participé à l’opération. L'objectif 
de cet organisme est tout d'abord de dé­
couvrir les codes secrets employés par les 
puissances étrangères. Elle aurait eu tout 
a gagner de la récupération d’un sous- 
marin construit en 1958, un modèle au­
jourd'hui largement déclassé.

Les messages codés et décodés se trou­
vant à bord du bâtiment coulé auraient 
été d'une valeur inestimable aux spécia­
listes américains qui s’efforcent de 
déchiffrer les nombreux messages codés 
échangés entre le quartier général de la 
flotte soviétique du Pacifique, installé à 
Vladivostok, et les sous-marins en 
patrouille au moment de l’accident.

Interrogé sur une éventuelle implica­
tion de la NSA, un porte-parole de la CIA 
s’est contenté de répondre: “Eh bien, 
nous sommes tous intéressés, n’est-ce- 
pas?"

Le Glomar Explorer, qui a récupéré un 
tronçon du sous-marin soviétique, était 
muni d'appareils de levée qui lui permet­
taient de récupérer des objets allant jus­
qu’à 800 tonnes et il lui aurait été donc 
impossible de soulever intact le submer­
sible qui jaugeait 2,800 tonnes, écrit hier 
le Washington Post.

De toute façon, écrit le quotidien amé­
ricain, citant des sources, des pho­
tographies sous-marines prises par la CIA 
en 1970 indiquaient que le sous-marin so- 
viétiques'étaitcasséen quatreou cinq par-

Une dizaine de suspects-espions ont 
été enlevés illégalement par le FBI

NEW YORK (AFP) - Le New York 
Times affirme, dans son édition d'hier, 
que le FBI a enlevé illégalement dans les 
années 60, “moins d’une dizaine" de per­
sonnes suspectées d’être des espions tra­
vaillant pour des puissances étrangères.

Citant deux membres du FBI, qui ont 
eu connaissance directe de ces opérations 
d'enlèvements clandestins, le journal pré­
cise que ces enlèvements furent abandon­
nés vers 1965.

C'est le chef du FBI d’alors Edgar Hoo­
ver, qui approuvait personnellement ces 
opérations. Le nombre de personnes qui 
en étaient informées au FBI était très li­
mité, ajoute le New York Times en se ré­
férant aux deux agents. Ces enlèvements, 
qui selon le journal, ont été également

confirmés par deux autres agents du FBI. 
visaient essentiellement des étrangers 
entrés illégalement aux Etats-Unis et sus­
pectés d'être des espions au service de 
pays communistes.

Ce genre d'opération avait été mis sur 
pied au plus fort de la guerre froide, lors 
d'incidents tels que ceux ayant accom­
pagné la crise des missiles de Cuba.

La mision des ravisseurs était de “re­
tourner” l’espion communiste (en général 
au service du KGB) et d'en faire un agent 
double. Aucune torture physique ne lui 
était infligée. Une fois capturé, dit le jour­
nal, l'espion était gardé dans une maison 
particulière parfois pendant plusieurs se­
maines. Il y subissait, en revanche, une

sorte de lavage de cerveau. Les agents du 
FBI ne le quittaient plus d'une semelle. 
Un membre du FBI dormait même dans 
son lit avec lui et il était sous surveillance 
constante jusque dans le cabinet de toi­
lette. Au bout d’un certain temps, l'es­
pion communiste cédait devant un tel ré­
gime et devenait agent double Aucun de 
ces espions n'a perdu la vie lors de ces en­
lèvements, soulignent les sources du New 
York Times.

Vers 1965, cependant, les équipes du 
FBI chargées de ces opérations commen­
cèrent à s’inquiéter du caractère totale­
ment illégal des enlèvements. Ils voulu­
rent avoir des ordres écrits de M. Hoover, 
ce que ce dernier refusa. Les kidnap­
pings furent alors abandonnés.
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ties qui gisaient au fond de l'océan. Le 
quotidien ajoute qu'une partie du kiosque 
du sous-marin a été ramenée à la surface. 
Ce qui pourrait indiquer qu’au moins une 
des têtes nucléaires des missiles, dont le 
sous-marin était armé et où ces armes 
étaient gardées, a peut-être été récupé­
rée.

De son côté, le sénateur démocrate 
Frank Church, président de la commis­
sion d'enquête sur les activités de la CIA, 
a déclaré que “si la CIA peut dépenser 
$350 millions pour renflouer un sous- 
maiin vieux de dix-huit ans, alors l’agence 
doit suivre des critères liant coûts et bé­
néfices”. Les membres de la commission 
sénatoriale auraient étudié hier s'il fallait 
demander la démission du directeur de 
l'agence, M. William Colby. L'objet de la 
mission du Glomar Explorer était, selon 
des journalistes américains, de récupérer 
trois missiles nucléaires et des ordina­
teurs de codification se trouvant dans la 
partie arrière du bâtiment, mais ces pré­
cieux équipements reposent toujours au 
fond du Pacifique.

Le Watergaffe rebondit
PARIS (AFP) — Rebondissement dans 

l'affaire des écoutes du Canard Enchaîné: 
le juge d'instruction Alain Bernard a 
rendu hier une ordonnance indiquant que 
les inspecteurs de la DST ne pouvaient in­
voquer le secret de la défense nationale 
pour refuser de témoigner.

Le magistrat donne ainsi entièrement 
gain de cause à Me Roland Dumas, avocat 
de M. Roger Fressos, directeur du Canard 
partie civile. Me Dumas avait en effet, 
réclamé l’audition des inspecteurs et dans 
un mémoire, l’avocat expliquait que les 
inspecteurs de la DST ne pouvaient refu­
ser de témoigner et d'être confrontés avec 
les témoins, sous prétexte qu'ils étaient 
couverts par le secret de la défense natio­
nale.

Le parquet a aussitôt interjeté appel de 
cette décision du juge Bernard. M. Fres­
sos qui s'est rendu hier après-midi, au pa­
lais de justice ou le juge Bernard lui a no­
tifié le texte de son ordonnance, a décla­

ré: “La décision est conforme à notre 
thèse. Nous constatons malgré tout 
qu elle intervient 16 mois après le début 
de l'enquête et après des mises en de­
meure adressées par notre avocat au pro­
cureur de la république pour forcer le 
barrage opposé par les ministres de l'Inté­
rieur et de la Justice. Ce barrage n'a pas 
sauté complètement, puisque le parquet a 
déjà fait appel de cette ordonnance, sans 
prendre le temps de la réflexion. C’est 
donc la chambre d’appel de la Cour de 
Paris qui tranchera en fin de compte le 
problème".

De son côté, Me Roland Dumas esti­
mait que la décision du juge était très im­
portante: “Elle consacre un principe du 
droit français, selon lequel le judiciaire ne 
doit pas craindre de s'opposer à l'admi­
nistration et à son propre ministre, dès 
lors que le problème touche aux libertés 
individuelles ",
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> Un accueil unanime pour

le chef-d’oeuvre de ’75
Ce film efface fous les réalisateurs du moment. Il est unique et 
il faut le voir. Paris Match

L' Film d'Ingmar Bergman, "Scènesde la VieConjugale", rabais- 
s'. tous les autres films présentés cette saison à une dimension 
lilliputienne. Jamais je n'ai vu film aussi puissant, aussi intelli­
gent, aussi lucide. John Hofsess, Maclean

La richesse du film découlé de la richesse de l'expérience de 
Bergman. Jean-Louis Bory, Nouvel Observateur

Oeuvre d'une force irrésistible et d'une intelligence indestruc­
tible. T. E. Kalem, Time

Jamais sûrement n'avait-on montré de façon si bouleversante cet 
art de s'aimer: de façon terrestre et imparfaite qui est la nôtre.

Pierre Billard, Journal du Dimanche

Certes Turf des films les plus importants jamais produits.
John Simon, Esquire (janvier 1975)

"Scènes de la Vie Conjugale", c'est la mort et la resurrection 
du couple, la minute de vérité de cette longue analyse sourde et 
cruelle à propos de la relation entre deux êtres.

Anne de Gaspén, Le Quotidien de Paris

L'un des plus grands films qu'il m'ait été donné l'occasion de 
voir. Un chef-d'oeuvre de profondeur intime, de sensibiIite, de 
sagacité et d'intelligence. Rex Reed, New York Daily News

C'est de toute évidence la beauté et la générosité qui situent ce 
chef d'oeuvre au-dessus des considérations banales sur le couple.

Henri Chapier, Le Quotidien de Paris

"Scènes de la Vie Conjugale” est probablement le plus accessible 
des 40 films d'Ingmar Bergman. Joseph Gelmis, Newsday

Un film d'une authenticité et d'une dimension humaine rare.
Georges Dascal, La vie ouvrière •

Jamais plus il ne sera possible de faire un autre film aussi fas­
cinant, aussi profond et d'une grande qualité traitant de ce thème.

Winsten, New York Post

C'est à une mise à nu de notre vie que Bergman se livre.
Jean-Luc Drouin, Télérama

Selon moi, "Scènes de la Vie Conjugale" est l'un des films les 
plus marquants de l'année. Gene Shalit, NBC-TV

Chez Bergman la facination est immédiate.
Evelyne Michel, Télé Sept Jours

On voudrait que le film dure indéfiniment.
Liz Smith, Cosmopolitain

Tout l'accent est mis sur le dialogue si riche qu'on voudrait ne 
pas l'oublier. Brigitte Vuibert, Elle

Enfin un couple de tous les jours. Ni excentrique ni demeuré.
Jean Mara, Minute

À l’affiche
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SALLE RESNAIS

Semaine

FANTOME sJi, 
DELA LIBERTE UN FILM

'Un film qui se passe très bien de poteaux indicateurs et 
de mode d'emploi. L’éblouissement sutfit.”

— Le Monde

"Quel souffle, quelle allure, tout vole en éclats comme 
sous le double bang d'un supersonique traversant le mur 
de la connerie.”

— Le Nouvel Observateur

"Eblouissant de fraîcheur, tantôt féroce et tantôt facétieux, 
toujours serein, souvent déconcertant, drôle, oui, drôle 
et, pour tout dire, assez génial.”

— L’Express

"Ces gags "hénaurmes" (ont pâmer de rire. Le grand vent 
du surréalisme continue de souffler sur Bunuel.”

— Le Point

“Contre ce fantôme de liberté, Luis Bunuel a construit 
une nouvelle machine de guerre superbe et bizarre qui 
est un chet-d'oeuvre."

— Telerama

miemyeni, uruie ei caustique, evoquam I ironie et le 
persiflage d’un Voltaire.”

— Quotidien de Paris

Le plus beau film de Tanner 
un événement poétique.

- LE NOUVEL OBSERVATEUR

SALLE EISENSTEIN

14
ANS

un film de ALAIN TANNER

Après "W.R. Les mystères de l’organisme” 
voici le plat de résistance.

■ IP PASSE* IC0MBATÎ

SweerMowe
"Sweet Movie" provoque un dégagement 

d’Oxone érotique. <-
„ J L BORY .CINEMA

SwetT Movie
'“Sweet Movie" est un film résolument 

surprenant et volontairement choquant.
R F0RLANI !RTl

Swe&Mwte
(Nous n’avons rien vu de plus spectaculaire) 

à Cannes. Le film à ne pas manquer.
^ MP QUOTIDIEN 0E PARIS

SweerMovie
UN FILM DE DUSAN MAKAVEIEV

CAROLE LAURE

avec PIERRE CLEMENTI ANNA PRUCNAL 
SAMI FREY JOHN VERNON OTTO MUEHL

EN COULEURS

FLEUR DE LYS ET DE PARIS : 1:30-3:30 
5:30-7:30-9:30

CINÉ V : SUR SEM.: 7:30-9:30

FLEUR DE LYS CINÉMA DE PARIS
858 «si Ste Catherine 288 3303 gge 0 Sle Catherine 861 2996

cinéma v r,;
5550Sherbrooke west lel 489 5559

Une salle de concert de 
600 places à l’Un. McGill

C’est le jeudi 27 mars, à 16 heures, que l'on 
présentera à la presse la nouvelle salle de Con­
cert Maurice Pollack de McGill, qui sera inaugu­
rée officiellement le 10 avril. A cette occasion, le 
professeur Helmut Blume, doyen de la Faculté 
de musique souhaitera la bienvenue aux repré­
sentants des média et se fera un plaisir d'expo­
ser l'historique de cette nouvelle salle dotée de 
l'équipement le plus perfectionné et située der­
rière la façade victorienne du Pavillon de musi­
que Strathcona, 555 ouest, rue Sherbrooke 
(autrefois appelé Collège Royal Victoria).

Cette salle est dédiée à la mémoire du phi- 
lantrope Maurice Pollack de Québec. L'acheve- 
ment des travaux a été retardé pour diverses rai­
sons depuis 1966, date de la donation initiale. Il 
reste encore à apporter quelques dernières 
touches, mais en dépit du long délai consacré à 
sa construction, la salle comble toutes les espé­
rances de ceux qui s’y intéressaient de près ou 
de loin à McGill. Lçs étudiants de la Faculté de 
musique auront désormais accès à la première 
salle créée à McGill, vraiment aménagée pour 
accueillir des représentations à caractère profes­
sionnel et dédiée aux arts de l’interprétation.

Entièrement équipée des dispositifs d’éclairage 
et d’acoustique les plus perfectionnés, cette 
salle de 600 sièges a été dessinée par les archi­
tectes Bland, Lemoyne, Shine et Lacroix confor­
mément aux spécifications fournies par McGill.

La scène peut accueillir un orchestre sympho­
nique au complet; il y a également une fosse 
d'orchestre pouvant loger trente musiciens.

Bien que la Faculté ait la priorité pour se ser­
vir de la salle, d'autres groupes attirés par ses 
aménagements modernes et son emplacement 
au centre-ville auront la possibilité de la louer 
pour présenter leurs productions. La Société de 
musique contemporaine a déjà manifesté de 
l'intérêt pour se servir de cette salle.

L'inauguration de la salle marquera égale­
ment le début de tout un mois consacré à la mu­
sique à McGill. Etudiants, professeurs et diplô­
mes de McGill y donneront quelque trente-trois 
représentations dont l'entrée est libre pour le 
public. Ces productions comprendront des con­
certs symphoniques, de la musique de chambre, 
des solistes, des récitals, du jazz, des chorales 
ainsi qu'une soirée spéciale placée sous les 
thème ‘‘Rétrospective d'opéra a McGill 56-75".

arts en bref
BACH: c’est cette nuit, de 

18h.30 à l'aube, que l'on pourra 
assister à une ‘‘Nuit Bach”, en 
l’église de Dominicain, 2715 
Côte Ste-Catherine. Au 
programme, des oeuvres pour 
piano, clavecin, flûte, choeur et 
orchestre, avec le concours du 
choeur de l'Université de 
Montréal, sous la direction de J. 
F. Sénard, et des musiciens de 
la faculté de musique. Admis­
sion $1.

•
STRATFORD: Les Montréa­

lais auront l’occasion de voir 
deux des spectacles présentés, 
cette année, au Festival de 
Stratford, Ont. Il s’agit de 
"Deux gentilhommes de Véro­
ne” et de ‘‘La Comédie des er­
reurs”. La mise en scène a été 
faite par le nouveau directeur 
artistique de la compagnie, Ro­
bin Phillips. Les représenta­
tions auront lieu au théâtre Mai­
sonneuve du 8 au 20 avril.

•
PIANO: face au succès 

qu'ont remporté les spectacles 
présentés par André Gagnon, 
on annonce la tenue de deux soi­
rées supplémentaires. La pre­
mière aura lieu à Montréal, 
au théâtre Wilfrid-Pelletier, 
le samedi 12 avril; la seconde, 
au Grand Théâtre de Québec 
le 26 avril.

•
ANNULATION: on annonce 

qüe la tournée que devait taire 
Serge Regianni au Québec a été 
annulée. Le comédien, en effet, 
doit entreprendre un nouveau 
film. Cette tournée a été repor­
tée à l’automne et les dates en 
seront annoncées ultérieure­

ment.
SALON DU LIVRE: Madame 

Jeanne Sauvé a accepté de pré­
sider l'ouverture du Salon du 
livre de Québec qui se tiendra, 
rappelons-le, du 21 au 25 mai, 
au PEPS de l'Université Laval. 

•
EXERCICE: Le prochain 

exercice d’élèves de l’Ecole na­
tionale de théâtre aura lieu du 
1er au 5 avril au Monument na­
tional. On y présentera “Gilga- 
mesh” de Michel Garneau, mu­
sique d'André Angelini.

•
MUSIQUE: dans ie'cadre de 

"Pro musica”, on pourra en­
tendre le quatuor Julliard, le 23 
mars prochain, à 16h.30, au 
théâtre Maisonneuve. Au 
programme des oeuvres de Mo­
zart, Fauré et Mendelssohn.

Au prochain “Sons et 
brioches'', le 30 mars à llh., le 
pianiste Laurent Laplante se 
produira dans un récital 
d'oeuvres de Bach, Chopin, Ra­
vel et Stravinsky. Au piano no- 
bile de la salle Wilfrid-Pelletier.

Enfin, c'est du 13 au 30 avril 
que le jeune baryton Roland 
Richard entreprendra une tour­
née à travers le Québec sous l’é­
gide de Ars-musicalis-Canada, 
en collaboration avec la direc­
tion générale des arts du minis­
tère des Affaires culturelles. 
Roland Richard, Prix d'Europe 
1968, chantera des oeuvres de 
Schubert, Schumann, Ravel et 
Poulenc. Il sera accompagné au 
piano par Denis Massé. Il sera le 
13 avril, au Grand théâtre de 
Québec, le 14, au centre cultu­
rel de Trois:Rivières; le 16, au 
centre culturel de Joliette; le

20, à Pointe-aux-Trembles; le
21, au centre culturel de Drum- 
mondville; le 23 au centre cultu­
rel de l'est de Montréal; le 27, à 
l'auditorium de la polyvalente 
de Disraeli; le 30, au Théâtre du 
cuivre de Rouyn et le 4 niai aux 
Stewart Hall, de Pointe-Claire.

•
EXPOSITION: on peut voir 

jusqu'au 1er avril une exposi­
tion de groupe de graveurs, 
ainsi que des tapisseries petit 
format de Danielle Robitaifle, à 
la galerie Suzèle Marie de la 
Boutique Soleil.

AQJT — Cette annee, l'As­
sociation québécoise du jeune 
théâtre organisera son festival à 
l’Université de Sherbrooke, 
entre le 24 et 30 mai.

Comme l’année dernière à Ri- 
mouski, les participants pour­
ront assister aux représenta­
tions des spectacles, suivre les 
différents ateliers et discus­
sions. Le contenu exact des ac­
tivités du festival est actuelle­
ment à l'étude et sera commu­
niqué prochainement.

Rappelons que le F'estival du 
jeune théâtre québécois est ou­
vert à tous, mais que les spec­
tacles (une dizaine) doivent être 
sélectionnés. Cette sélection qui 
se termine le 1er mai, est faite 
par Claude Couillard et Jacques 
vézina, permanents à l'AQJT, 
en collaboration avec les comi­
tés régionaux de l'AQJT.

Le critère? Présenter une 
création régionale ou une pièce 
québécoise non-jouée.

LES FILMS MUTUELS présentent
POUR
TOUS

le film le plus vrai et 
le plus drôle qu’ait inspiré 
le conflit de générations
avec

Lino Ventura 
Annie Girardot
et l'extraordinaire révélation du cinéma français

Isabelle Adjani

Le film 
de t année 

prix
Louis Delluc 74 

, Prix 
Elle 74

un film de
Claude Pinoteau

BERRI
ST-OENIS, STE-CATHERINE 878-2424

12.55 - 3.00 - 5.10 - 7.15 - 9.25 St-Jean
Capitol

4 4r 4 4
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La semai ne de la chanson coûtera $551,000 
et se tiendra sous un immense chapiteau
par Jacques Thériault

Comme plusieurs le pressen­
taient déjà, la Semaine de la 
chanson québécoise qui doit 
avoir lieu en août prochain dans 
la Vieille Capitale serait une 
façon de doter la province d'une 
salle de spectacles supplémen­
taire et permanente a l’usage 
des impresarios. Donc, contrai­
rement à ce que le ministre des 
Affaires culturelles, M. Denis 
Hardy, annonçait lundi dernier, 
cette manifestation ne serait 
pas un banc d’essai ou un outil à 
l'usage exclusif des chanson­
niers québécois, mais s’insére­
rait dans le cadre d'un vaste 
projet dont l’objectif principal 
est de rentabiliser un investisse­
ment de $551,000.

Un rapport présenté au MAC 
il y a un mois, et dont LE 
DEVOIR a obtenu copie, indi-

3ue en effet que la subvention 
e $260,000 allouée par ce 

même ministère au comité or­
ganisateur de ce festival ne 
couvre que les frais encourus 
par l’aménagement du site 
choisi, à savoir la cour inté­
rieure de la petite Bastille, sise 
sur les Plaines d'Abraham.

Mesurant 56,000 pieds carrés 
et capable d'accueillir entre 10 
et 12 mille personnes dans son 
enceinte, cette cour sera entiè­
rement recouverte d’un, im­
mense chapiteau érigé au prix 
de $146,000 et dont la toile coû­
tera à elle seule $105,000. Le

reste de la subvention globale 
du MAC sera réparti comme 
suit: salaires des employés du 
service des aménagements 
($24,000), construction des mo­
dules d’un Village des arts 
($80,000), installation du bureau 
de la Bastille ($5,000) et mon­
tage de la scène ($5,000).

A ce budget d'aménagement, 
il faut ajouter $140,000 pour pro­
duire les spectacles, $68,000 
pour le service des communica­
tions (relations publiques, 
publicité, frais de déplace­
ments, etc), $63,000 pour le ser­
vice administratif et $25,000 à la 
direction générale dont le res­
ponsable recevra à lui seul

arts en bref
DÉCÈS: Le comédien 

Gabriello est mort mercredi des 
suites d’une hémorragie interne 
à l'âge de 79 ans. Il vivait retiré 
à Montmartre, après avoir écrit 
plus de 3,000 chansons, tourné 
dans plus de 100 films et animé 
plusieurs centaines de revues de 
chansonniers.

•
QUI LA PAYUN: Le Dépar­

tement d'Etat de Washington a 
annoncé mercredi qu'une 
troupe de danseurs et musiciens 
folkloriques chiliens s’était vue 
refuser un visa aux Etats-Unis, 
du fait de l’appartenance de ses 
membres au Parti communiste 
chilien, aujourd’hui clandestin.

Il s’agit de la troupe "Qui La 
Payun”, composée d’artistes 
qui se trouvaient hors de leur 
pays lors du renversement du 
régime de l’Unité populaire en 
septembre 1973, et résidant de­
puis lors en Europe.

Lp troupe devait donner un 
récital à Boston. Le porte- 
parole du département d’Etat a 
indiqué que des demandes de 
dérogation aux dispositions de 
la loi sur l’immigration déniant 
aux membres d’un Parti com­
muniste étranger le droit 
d’entrer aux Etats-Unis pour­
raient cependant être étudiées 
dans ce cas particulier.

•
THÉÂTRE: une création du 

Grand Cirque Ordinaire intitulée 
‘‘La tragédie américaine de 
l'enfant prodigue” sera présen­
tée au Théâtre de Quat’Sous à 
compter du 10 avril.

•
ANNIVERSAIRE: Le pia­

niste soviétique Sviatoslav Rich­
ter a été fait "héros du travail 
socialiste" à l’occasion de son 
soixantième anniversaire.

Le praesidium du Soviet 
Suprême de l'URSS, qui lui a 
décerné cette distinction, mo­
tive sa décision par les “grands 
mérites de Sviatoslav Richter 
pour le développement de l’art 
musical soviétique

Le virtuose, qui est malade 
depuis l’automne dernier et n’a 
donné, depuis cette époque, que 
deux concerts à Moscou, détient 
ainsi une seconde distinction so­
viétique: il avait été le premier 
pianiste à recevoir, en 1961, le 
Prix Lénine.

•
FESTIVAL: Le plus grand 

Festival de culture islamique ja-

LE NOUVEAU 
PROGRAMME
(le numéro 2 de la revue)

est MAINTENANT 
DISPONIBLE

au cinéma ut aux points 
du distribution habituels 

ou ABONNEZ-VOUS!

à l'AFFICHE CE SOIR
7h. 30 WALKABOUT 

9b. 30 OUTBACK 
MINUIT : Magical Mystery 
Tour/et Keep on Rockin’

K
1248 Bernord
277 4145 OVTREMONT

$1.50 CHACUN DES FILMS

LES MIMES 
ELECTRIQUES

Aujourd'hui à midi

mais organisé dans le monde se 
déroulera l’année prochaine à 
Londres, en avril, mai et juin.

Les divers aspects de la cul­
ture de trente pays islamiques y 
figureront,.

Outre des expositions 
d’oeuvres d'art, il y aura des 
concerts de musique classique 
musulmane, un congrès interna­
tional sur la culture islamique et 
des conférences.

Le but de ce festival, a 
déclaré hier au cours d’une con­
férence de presse Sir Harold 
Reeley, président du comité 
d'organisation, est purement 
culturel: la politique et la pro­
pagande en seront exclus.

•
TRESOR ARTISTIQUE: La

police italienne a retrouvé 
trente-deux peintures modernes 
et plusieurs objets anciens ro­
mains et étrusques d’une valeur 
de plus de 500 millions de lires.

Les peintures, oeuvres d’artis­
tes contemporains italiens et 
russes, avaient été volées l’an­
née dernière dans une galerie 
d'art de Gênes.

On ne sait pas encore si les 
autres objets, parmi lesquels se 
trouvent des bronzes et des po­
teries étrusques datant des hui­
tième et neuvième siècles av. J - 
C., ainsi que des marbres du 
premier siècle de l’Ere chré­
tienne, avaient été également 
volés.

Selon la police, ces objets 
d’art ont été trouvés dans ( ap­
partement et le bureau d’un

homme identifié seulement 
sous les initiales F.D.S., qui est 
recherché pour recel d’objets 
volés.

•
EXPOSITION: Le peintre- 

graveur Lucio de Heusch pré­
sente une série d’encres au Mu­
sée d’art contemporain jusqu'au 
24 avril. L'artiste exploite dans 
ses dernières encres des res­
sources positives et négatives ti­
rées de la confrontation de 
taches multicolores posées en 
stries diagonales et du fond 
blanc qui prend forme à travers 
les séquences colorées.

•
FILM D’ANIMATION: Les 

Films Québec Love, en collabo­
ration avec le cinéma Outre­
mont, organisent du 30 mars au 
5 avril une semaine québécoise 
du film d’animation. Cette se­
maine se veut une rétrospective 
du film d’animation de 1944 à 
nos jours. Le but de cette se­
maine est de faire connaître au 
grand public l’éventail de la pro­
duction québécoise du film d’a­
nimation. Durant cette période, 
on pourra voir au-delà de 100 
films d’animation qui totalisent 
10 heures de projection. Ces 
projections couvrent la produc­
tion de tous les groupes 
oeuvrant au Québec dans le ci­
néma d’animation et contient 
des oeuvres de noms aussi con­
nus que Norman McLaren et 
Gérald Potterton, de même que 
des oeuvres de jeunes cinéastes 
qui assurent la relève.

$15,000 pour un travail éche­
lonné sur trente-deux semaines.

Toujours selon ce rapport, 
c'est d’abord à la Place Desjar­
dins ou’on avait songé comme 
lieu de prédilection pour pré­
senter ce festival de la chanson, 
mais de sérieux retards à 
l’échéancier des constructeurs 
repoussait la date de la manifes­
tation au 15 novembre 75. Aban­
donnant également le projet 
d’élire droit d’asile à la Place 
Bonaventure à cause du mau­
vais acoustique de la salle d'ex­
position, on devait finalement 
opter pour la cour intérieure de 
la petite Bastille et le terrain en­
vironnant.

‘‘La Société d'accueil du Fes­
tival international de la jeu­
nesse, lit-on dans ce rapport, au­
rait pu, pour la Superfrancofête, 
placer la grande scène à l'inté­
rieur des murs de l’ancienne 
prison et construire le Village 
des arts tout autour, sur le ter­
rain dépendant de la bâtisse. La 
fête gratuite pour tout le monde 
et la complexité du village déci­
dèrent la SAFIJ de placer la 
scène à l'extérieur de la cour si 
la SAFIJ avait absolument dû 
rentabiliser l’opération spec­
tacle”.

A ce chapitre, on apprend que 
huit spectacles composés de 
quatre artistes québécois “qui 
en sont, à différents stades de 
leur carrière" seront présentés 
sous le chapiteau au cours de 
cet événement qu’on identifie 
non pas comme une “Semaine 
de la chanson québécoise" mais 
comme un “Festival de la chan­
son québécoise". Ces spectacles 
seraient regroupés “soit par 
thème ou selon une conception 
originale" qui tiendrait compte 
de la diversité du monde de la 
chanson en terre québécoise.

Pour leur part, les modules 
adjacents à la grande scène se­
ront animés par de mini­
spectacles et seront le théâtre 
d’activités diverses: exposi­
tions, conférences de presse, 
lancements de disques, ren­
contres, etc. Comme ce fut le 
cas à la Superfrancofête l'été

dernier, cet ensemble sera 
complété de bars et de terras­
ses. Et de préciser l'auteur du 
rapport: “La Société du festival 
de la chanson québécoise 
(SFCQ) posséderait donc un lieu 
protège, réutilisable pour 
d’autres manifestations compa­
tibles avec ses buts".

Cela nous amène à évoquer 
les raisons qui feraient de la 
cour intérieure de la petite Bas­
tille une salle de concert perma­
nente où les imprésarios québé­
cois présenteraient, à l’issue de 
cette semaine, non seulement 
des chansonniers du terroir 
mais des artistes venus de pays 
divers. Et cette pratique n'au- 
rait rien de reprehensible si le 
ministre Hardy n'avait pas 
déclaré lundi dernier que cette 
semaine de la chanson québé­
coise ne constituait “qu'un des 
éléments de la politique de la 
chanson qui sera dévoilée ulté­
rieurement". Ce dernier ajou­
tait également: “Il s'agit de 
créer un événement qui servira 
de point de rencontre à tous les 
secteurs de l’industrie et d'im­
mense carrefour de sensibilisa­
tion du public aux produits de la 
chanson québécoise". Or, à la 
lumière de ce rapport, la sub­
vention de $260,000 favoriserait 
beaucoup plus les intérêts éco­
nomiques des imprésarios que 
ceux de ceux qui en ont le plus 
besoin, en l'occurrence les 
chansonniers et plus particuliè­
rement les jeunes susceptibles 
d’assurer la relève.

Au chapitre des revenus, les 
prévisions se chiffrent à 
$195,000 et incluent les profits 
anticipés par la restauration et 
la vente des billets en se basant 
sur les salles remplies à 60 pour 
cent de leur capacité. A cet 
égard, le rapport recommande 
un paiement différé de la toile 
du chapiteau. “Le plus lourd in­
vestissement de la société est 
l’achat de la toile de la toiture, 
lit-on. A lui seul, cet investisse­
ment coûte à la société $105,000. 
Comme cette toile est pour du­
rer, la moitié du paiement de 
cette somme devrait être diffé­
rée à l'année suivante". En défi-

MONIQUE Ml VILLE-DESCHÊNES 

21-22 MARS
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Au bout du Vieux,
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Roger Lebel Denis Drouin JeanLajeunesse

Mise en scène Traduction Décor et costumes
Joël Miller René Dionne Michael Eagan

Reprise de la meilleure comédie 
de l’année dernière!

Un spectacle qui 
a du mordant et 
de l'éclat.
(Mai tial Dassyiva) 

LA PRESSE

Ce sacré Jean 
Duceppe tient un 
autre grand siiccès 
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“ Championship 
translate into 
another winning 
show,

(Jack Kapica) 
THE GAZETTE

(L'année du 
Championnat) " 
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(Denis Trçmblay) ' 

MONTREAL 
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^ A richly human- 
story

(Lawrence Sabbath} 
THE STAFT
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nitive, en excluant ce paiement 
différé de $50,000 et en misant 
sur des revenus de $195,000, 
l’organisation de ce Festival de 
la chanson québécoise coûterait 
$306,000.

Selon d’autres sources, Félix
approche 
la prési-dans le but d’assurer la prési­

dence de ces fêtes, mais il aurait 
refusé d’entériner le principe 
d’un tel événement. Cependant, 
on croit savoir t)u’Yvon 
Deschamps songerait à accepter 
ce poste; ce dernier, on le sait, 
est rattaché à l’écurie de 
l'imprésario montréalais Guy 
Latraverse, membre du conseil 
d'administration de la SFTQ qui 
comprend également: Stéphane 
Venne, auteur-compositeur. 
Michel Lerouzes, producteur de 
disques dont ceux de Venne, 
Michel Rivard du groupe Beau 
Dommage rattaché à l’imprésa­
rio Latraverse, enfin. Denise 
Lachance, responsable de l'éla­
boration de la politique de la 
chanson au MAC.

Rappelons, enfin, que la con­
férence de presse tenue cette se­
maine à ce sujet avait suscité 
l’indignation de directeurs de 
boîtes à Uiansons et d’organis­
mes parallèles voués à la pro­
motion et à la prospection des

■ftovju coJ^jJLjl /(y kvr.

AijEê* dU daMj. /xMo

Plan du chapiteau "permanent'' qui recouvrira la cour intérieure 
de la petite Bastille, sise sur les plaines d'Abraham; les frais en­
courus par la construction de ce toit se chiffrent à $150,000 et la 
toile coûterait à elle seule $105,000. Ce graphique est présenté 
en annexe d’un rapport concernant l’organisation de la "Semaine 
de la chanson québécoise” qui aura lieu en août prochain dans 
la Vieille Capitale et dont LE DEVOIR a obtenu copie.

jeunes chansonniers québécois. 
Ces derniers avaient alors sou­
ligné au ministre Hardy que 
l’essor de la chanson au Québec 
dépendait présentement beau­
coup plus de la relève que de 
nos grandes vedettes et que 
toute cette jeunesse méritait 
d’être aidée en priorité, parce 
que totalement dépourvue de

moyens techniques et tinan- 
ciers. Les directeurs de boites à 
chansons aussi importantes que 
la Butte à Mathieu ou le 
Patriote regrettaient également 
que l’esprit de cette manifesta­
tion s'apparente à la Superfran­
cofête et qu elle encoure un in­
vestissement financier aussi 
considérable.

MONIQUE

CHANTE

^■r A Uixuionient de.thentre d une telfe
H H ^ / H M -y revieTit nu aux 2r> ans

1 H M et il a é'H.otr personne pour
H H de Weniqiic

JL MVri^ Jealfoaitile MonWéal Express

NELLJGAN
/a

s
r4 ./

REPRISE au GESU du 1 au 15 avril
mar. mere. 8h.30»jeu. ven:9h.30»sam. lOh 30«dim. 7h.30 
GESU: 1200 Bleury. Rês, 866-8914

musique 
des chansons: 

ANDRE GAGNON

LA COMPAGNIE DES DEUX CHAISES
en collaboration avec Le Centre National des Arts 

présente

dans une mise en scène de ANDRE BRASSARD

LA MAISON DE

8 REPRESENTATIONS
du 20 au 
29 mars

"La Maison de 
BERNARDA"

de Federico Garcia Lorca
Adaptation: Michel Garneau 

Traduction: André Bellamich 

avec
Kun Yaioshevskaya Monique Mercure
Carman Tremblay 
Sophie Clament 
Ginette Motm 
Inuise St Pierie 
Calma Beaudoin

Amulette Garneau 
Rita Lafontaine 
Murietla Outil 
Danièle Lorain 
touisa LeHaye

Jean Piatie fiché al imuret te Dussault 

Décot. Guy Neveu 
Musique Michel Hinlon 

Costumas: Françoise Barbeau 
Edaitapes Michel Beaulieu_______

THEATRE MAISONNEUVE
PLACE DES ARTS, Montréal,Québec .Tol:H42 2112

m La ( o ni/miff nie *ht ê.u t um/Mif/iue

Jea n Imeeppe
en collaboration avec «AA4P1

ptvscnlr

UN TRIOMPHE!
dernière!
SEMAINE

M? I *

% Mise en scène:

LOUIS-GEORGES CARRIER

SEA HORSE
D’EDWARD J. MOORE traduction RENE DIONNE

• .... — avec

Denyse Filiatrault 
Jacques Godin

Decors HUGO WUTRICH • Costumes ALISON GREEN • Éclairages MICHEL BEAULIEU
Unanimité des critiques

"C’est admirablement bien joué. (...) J'avoue humblement que j’ai été émue à 

cette pièce comme jamais je ne l'ai été au théâtre (...) Une réussite totale "

France Nadeau, Bon Dimanche, Tele-Metropole

U JL THÉÂTRE PORT-ROYAL “»««'"
(y PLACÉ DES ARTS Montréal 129 (Quéher) 892-2112
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Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres Voir autres Avis légaux, en page 15

AVIS vous est donné que le quatorze avril, mil neuf 
cent soixante-quinze, une requête sera présentée à 
te Cour supérieure, District de Montréal, aux fins 
d homologuer de nouvelles conventions matrimo­
niales entre Monsieur Pierre Philippe Poirier et 
Dame Denise Huet, tous deux domiciliés à Mon­
tréal, au numéro civique 5445 rue Paul Pau, cons­
tatées en un contrat de mariage passé le dix-neuf 
septembre mil neuf cent soixante-quatorze, devant 
Me Jean Lefaivre, notaire, sous le numéro 11,901 
de ses minutes.

AVIS LEGAL
UNIVERSAL BUILDING PRODUCTS LTD 

Avis est par les présentes donné, conformément à 
l'article 26 de la loi des pouvoirs spéciaux de cer­
taines corporations, S R Q 1964, Chapitre 275, 
que la garantie créée par ce certain acte de fidéi- 
commis comportant hypothèque et nantissement, 
exécuté par UNIVERSAL BUILDING PRODUCTS 
LTD. en faveur de la COMPAGNIE ROYAL TRUST, 
comme fidéicommissaire devant Me William F. W 
Pratt, notaire, le 26 avril, 1972, et enregistré au 
bureau du Registraire de la Division d'Enregistre- 
ment de Montréal, le 28 avril, 1972, sous le No 
2344157, laquelle garantie s'étend aux créances, 
droits et réclamations en faveur de UNIVERSAL 
BUILDING PRODUCTS LTD, en plus d'autres biens 
et actifs de ladite Compagnie, est devenue exécu­
toire

CHAIT SALOMON GELBER REIS 
BRONSTEIN & LITVACK.

1, Place Ville-Marie, 
Suite 3635 

Montréal. Québec 
Avocats pour la Compagnie Royal 

Trust, fidéicommissaire en vertu 
dudit acte de fidéicommis

CANADA
PROVINCE
DISTRICT

DE QUEBEC 
DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
No: 500-05-004099-758
DAME LOUISE DESRUISSEAUX JOYAL

Partie Demanderesse

C. MICHEL JOYAL, d'adresse inconnue
Partie Défenderesse.

PAR ORDRE DE LA COUR 
La partie défenderesse MICHEL JOYAL est par les 
présentes, requise de comparaître dans un délai de 
trente jours suivant la dernière publication Une 
copie du bref d'assignation et de la déclaration a 
été laissée à soo intention au Greffe de la Cour 
Montréal, 17 mars 1975

Me Wilfrid Lefebvre 
Protonotaire, CSM

Me Jean Lagacé, avocat 
3440 est Ontario 
suite 410 
Montréal, Qué 
Tél : 526-4441

TAMARA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES 
POUR LE DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500 12-043-485-741 
NOELLA SAMSON.

-VS-
YVON SERVAIS,

Requérante.

Intimé

Société 
d'énergie 

de la Baie James

APPEL D’OFFRES 
1CV 663-03-001 

DATE DE FERMETURE: 
jeudi, 17 avril 1975

15h.30, heure de 
Montréal

Aménagement LG-2 
Rivière La Grande 
Concession d’une 

épicerie à Radisson 
et d’économats à LG-2 

et au camp Duncan.
Toutes les conditions du présent ap­
pel d’offres sont contenues dans un 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu sur paie- 
ment d’une somme NON 
REMBOURSABLE de $25, pour cha­
que exemplaire complet, payable par 
chèque visé ou mandat à l’ordre de la 
Société d’énergie de la Baie James, 
du lundi au vendredi inclusivement, 
de 8h.30 à 16h.30, en s’adressant au:

Service des Contrats 
SOCIETE D’ENERGIE DE 

LA BAIE JAMES 
800 est, boul. de Maisonneuve

19g étSQG
Montréal H2L 4M8, Québec 

Canada

Un dépôt de soumission au montant 
de deux cent mille dollars ($200,000), 
sous forme d’un chèque visé et une 
convention relative à l’émission de 
cautionnements, les deux émis par 
l’une des sociétés choisie par le sou­
missionnaire dans la liste des socié­
tés mentionnées au document d’appel 
d’offres, doivent être préparés sur les 
formules jointes à l’appel d’offres et 
doivent accompagner la soumission 
afin qu’elle soit acceptée.

Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies, corporations ou entreprises 
en co-participation ayant leur princi- 

. pale place d’affaires au Québec et qui 
auront obtenu le document d’appel 
d’offres directement de la Société d’é­
nergie de la Baie James sont admises 
à soumissionner.

La Société d’énergie de la Baie James 
se réserve le droit de rejeter l’une 
quelconque ou toutes les soumissions 
reçues.

A. ROUSSEAU 
Directeur de 

l’Approvisionnement

TAMARA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

No: 12-049800-752 
DAME LUCILLE CADIEUX,

Requérante
•vs-

JEAN-PAUL FUGERE,
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L’intimé (e) JEAN-PAUL FUGERE est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de 60 
jours de la dernière publication. Une copie de la re­
quête en divorce a été laissée à la Division des Di­
vorces à son intention. Prenez de plus avis qu’à 
défaut par vous de signifier et de déposer votre 
comparution ou contestation dans les délais sus 
dits, la requérante procédera à obtenir contre 
vous, par défaut, un jugement de divorce accom 
pagné de toute ordonnance accueillant les mesu­
res accessoires qu’elle sollicite contre vous

MONTREAL, le 13 mars 1975 
CLAUDE DUFOUR 

REGISTRAIRE - ADJOINT

AVIS A L’INTIME
PRENEZ AVIS qu’un jugement conditionnel de di­
vorce a été rendu le 14 février 1975 par l’Hono- 
rable Juge Régeanne Colas et qu’une copie de ce 
jugement conditionnel est à votre disposition à la 
Division des divorces de Montréal.
MONTREAL, LE 13 MARS, 1975 
PARENT, LAFOREST & GIRARD,
333 est rue Craig suite 208.
Montréal H2X 1R9, P.Q , Canada

AVIS est par les présentes donné qu’une action a 
été enregistrée au bureau du registraire de la divi­
sion d’enregistrement de Montréal, sous le numé­
ro: 2584247. La Banque de Montréal (Ici appelée 
"la Banque ”) a délivré, réassigné et retransléré à 
Alva-Craft Company !td (ici appelé “le Client’’)’ 
10801 rue Mirabeau, Ville d’Anjou, Québec, manu­
facturiers d’encadrements de portes en acier, tous 
les droits, titre et intérêt de la Banque sous cer­
taine assignation générale des dettes figurant aux 
livres, effectuées par le Client à la Banque, datée 
du 13 janvier. 1969, et enregistrée au bureau du 
registraire de la division d’enregistrement de 
Montréal sous le numéro: 2118934 
Daté le 12e jour de mars, 1975

La Banque Toronto-Dominion

PANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

No: 12-049912-755
JULES MELLER, garçon de table, domicilié et de­
meurant au no 10,402, de la rue St-Denis, à 
Montréal, district de Montréal,

REQUERANT
— VS —

HENRIETTE ROCK, actuellement d'adresse incon­
nue,

INTIMEE
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimée HENRIETTE ROCK est par les présentes 
requise de comparaître dans un délai de soixante 
jours de la dernière publication. Une copie de la re­
quête en divorce a été laissée à la division des di­
vorces à son intention Prenez de plus avis qu'à 
défaut par vous de signifier et de déposer votre 
comparution ou contestation dans les délais sus­
dits, le requérant procédera à obtenir contre vous, 
par défaut, un jugement de divorce 
MONTREAL, ce 13 mars 1975

W Lefebvre 
Registraire

Me Anne Ferland-Chpmpagne 
3425 St-Hubert 
Montréal

PANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des divorces)

No: 12-049888-757•
DAME MARIA ELISABETH VAN SCHIE. ménagère, 
épouse séparée de biens de Joseph John Sullivan, 
résidant et domiciliée dans le District de Montréal, 

requérante 
vs

JOSEPH JOHN SULLIVAN, de lieux inconnus.
intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé JOSEPH JOHN SULLIVAN est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de 60 
jours de la dernière publication. Une copie de la re­
quête en divorce a été laissée à la Division des Di­
vorces à son intention Prenez de plus avis qu’à 
défaut par vous de signifier et de déposer votre 
comparution ou contestation dans les délais sus­
dits, la requérante procédera à obtenir contre 
vous, par défaut, un jugement de divorce accom­
pagné de toute ordonnance accueillant les mesu­
res accessoires qu elle sollicite contre vous 
MONTREAL, le 13 mars 1975

(S) CLAUDE DUFOUR 
REGISTRAIRE-ADJOINT 

BARRIERE. NEUER & MENARD.
1024 Notre-Dame.
Lachine. P Q 
Avocats de la requérante

PANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

No: 12-049890-753
DAME THERESE (THERESA) TIMBRO, ménagère, 
épouse commune de biens de Claude Tardif, rési­
dant et domiciliée dans le District de Montréal, 

requérante 
vs

CLAUDE TARDIF, de lieux inconnus,
intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L’intimé CLAUDE TARDIF est par les présentes re­
quis de comparaître dans un délai de 60 jours delà 
dernière publication Une copie de la requête en di­
vorce a été laissée à la Division des Divorces à son 
intention. Prenez de plus avis qu’à défaut par vous 
de signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la requérante 
procédera à obtenir contre vous, par dêtaut, un ju­
gement de divorce accompagné de toute ordon­
nance accueillant les mesures accessoires qu’elle 
sollicite contre vous 
MONTREAL, le 13 mars 1975,

(S) CLAUDE DUFOUR 
REGISTRAIRE-ADJOINT 

BARRIERE NEUER & MENARD 
1024 Notre-Dame.
Lachine. P Q.
Avocats de la requérante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
No: 05-018465-748 (500)
DAME AGATHE CONSTANTINEAU, ménagère, 
épouse commune en biens de Réal Dapratto, rési­
dant et domiciliée à St-MIchel, district de 
Montréal;

Demanderesse
-vs-

REAL DAPRATTO, présentement de lieux Incon­
nus;

Défendeur

PAR ORDRE DE LA COUR
Le Défendeur, REAL DAPRATTO, est. par les pré­
sentes. requis de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours, à compter de la date de la der­
nière publication.
Une copie du bref en séparation de corps a été 
laissée au greffe de la Cour Supérieure du district 
de Montréal, à son intention.
PRENEZ DE PLUS AVIS qu’à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou con­
testation dans les délais susdits, la Demanderesse 
procédera à obtenir contre vous par défaut, un ju­
gement en séparation de corps, accompagné de 
toute ordonnance accueillant les mesures acces­
soires qu’elle sollicite contre vous.
MONTREAL, le 12 mars 1975.

(S) CLAUDE DUFOUR 
Registraire adjoint. 

Me Isabelle Lafontaine, Avocate,
400 est. boul Jarry,
Montréal H2P 1V3, P Q 
Tél.: 381-2504 
dossier: 13-0667.

ak Hydro-Québec

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 500-12-049-266-756 
DAME JACQUELINE PAQUETTE, épouse commune 
en biens de Armand Desparois domiciliée et rési­
dant au 7084 rue Cartier, à Montréal district de 
Montréal,

Requérante
— vs —

ARMAND DESPAROIS, de lieux inconnus,
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L’intimé ARMAND DESPAROIS est par les présen­
tes requis de comparaître dans un délai de 60 
jours de la dernière publication. Une copie de la re­
quête en divorce a été laissée à la Division des Di­
vorces à son intention. Prenez de plus avis qu’à 
défaut par vous de signifier et de déposer votre 
comparution ou contestation dans les délais sus­
dits, la requérante procédera à obtenir contre 
vous, par défaut, un jugement de divorce accom­
pagné de toute ordonnance accueillant les mesu­
res qu’elle sollicite contre vous.
Montréal, le 13 mars, 1975.

(S) CLAUDE DUFOUR 
REGISTRAIRE

Me PAULE LAFONTAINE 
6507, rue de Châteaubriand 
Montréal, H2S 2N6 
Tél.: 279-7224

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
No: 500-05-002 801-759 
DAME EVELYNE MITCHELL,

Partie demanderesse,
— vs —

SIDNEY CHICOINE.
Partie défenderesse. 

PAR ORDRE DE LA COUR 
La partie défenderesse, SIDNEY CHICOINE, est par 
les présentes requise de comparaître dans un délai 
de trente jours de la dernière publication. Une co­
pie du bref d’assignation et de la déclaration a été 
laissée au bureau du Protonotaire de la Cour Supé­
rieure du district de Montréal, à son intention Pre­
nez de plus avis qu'à défaut par vous de signifier 
et de déposer votre comparution ou contestation 
dans les délais susdits, la partie demanderesse 
procédera à obtenir contre vous, par défaut, un ju­
gement
Montréal, ce 10 mars 1975

(signé) CLAUDE DUFOUR 
Protonotaire adjoint de la Cour Supérieure 

du district de Montréal.
Me André Savard, avocat,
Kozina. Lefebvre et Savard.
4906 est. boul Gouin,
Montréal-Nord. Qué.
326-6400

PANAflû

PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE JOLIETTE

COUR SUPÉRIEURE
NO: 705-05-000-197-75
DAME CHRISTINE CORBETT, domiciliée et rési­
dant au 155 rue St-Jacques, Charlemagne, P.Q 

partie demanderesse
■MS-

SERGE MURRAY, présentement d’adresse incon­
nue:

partie défenderesse 
PAR ORDRE DE LA COUR 

La partie défenderesse, Serge Murray est par les 
présentes requise de comparaître dans un délai de 
30 jours de la dernière publication 
Une copie du bref et de la déclaration a été laissée 
au greffe de la Cour Supérieure de Joliette à son in­
tention.
Prenez de plus avis, qu'à défaut par vous de signi­
fier et de déposer votre comparution ou contesta­
tion dans les délais susdits, la partie demande­
resse procédera à obtenir contre vous par défaut, 
un jugement de séparation de corps accompagné 
de toute ordonnance accueillant les mesures ac­
cessoires qu elle sollicite contre vous.
Joliette, le 17 mars 1975

PIERRE SIMONEAU 
MES Dupont & Langlois, avocats 
669 Notre-Dame 
Repentigny, P Q

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
COMMISSION DES TRANSPORTS DU QUEBEC 

AV'S POUR 
PERMIS SPECIAL

PRENEZ AVIS que FREEPORT TRANSPORT INC,, 
du 9101 Brown Road, Niagara Falls, Ontario, per­
mis no. 20978-V, s'adressera à la Commission des 
Transports du Québec, pour une demande de per­
mis spécial:
De la frontière Ouébec-Etati-Unie, Port 
d’entrée Lacolle, à Montréal et Ste-Thérèse et re­
tour avec marchandises refusées et/ou endomma­
gées.
De la frontière Québec-Ontario, Port d'entrée 
Rivière Beaudette, à Montrêal-Ste-Thérêse et re­
tour avec marchandises refusées et/ou endomma­
gées; pour le transport de marchandises ayant été 
en transit dans la Province d’Ontario, dans tous les 
cas, pour le transport de panneaux composés de 
Melamine (Laminated Modular Pannels), sur des 
remorques modèles "Flat Bed ", et ce, pour le 
compte de Cyanamid of Canada Limited et/ou les 
clients d'icelle; la dite marchandise provenant de 
Frankfort, Indiana et Tarboro, Caroline du Nord. 
Durée du permit: Temps de la durée de la grève 
de la compagnie Cyanamid of Canada Limited, 
et/ou 364 jours, selon la première éventualité 
Tout intéressé peut contester cette demande de 
permis spécial, déposée à ladite Commission, 
dans les quaire (4) jours de la première parution de 
cet avis en s'adressant à la Commission des 
Transports, 505, est rue Sherbrooke, Place du 
Cercle, Montréal.
SIGNE: PAQUETTE, PAQUETTE.
PERREAULT & RIVET

APPEL D’OFFRES 
ARU-75-10059 

pour 10h30 a.ni. 
heure de Montréal 

Mardi le 15 avril 1975

Région Richelieu 
FOURNITURE 

D’ASSEMBLAGE DE 
TRAVERSEE POUR 

TRANSFORMATEURS, JOINTS 
PREFABRIQUES, RECEP­

TACLES A COUPURE, ETC. 
POUR CIRCUITS 

SOUTERRAINS DE 28kV

Toutes les conditions du présent ap­
pel d'offres sont contenues dans le 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu gratuite- 
mnt, du lundi au vendredi inclusive­
ment de 8h30 a.m. à 4h30 p.m. à 
l'endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no. 809 

HYDRO-QUÉBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal, Qué. Canada 
H2Z 1 A4

Un dépôt de soumission au montant 
de SEPT MILLE DOLLARS ($7,000.) 
chèque officiel d'une banque à charte 
du Canada ou chèque visé tiré sur une 
banque à charte du Canada ou sur 
une caisse populaire, payable à 
l'Hydro-Québec et remboursable sous 
conditions doit accompagner la sou­
mission.
Dans le cas d'une soumission par­
tielle, ledit dépôt doit être d'un 
montant d'au moins DIX POUR 
CENT (10%) de la somme totale de la 
soumission, toutes taxes incluses, 
jusqu'à concurrence du montant ci- 
dessus.
Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies et corporations ayant leur 
principale place d'affaires au Canada 
et qui auront obtenu le document 
d'appel d'offres directement de l'Hy­
dro-Québec sont admises à soumis­
sionner
L’Hydro-Québec se réserve le droit 
de rejeter l'une quelconque ou toutes 
les soumissions reçues.

Les cosecrétaires
B. LAÇASSE - W.E. JOHNSON

Montréal, le 13 mars 1975

a Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
CCH-75-10061 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal

Mardi le 15 avril 1975 
Outardes 2, P.Q.

FOURNITURE DE DEUX (2) 
COMPRESSEURS D’AIR 

MOBILES,
SUR PNEUS, D’UN DEBIT DE 

750 PCM à 125 PSI

Toutes les conditions du présent ap­
pel d'offres sont contenues dans le 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu gratuite­
ment, du lundi au vendredi inclusive­
ment de 8h30 a.m. à 4h30 p.m, à l’en­
droit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no. 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester, 

Morftréal, Qué. Canada 
H2Z 1 A4

Un dépôt de soumission au montant 
de HUIT MILLE DOLLARS ($8,000.) 
chèque officiel d'une banque à charte 
du Canada ou chèque visé tiré sur une 
banque à charte du Canada ou sur 
une caisse populaire, payable à 
l'Hydro-Québec et remboursable sous 
conditions doit accompagner la sou­
mission.
Dans le cas d'une soumission par­
tielle, ledit dépôt doit être d’un mon­
tant d’au moins DIX POUR CENT 
(10%) de la somme totale de la sou­
mission, toutes taxes incluses, jus­
qu'à concurrence du montant ci- 
dessus.
Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies et corporations ayant leur 
principale place d'affaires au Québec 
et qui auront obtenu le document 
d'appel d’offres directement de 
l'Hydro-Québec sont admises à sou­
missionner.

L'Hydro-Québec se réserve le droit de 
rejeter l’une quelconque ou toutes les 
soumissions reçues.

Les cosecrétaires

B. LAÇASSE - W.E. JOHNSON
Montréal, le 14 mars 1975

a Hydro-Québec

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 12-049889-755
DAME MICHELINE BELANGER, ménagère, épouse 
commune de biens de Jean-Claude Hurchon, rési­
dant et domiciliée en la Cité de Lachine, District de 
Montréal,

Requérante
— vs —

JEAN-CLAUDE HURCHON, de lieux inconnus,
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L’intimé JEAN-CLAUDE HURCHON, est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de 60 
jours de la dernière publication. Une copie de la re­
quête en divorce a été laissée à la Division des Di­
vorces à son intention. Prenez de plus avis qu’à 
défaut par vous de signifier et de déposer votre 
comparution ou contestation dans les délais sus­
dits. la requérante procédera à obtenir contre 
vous, par défaut, un jugement de divorce accom­
pagné de toute ordonnance accueillant les mesu­
res accessoires qu’elle sollicite contre vous 
MONTREAL, le 13 mars 1975.

(S) CLAUDE DUFOUR 
REGISTRAIRE-ADJOINT 

BARRIERE, NEUER & MENARD 
1024 Notre-Dame,
Lachine, P Q
Avocats de la Requérante 

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE TERREBONNE 
GREFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE TERREBONNE

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

No: 700-12-000078-758
THERESE SENECHAL domiciliée et résidant au 
13-59e Avenue, à St-Eustache, district de Terre- 
bonne,

requérante.
-vs-

ADRIEN BROSSEAU, domicilié et résidant dans la 
province de Québec, mais à une adresse inconnue, 

intimé.
PAR ORDRE DE LA COUR 

La cour ordonne à l'intimé, Adrien Brosseau, de 
comparaître dans un délai de soixante (60) jours 
de la seconde publication de la présente ordon­
nance
Prenez avis qu'une copie de la requête en divorce 
a été déposée à votre intention au greffe des divor­
ces du district de Terrebonne, à Saint-Jérôme 
Vous êtes de plus avisé qu'à défaut par vous de 
signifier ou de déposer votre comparution ou votre 
contestation dans les délais prévus, la requérante 
pourra obtenir contre vous un jugement de divorce 
par défaut, accompagné de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires qu'elle sollicite 
contre vous
Saint-Jérôme, ce 21 février 1975

GERARD COURSOL, 
REGISTRAIRE-ADJOINT 
(Division des divorces) 

Mes Drouin, Blouin et Saulnier 
149. rue St-Eustache 
Case Postale 300 
St-Eustache, P.Q 
Avocats de la requérante

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
“Division des Divorces” 

“Chambre de la Famille”
No: 12-048742-757 (500)
DAME LUCILLE AYOTTE. opératrice, épouse com­
mune en biens de Léo-Paul Duplessis, résidant et 
domiciliée dans les cité et district de Montréal:

Requérante

LEO PAUL DUPLESSIS, présentement de lieux in­
connus;

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'Intimé, LEO PAUL DUPLESSIS, est. par les pré­
sentes, requis de comparaître dans un délai de 60 
jours, à compter de la date de la dernière publica­
tion.
Une copie de la Requête en divorce a été laissée au 
Greffe de la Cour Supérieure, division des divorces 
du district de Montréal, à son intention 
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou con 
testation dans les délais susdits, la Requérante 
procédera à obtenir contre vous par défaut, un ju­
gement de divorce, accompagné de toute ordon­
nance accueillant les mesures accessoires qu'elle 
sollicite contre voüs.
MONTREAL, le 10 mars 1975

(S) SELIM NAGUIB 
Registraire adjoint

Me Isabelle Lafontaine 
Avocate,
400 est, rue Jarry 
Montréal, PQ 
Tél : 381-2504

APPEL D’OFFRES 
AMR-75-10058 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal

Mardi le 22 avril 1975 
8200 Esplanade, Montréal, P.Q. 

POUR LA FOURNITURE 
DE CAMIONS, CHASSIS ET 

CABINE
(PBV - 16,000 LB)

Toutes les conditions du présent ap­
pel d'offres sont contenues dans le 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu gratuite­
ment, du lundi au vendredi inclusive­
ment de 8h30 a.m. à 4h30 p.m. à l'en­
droit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no. 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal, Qué. Canada 
H2Z 1 A4

Un dépôt de soumission au montant 
de QUINZE MILLE DOLLARS 
($15,000.) chèque officiel d'une ban­
que à charte du Canada ou chèque 
visé tiré sur une banque à charte du 
Canada ou sur une caisse populaire, 
payable à l'Hydro-Québec et rembour­
sable sous condition doit accompa­
gner la soumission.

Dans le cas d'une soumission par­
tielle, ledit dépôt doit être d'un mon­
tant d'au moins DIX POUR CENT 
(10%) de la somme totale de la sou­
mission, toutes taxes incluses, jus­
qu'à concurrence du montant ci- 
dessus.
Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies et corporations ayant leur 

* principale place d'affaires au Québec 
et qui auront obtenu le document 
d'appel d'offres directement de 
l’Hydro-Québec sont admises à sou­
missionner.
L'Hydro-Québec se réserve le droit de 
rejeter l'une quelconque ou toutes les 
soumissions reçues.

Les cosecrétaires
B. LAÇASSE - W.E. JOHNSON
Montréal, le 14 mars 1975

aHydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
PMS-75-19072 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

le mardi 15 avril 1975

Région Maisonneuve

RÉFECTION DE PILIERS 
AU PONTS LAROCQUE ET 

SAINT-LOUIS
COMTÉ DE BEAUHARNOIS

Toutes les conditions du présent ap^ 
pei d'offres sont contenues dans le 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu contre un 
paiement NON REMBOURSABLE de 
$25 pour chaque exemplaire complet 
chèque visé ou mandat payable 
l'Hydro-Québec, du lundi au vendredi 
inclusivement de 8h30 a.m. à 4h30 
p.m. à l'endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDRO-QUÉBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal, Qué. Canada 
H2Z 1 A4

Un dépôt de soumission au montant 
de TRENTE-CINQ MILLE DOLLARS 
($35,000), chèque officiel d'une ban 
que à charte du Canada ou chèque 
visé tiré sur une banque à charte du' 
Canada ou sur une caisse populaire, 
payable à l'Hydro-Québec, rembour­
sable sous condition, doit accompa­
gner la soumission.

Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies et corporations ayant leur 
principale place d'affaires au Québec 
et qui auront obtenu le document 
d'appel d’offres directement de 
l'Hydro-Québec sont admises à sou­
missionner.

L'Hydro-Québec se réserve le droit de 
rejeter l'une quelconque ou toutes les 
soumissions reçues.

Les cosecrétaires

B. LAÇASSE — W.E. JOHNSON

Montréal, le 11 mars 1975

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES OU 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 500 12-049 971-751 
MONSIEUR DOLLARD MAJOR, retraité, résidant et 
domicilié au numéro 1024, Rang St-Antoine, à 
Saime-Dorothée, Cité de Laval, district de 
Montréal,

Requérant
-vs-

JACQUELINE GIGUÉRE, épouse de Dollard Major, 
de lieux inconnus:

intimée
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimée Jacqueline Giguère est par les présen­
tes requise de comparaître dans un délai de 60 
jours de la dernière publication Une copie de la re­
quête en divorce a été laissée à la Division des Di­
vorces à son intention. Prenez de plu^avis qu'à 
défaut par vous de signifier et de déposer votre 
comparution ou contestation dans les délais sus­
dits, le requérant procédera à obtenir contre 
vous, par défaut, un jugement de divorce accom­
pagné de toute ordonnance accueillant les mesu­
res accessoires qu'il sollicite contre vous 
MONTREAL, le 14 mars, 1975

(S) WILFRID LEFEBVRE 
REGISTRAIRE-ADJOINT 

Saint-Aubin, Londéi. Charbonneau 
& Lacroix 
a/S:
3509, boni de la Concorde 
Suite 207, Duvernay est 
Ville de Laval tél.: 661-9791 
Dom élu: 31 ouest, St-Jacques 
Montréal. P Q
a/s: M P E. Linteau. H.C S.

CONSEIL DES PORTS NATIONAUX
PORT DE MONTRÉAL

AVIS AUX ENTREPRENEURS 
PROJET NO. 22756

Des soumissions cachetées adressées au soussigné et portant la 
suscription ‘ SOUMISSION POUR LA RÉPARATION DU PAVAGE SUR 
LE PONT,JACQUES-CARTIER ET LES VOIES D’ACCÈS. MONTRÉAL. 
QUÉBEC ”, seront reçues au bureau du Directeur du Port, Conseil des 
Ports Nationaux. Édifice du port de Montréal. Cité du Havre. Montréal 
H3C 3R5, Qué., jusqu'à trois heures de l’après-midi, vendredi, le 4 
avril 1975 alors que les soumissions reçues seront ouvertes en public 
par le Directeur du Port.

On peut se procurer copie d’avis aux entrepreneurs, les devis, les 
formules de soumission et de contrat avec la cédule "A" et l’enveloppe 
pré-adressée en s’adressant au bureau du Directeur du Port. Conseil 
des Ports Nationaux, Édifice du port de Montréal. Montréal. Que., 
contre dépôt de vingt-cinq ($25.00) dollars, lequel sera remboursé sur 
retour en bonne condition des documents susnommés en deçà d’un 
mois de la date fixée pour l’ouverture des soumissions. S’ils ne sont 
pas retournés dans ce délai, le dépôt sera forfait.

Tel que stipulé dans les devis, un cautionnement ou une obligation de 
garantie devra accompagner la soumission.

Le Conseil ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions.

Le Directeur du Port
N.Beshwaty. Montréal. Mars 1975.

❖
PORTS CANADA

CONSEIL DES PORTS NATIONAUX
PORT DE MONTRÉAL

AVIS AUX ENTREPRENEURS 
PROJET NO. 22755

Des soumissions cachetées adressées au soussigné et portant la 
suscription "SOUMISSION POUR LA RÉPARATION DU PAVAGE SUR 
LE PONT CHAMPLAIN ET L'AUTOROUTE BONAVENTURE, 
MONTRÉAL, QUÉBEC", seront reçues au bureau du Directeur du 
port, Conseil des Ports Nationaux, Édifice du port de Montréal, Cité 
du Havre, Montréal H3C 3R5, Qué., jusqu'à trois heures de l’après- 
midi, vendredi, le 4 avril 1975 alors que les soumissions reçues seront 
ouvertes en public par le directeur du port.

On peut se procurer copie d’avis aux entrepreneurs, les devis, les 
formules de soumission et de contrat avecla cédule "A" et l’enveloppe 
pré-adressée en s’adressant au bureau du directeur du port, Conseil 
des Ports Nationaux, Édifice du port de Montréal, Montréal, Qué , 
contre dépôt de vingt-cinq ($25.00) dollars, lequel sera remboursé 
sur retour en bonne condition des documents susnommés en deçà 
d'un mois de la date fixée pour l'ouverture des soumissions. S'ils ne 
sont pas retournés dans ce délai, le dépôt sera forfait.

Tel que stipulé dans les devis, un cautionnement ou une obligation de 
garantie devra accompagner la soumission.

Le Conseil ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions.
Le Directeur du Port
N. Beshwaty. Montréal, Mars 1975.

CITE DE WESTMOUNT 

AVIS PUBLIC
AMENDEMENT AU PROGRAMME 

DE RENOVATION

Conformément aux articles 33 et 34 de la loi de la Société 
d’Habitation du Québec (15-16 Elizabeth II chapitre 55), avis 
public est, par les présentes, donné que le conseil municipal 
de la Cité de Westmount a adopté, lors d’une assemblée ré­
gulière tenue au lieu ordinaire des séances du conseil le 10 
mars 1975, une modification au programme détaillé de réno­
vation concernant le district URA-5, soit le territoire, en gros, 
délimité au nord par la rue Ste-Catherine, à l’est par les limi­
tes municipales de la Cité de Westmount, au sud par la ruelle 
parallèle à la rue Ste-Catherine de l’avenue Atwater et dans 
l’ouest par la projection de l'avenue Wood.
La modification permet des restaurants, des magasins de dé­
tail et des ateliers de réparation dans le territoire mentionné 
ci-haut.
Les intéressés pourront consulter les documents constituant 
la modification à ce programme à l’Hôtel de Ville, 4333 rue 
Sherbrooke, Westmount aux heures normales d’ouverture 
des bureaux.
De plus, les intéressés pourront se procurer au même endroit 
une ou des copies de la modification.
Enfin, les intéressés peuvent transmettre par écrit leurs ob­
jections à cette modification à la Société d’Habitation du 
Québec, Edifice "G”, Cité Parlementaire, Ville de Québec, et 
ce pas plus tard que le 30ième jour d’avril 1975.
Donné à Westmount ce 11ième jour de mars 1975.

R,B. SEAN 
GREFFIER

CITE DE COTE SAINT-LUC 
PROVINCE DE QUÉBEC 

APPEL D’OFFRES
POUR LA COUPE DE GAZON ET LE NETTOYAGE 

DES TERAINS VACANTS DANS LA CITE DE 
COTE SAINT-LUC

Des soumissions scellées dans des enveloppes spéciales, et 
dont le contenu sera clairement indiqué, et adressées à Ma­
dame J. 0, Kovacs, Acheteur, au 5490 de l’avenue West­
minster, à Côte Saint-Luc, Qué., seront reçues jusqu’à deux 
heures de l’après-midi, le mercredi 9 avril, 1975,
Les documents relatifs aux soumissions peuvent être obte­
nus au bureau de l'Acheteur, à Côte Saint-Luc, P.Q. 
Chaque soumission doit être accompagnée d'un chèque visé, 
tiré sur une banque canadienne, payable.à la Cité de Côte 
Saint-Luc, pour un montant de $100.00.
Les soumissions seront ouvertes publiquement le 9 avril, 
1975, à deux heures de l'après-midi, dans la Chambre du 
Conseil, au numéro 5490 avenue Westminster, à Côte Saint- 
Luc, Québec.
La Cité ne s’engage pas à accepter la plus basse ou aucune 
des soumissions reçues.

A. E. KIMMEL, 
Greffier.

■ ^ Transport Transports 
Iw Canada Canada

BUREAU D'AMÉNAGEMENT DU NOUVEL AÉROPORT INTERNATIONAL DE MONTRÉAL

APPEL D'OFFRES 
Projet no. 803-2013 Aérogare des- Accessoires mobiliers - 

passagers,
Sur l'emplacement du nouvel aéroport international de Montréal, Mirabel, Québec. 
DES SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet ci-haut mcoiionnéet adressées au:

Bureau des Appels d'OIfres 
Bureau d'Aménagement du Nouvel 
Aéroport International de Montréal 
3e Aile, 3e Étage 
Édifice du Port de Montréal 
Cité du Havre
Montréal, Québec H3C 3R4

seront reçues jusqu'à 15:00 heures (heure de Montréal), 
mercredi le 9 avril 1975.
Les plans, devis el documents de soumission gui s'y rapportent 
peuvent être obtenus par les entrepreneurs à l'adresse ci-haut mentionnée 
sur présentation d'un chèque visé de $100.00 émis au nom du Receveur 
général du Canada. Le dépôt es! remboursable’sur remise des 
plans et devis en bon état dans un délai de quatorze (14) jours 
de l'ouverture des soumissions.
Les autres parties intéressées pourront examiner les plans et devis aux 
bureaux suivants:

Association de la Construction de Montréal,
4970, Place de la Savane, Montréal, Québec :
Association de la Construction de Québec,
375 Verdun, Québec, Québec:
Association des Constructeurs de la Mauricie Inc.,
400 William, Trois-Rivières, Québec:
Association des Constructeurs du District de Hull,
3, rue Cholette, Hull, Québec:

Pour information supplémentaire, prière d'appeler le Bureau 
des Appels d'offres à (514) 283-6824.
Le ministère des Transports ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions.

Benoît Baribeau Administrateur délégué

■ ^ Travaux publics Public Works
■ ^ Canada fcanadaÔanada

PREQUALIFICATION
SERVICE DE GESTION DE CONSTRUCTION 

IMMEUBLE N° IV DU GOUVERNEMENT DU CANADA 
HULL(QUEBEC)

Le ministère des Travaux publics projette de retenir les services d’une 
firme qui assurerait les services de gestion des travaux de construction 
de l'immeuble n° IV du Gouvernement du Canada, à Hull (Québec).

Description des travaux
L'immeuble n° IV constitue le quatrième immeuble d’un ensemble de 
grands immeubles polyvalents que construit l'Administration fédérale à 
Hull (Québec) dans le cadre d’un programme d’ensemble d'aménage­
ment du centre-ville. L'immeuble abritera des bureaux de l'Administra­
tion fédérale d’une superficie brute de 1,261,000 pieds carrés, ainsi 
qu’un mail public, des locaux commerciaux et d'entreposage. L'im­
meuble sera également pourvu d'un stationnement, des toits avec ter­
rasses et d'un aménagement paysagiste. L'emplacement a une superfi­
cie de 192,900 pieds carrés.

Durée et attributions du marché
Le marché adjugé au Gestionnaire de construction sera d’une durée 
approximative de trois ans. En sa qualité de membre de l'équipe de pro­
jet, il relèvera du Chargé de projet du ministère des Travaux publics et 
dans ce contexte II exercera des fonctions de direction, de consultation 
et d’administration connexes aux travaux en cause. La firme reçue 
devra avoir la compétence de se déchargé efficacement de ses fonctions 
dans les deux langues officielles du Canada.

Soumission
Les firmes qui possèdent l’expérience de la gestion de construction de 
grands travaux sont invitées à remplir le questionnaire faisant partie des 
documents de préqualification que l’on peut se procurer au Bureau de 
distribution des plans, pièce 110, 66, rue Slater, Ottawa (Ontario), K1A 
0M3.

Appréciation
Une appréciation sera faite des firmes qui auront présenté le question­
naire
Une demande de proposition sera ensuite faite à six ou huit des firmes 
les mieux qualifiées.

Faire parvenir les données de préqualification, sous enveloppe cache­
tée, à l'adresse suivante:

L’Administrateur régional 
Services financiers et administratifs 
Administration régionale de la Capitale 
Ministère des Travaux publics 
Pièce 108 
66, rue Slater 
Ottawa (Ontario)
K1A 0M3

L’enveloppe doit porter la désignation et le numéro des travaux et être 
reçue au plus tard le 11 avril 1975, à 15 heures.

L'Administrateur régional 
Services financiers et 
administratifs

W.R. Ewing

/ I
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COMMUNAUTE URBAINE DE 
MONTRÉAL

EFFACEMENT DE LIGNES HOMOLOGUÉES
AVIS PUBLIC est par les présentes donné que le Conseil de la 
Communauté urbaine de Montréal a, à une assemblée régu­
lière du Conseil tenue le 18 décembre 1974, ajournée au 23 
décembre 1974, adopté une résolution décrétant l’efface­
ment des lignes homologuées établies le 12 novembre 1973 
par jugement de la Cour supérieure du district de Montréal. 
La Communauté urbaine de Montréal, représentée par ses 
procureurs, présentera, en la division de pratique de la Cour 
supérieure du district de Montréal, salle 02.16, au palais de 
justice, 1 est, rue Notre-Dame, à Montréal, le 18 avril, 1975, 
à 9.30 heures du matin, ou aussitôt que conseil pourra être 
entendu, une requête en vue de l’effacement d’une partie des 
lignes homologuées établies le 12 novembre 1973 par juge­
ment de la Cour supérieure, telles lignes, situées au nord- 
ouest du chemin Queen Mary et au sud-est de l’avenue Dor- 
nal, entre l’avenue Westbury et la rue Lemieux, montrées sur 
le plan C-1-236-206-3 préparé par le service des travaux 
publics de la ville de Montréal, le 22 novembre 1974, lisérées 
en jaune sur ledit plan indiquées par les lettres ABCDEFGHA, 
formées des lots 149-20, 149-21, 149-22, 149-24, 149-25, 
149-26, 149-27,149-28, 149-29, 149-30,149-31, 149-33 et 
149-64, d’une partie des lots 149-11-2,149-12-1,149-12-2, 
149-12-3,149-13-1,149-13-2,149-14-1,149-14-2,149-14- 
3, 149-15-1, 149-15-2, 149-16-1, 149-16-2, 149-16-3 et 
149-17-1, des parties des lots 149-23, 149-32 et 149-34 et 
d’une partie du lot 149-35 du cadastre du village incorporé 
de la Côte-des-Neiges.

SECRETAIRE GENERAL 
GERARD DUHAMEL

Montréal, Qué 
le 21 mars 1975

APPEL D’OFFRES
TRAVAUX D’ÉLECTRICITÉ (PHASE II)

Agrandissement et réaménagement du C.E.G.E.P. 
d’Ahuntsic
PROPRIETAIRE

Collège d'Enseignement Général 
et Professionnel d'Ahuntsic 
9155, rue Saint-Hubert 
Montréal H2M 1Y8

ARCHITECTES
labelle, Labelle, Marchand, Geoffroy 
4300 ouest, rue Jean-Talon 
Montréal H4P 1V5

INGENIEURS EN CHARPENTE ET *
AMENAGEMENT EXTÉRIEUR

Bumaylis, Marquis, St-Laurent et Associés 
1570 ouest, rue Chabanel 
Montréal H4N 1H4

INGÉNIEURS EN MÉCANIQUE 
ET ÉLECTRICITÉ 

Scharry, Ouimet 
3400 ouest, rue Jean-Talon 
Montréal H3R 2E9

Le C E G E P d'Ahuntsic demande des soumissions pour l’exécution des travaux d’électricité de deu­
xième phase relatifs à l'agrandissement et au réaménagement de ses bâtiments
Seules sont autorisées à soumissionner pour l’exécution des travaux, les personnes ayant leur princi­
pale place d’affaires dans la province de Québec
Les plans, devis, documents contractuels et autres renseignements pourront être obtenus chez les in­
génieurs en mécanique et électricité, à l’adresse ci-dessus, contre un dépôt de $300 qui sera rem­
boursé au soumissionnaire s'il remet les documents en bon état avant le 15 mai 1975
Les plans et devis pourront être consultés aux bureaux de l’Association de la Construction de 
Montréal et du Québec, 4970, Place de la Savane Montréal, et à ceux de l'Association de la Construc­
tion de Québec, 375, rue Verdun, Québec Les lieux pourront être visités sur rendez-vous, de 9 heures 
à midi, les mardi et jeudi des deux premières semaines d’avril 1975
Les soumissions seront reçues, sur formules officielles, au B S D.Q à Montréal et à Québec, jusqu’au 
15 avril 1975, avant 15 heures
Ces soumissions seront accompagnées d’un chèque visé fait à l’ordre du Propriétaire, ou d'un cau­
tionnement de soumission, valide jusqu'au 21 mai 1975, aux montants suivants:

BLOCS A et T $ 35,000 
BLOCS B et C S 80,000 
BLOC G S 35.000

Tout chèque de garantie devra être accompagné d’une lettre d’intention d’une compagnie d’assu­
rance, certifiant qu elle le changera, à la signature du contrat, contre un cautionnement d'exécution 
et un cautionnement des obligations pour gages, matériaux et services, égal à 50% du montant du 
sous-contrat.
Toute soumission qui ne serait pas complétée conformément aux instructions aux soumissionnaires, 
ou qui ne serait pas accompagnée de documents requis dûment complétés, ne sera pas prise en con­
sidération.
Le Propriétaire ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des soumissions 
GERMAIN THAUVETTE 
Coordonnateur des constructions

■ Travaux publics Public Works
1* Canada. Canada

APPEL D’OFFRES

LES SOUMISSIONS CACHETÉES, visant les entrepri­
ses ou services énumérés ci-après, adressées à l’ad­
ministrateur régional des Services financiers et admi­
nistratifs, région de la Capitale, ministère des Travaux 
publics, pièce 108, 66, rue Slater, Ottawa (Ontario). 
Kl A 0M3 et portant sur l’enveloppe la désignation et le 
numéro de l'entreprise, seront reçues jusqu'à 15 heu­
res, à la date limite déterminée. On peut se procurer 
les documents de soumission par l'entremise du bu­
reau de distribution des plans, pièce 110, 66, rue 
Slater-, Ottawa (Ontario) Kl A 0M3 sur versement du 
dépôt exigible.

PROLONGATION

Numéro 78100/120 - Décapage au jet de 
sable, secteurs 3 et 4, phase III, Hull, 
Québec.

Veuillez prendre avis, que la date limite de récep­
tion des soumissions du 20 mars 1975, est re­
portée au jeudi, 27 mars 1975.

INSTRUCTIONS
Le dépôt afférant aux plans et devis doit être sous forme 

d'un chèque visé tiré sur une banque à laquelle s applique la 
Loi sur les banques ou la Loi sur les banques d épargne du 
Québec, établi à l'ordre du Receveur général du Canada. Il 
sera remboursé sur réception des documents en bon état dans 
le mois qui suivra le jour du dépouillement des offres.

Il ne sera tenu compte que des soumissions qui seront 
présentées sur les formules fournies par le Ministère et qui 
seront accompagnées du dépôt déterminé aux documents de 
soumission.

Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions.

Le Chef des Services financiers 
et administratifs de la région de la Capitale, 
W.R. Ewing

AMEUBLEMENTS À VENDRE

MOBILIER salle à manger, 9 mor­
ceaux, véritable chêne fini noyer, très 
propre. Tél.: 674-7366. 24-3-75

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
ques, mobiliers de cuisine, etc). 
Avons aussi matelas toutes grandeurs 
à prix d'aubaine 207 Beaubien est. 
Tél.: 276-9067 J.N.0.

AIDES DOMESTIQUES 
DEMANDEES

N.D.G., personne sérieuse demandée 
pour garder 2 jeunes enfants. Légers 
travaux. Travail régulier 5 jours par 
semaine. Tél.: 488-1076. 22-3-75

ANTIQUITES DEMANDEES

ANTIQUITES TOUTES SORTES, (ar­
gent comptant) Claude Morrier, jour 
331-0251 soir 667-0774 (J.N.O.)

EBENISTERIE DES CHENES ENRG: 
décapage et finition. Spécialiste en 
rénovation d'antiquités. Tél: 658- 
5194 ou 674-9843 (frais virés accep­
tés). Reconnu et renommé. 2-7-75

APPARTEMENTS À LOUER

ED0UARD-M0NTPETIT, face à l'Uni­
versité, grand AV?, chauffé, $200. 
Tél.: 738-4614. 24-3-75

GRAND BACHELOR, centre-ville, air 
climatisé, tapis mur à mur, électricité 
payée. Pour informations 844- 
2611 24-3-75

ANTIQUITES A VENDRE

ANTIQUITÉS
Styles Canadien et Européen

achat et vente
JEAN CAMS CANADA LTÉE

St-Jacques de Montcalm 
Route 25, vers Joliette 

Tél: (514) 839-6292
24-3-75

Anciens livres canadiens: jiistoires, 
romans, etc; spécifiez titres: Germain 
Bourassa, St-Barnabé Nord, Cté St- 
Maurice, Qué. 25-3-75

IMPORTATIONS D'ANTIQUITES: 
choix considérable, lits en cuivre, 
horloges grand-père, commode Louis 
XV, buffet armoire à pointe de dia­
mant, candélabres, etc. 2 Boul. La­
belle, Ste-Thérèse 435-4350 1-4-75

A VENDRE

LIVRES à vendre bon marché, parti­
culier; littérature, histoire, philo­
sophie, pédagogie; biographies litté­
raires, historiques; Machiavel, Bal­
zac, Cagliostro, Luther, Proust, 
Beethoven, Savonarole, Casanova, 
Calvin, Molière, Rousseau. Tél.: 486- 
7825. 22-3-75

Avis légaux
Avis est par les présentes donné que le contrat en 

date du 26 février 1975. par lequel National Mill 
Products Ltd , a transporté et cédé toutes ses det­
tes de livre présentes et futures à la Banque de 
Montréal à titre de garantie, a été enregistré au bu­
reau de la Division d’Enregistrement de Montréal 
le 3 mars 1975. sous le numéro 2582861. 
Banque de Montréal

AVIS
AVIS est par les présentes donné que, conformé­
ment à l’article 1571 D du Code Civil de la Pro­
vince de Québec, a été enregistrée au bureau d'en­
registrement de la division d'enregistrement de 
Chateauguay, le 11 octobre 1974, sous le numéro 
142749. une cession-transport en vertu de laquelle 
Patrick William Rennie, de Ormstown, Province de 
Québec, y faisant affaires seul sous les nom et rai­
son sociale de Ernest Rennie & Son Reg'd., cède et 
transporte toutes créances et réclamations, pré­
sentes ou futures, à Sun OH Company Limited 
MONTREAL, le 12 mars 1975

SUN OIL COMPANY LIMITED

Prenez avis que James Cleary s'adressera à la 
Commission des transports du Québec afin d'obte­
nir un permis spécial l'autorisant à fournir un ser­
vice de messagerie pour livraison de petits pa­
quets en voiture de tourisme pour le compte de la 
KWIK KOURIERS & KARTAGE LTD, permis no 
22336 V pour Montréal et dans un rayon de 5 mil­
les Tout intéressé peut faire opposition dans les 4 
jours qui suivent la date de la 1ère parution en s'a­
dressant à la Commission des transports du Qué­
bec. 505 est. rue Sherbrooke. Montréal, Qué

James Cleary

AVIS DE CHANGEMENT DE NOM 
AVIS est par les présentes donné que REINHARD 
KOSTOMACHA, gérant, résidant et domicilié au 
1136 Shorecrest Avenue, Chomedey, Laval, 
District de Montréal, adressera une demande au 
Lieutenant-Gouverneur en Conseil de la Province 
de Québec afin de changer son nom en celui de 
REINHARD LANGHOF, selon les dispositions de la 
Loi du changement de nom, Statuts du Québec 13- 
14 Eliz. Il, 1965, chapitre 77. lequel changement 
n’affectera que le requérant.
Montréal, le 10 mars 1975 
KAUFMAN, RESPITZ’ SEDEROFF,
SHUGAR & SEGAL 
Procureurs du requérant

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
COMMISSION DES TRANSPORTS DU QUEBEC 

AVIS POUR 
PERMIS SPECIAL

PRENEZ AVIS que CONTAINER EXPRESS INC., 434 
St-François Xavier. Montréal, P Q permis no 
10210-V s’adressera à la Commission des Trans­
ports du Québec afin d’obtenir le service suivant 
pour une période de 364 jours 
CLASSE- TRANSPORT RESTREINT - LONGUE 
DISTANCE - RAYON - EQUIPEMENT 
SPECIALISE
SERVICE: De Montréal à St-Jean, Ste-Hyacinthe, 
Drummondville. Granby. St-Henri de Lévis et Qué­
bec, pour le transport de contenants vides ou 
pleins, réfrigérés, à l’aide d’équipement spécial 
muni d’un générateur de 220 volts, 3 phases et 60 
cycles
Tout intéressé peut contester cette demande de 
permis spécial, déposée à ladite Commission, 
dans les quatre (4) jours de la première parution de 
cet avis en s'adressant à la Commission des 
Transports - 505 est. rue Sherbrooke - Place du 
Cercle, Montréal

BENOIT GROLEAU 
SIGNE PAQUETTE. PAQUETTE,
PERREAULT & RIVET

A VENDRE

PEINTURES
Tableaux de maîtres

Plamondon, T. Hamel, Ruelland, 
Dallaire, M. Bouchard, Marc-Au- 
rèle Fortin.

589-5583
22-3-75

AUTOS A VENDRE

CITROEN D Super 71, $1,600. Tél.: 
(514)373-2787. 25-3-75

POURQUOI ATTENDRE? Je peux vous 
faire propriétaire d’une 75 Beetle ou 
Rabbit ou auto usagée, dès 
aujourd'hui. Aucun comptant. Je fais 
tout arrangement personnel pour 
vous. Liliane 363-5000 ou 365- 
9451. 24-3-75

ANIMAUX À VENDRE

GRANDS PYRENEENS, chiots, lignée 
champions, gardien et compagnon. 
Tél.: 1-514-263-1121. 24-3-75

CHALETS A LOUER

Vaste chalet isolé montagne pouvant 
recevoir jusqu'à 28 personnes, neuf, 
chauffé électricité, foyer, St-Jean-de- 
Matha. Disponible à la semaine, mois, 
saison. Tél : 323-1149 22-3-75

DOMAINE STE-AGATHE: Luxueux 
style Bavarois, face pente, SV? 
chauffé, cheminée pierre, toit 
cathédrale, meubles Thibault. T V. 
Location: semaines-ski. Tél.: 256- 
6825 ou 1-819-326-5836 24-3-75

DEMENAGEMENTS

DEMENAGEMENT ROUSSILE 
TRANSPORT: Déménagement local, 
longue distance. Service entrepo­
sage. Tél.: 725-2421. 24-3-75

ENTREPRENEURS

Travaux de peinture et tapisserie, in­
térieur et extérieur, finition soignée. 
Prix raisonnable. Tél.: 731-1031 
soir. 24-3-75

MEMO CONSTRUCTION (1964) 
LTEE. Réparations et maçonnerie gé­
nérales Menuiserie et finition intérieu­
res. Redressons planchers, fondation 
fuyante. Creusons cave en sous- 
oeuvre. Neuf. Garantie. Assurance 
Service 24 heures. Tél.: 388-2137 
669-2547. J.N.O.

EDUCATION

ALBERTA CATHOLIC SCHOOLS
Avis aux intéressés. Desemplois 
attrayants au niveau élémentaire 
et secondaire sont présentement 
disponibles.
M. Robert Kruchten sera au 
Centre de la main d'oeuvre du 
Canada. Université Sir.George 
Williams, jeudi le 20 mars, de 13h 
.à 17h, et vendredi le 21 mars, de 
9h à 14h 
Ou écrire à:
M. R. Kruchten,
Surintendant des écoles, 
C.P. 1077,
Peace River, Alberta
TOH 2X0 22-3-75

FEMMES DEMANDEES

SECRETAIRE BILINGUE, sténo, con­
naissance de la machine à écrire IBM 
Exécutive, avec expérience. S’adres­
ser à Hélène Courteau, 288- 
8172. 26-3-75

STÉNO BILINGUE pour bureau d’avo­
cats. Un peu d'expérience légale pré­
férable. Central. Tél.: 697-6998 après 
5h. 22-3-75

Notre étude légale a besoin d'une 
secrétaire additionnelle qui travaille­
rait de 13h à 20h, du lundi au 
vendredi. Expérience légale requise. 
Candidature par écrit à: Unterberg, 
Boyer, Giroux, Mainville et Bonin, 
1980 ouest, rue Sherbrooke, suite 
700, Montréal. 22-3-75

LOGEMENTS DEMANDES

ATTENTION PROPRIETAIRES I
Vous vous cherchez des loca­
taires fiables et sérieux . . . 

N'hésitez pas â appeler au : 
273-2405 (sans frais)

BUREAU DE LOCATION 
VILLE-MARIE ENRG.

1-4-75

AHUNTSIC, 4'/! à 5 pièces, chauffé, 
entrée laveuse-sécheuse. 1er juillet. 
Références. Tél.: 353-6347. 25-3- 
75

LOGEMENTS A LOUER

DEVIMY
Adjacent Outremont

Luxueux haut-duplex moderne, 
6'/2, 2 salles de bains, 3 cham­
bres à coucher, salle à diner ad­
jacente au salon,cuisine équipée. 
Garage. $425. par mois chauffé. 
Anne-Marie Larue: 739-3265.

Trust Généra!
courtiers 25-3-75

BOUCHETTE, près Plaza Côte-des- 
Neiges, semi sous-sol de duplex, 
$100 par mois, salon-chambre à 
coucher, cuisinette fermée, salle de 
bains, meublé, tout payé. Appeler 
Pauline après 6h: 738-2908. 22-3- 
75

MAtSONS A LOUER

HAMPTON 4591. N.D.G.,7V2, chauffé, 
eau chaude, 220, poêle, réfrigérateur, 
$350 par mois. 1er mai. 24;3-75

ON DEMANDE

ABSOLUMENT besoin anciens 
meubles, toutes sortes, salle manger, 
salon, chambre, porcelaine, bijou, pe­
tit piano, etc. Tél.: 374-1224. 21-4- 
75

PERSONNEL

AMASO: Service de rencontres. Sé­
rieux, 822 est Sherbrooke suite E. 
Marthe Gaudette, b.a., b. péd. b. ph. 
L. ès lettres. Tél.: 524-3852 J.N.O.

PROPRIÉTÉS À VENDRE

Des Rosiers Inc.
Courtiers en Immeuble

Recherchez-vous une belle pro­
priété sur la Rive-sud ? A Lon- 
gueuil, St-Bruno, St-Lambert. 
Brossard, Candiac ou Boucher­
ville ?
Voyez un agent d'expérience !

J. Gadboit
671-1658 (Rès.) 

656-0660 (Bureau)
24-3-75

STE-JULIE: Superbe bungalow. 5 piè­
ces, 3 chambres, près des écoles, ga- 
zonné, potager. Prix: $31,9üü. Appe­
lez Jeff Thornton 653-2496 Im­
meubles Westgate, courtiers. 22-3- 
75

ANJOU: Cottage semi-détaché, nove- 
lex, $36,000. Tél : 354-2487, après 5 
hres. 22-3-75

VILLE LAVAL: à Auteuil, split-level,
3 chambres à coucher, avec garage, 
$27,000. Appelez après 7 hres, Tél.: 
625-6304. 24-3-75

MAISON CANADIENNE: 6 pièces, 4 
chambres, grand terrain 170' x 90', 
garage double, on demande $35,000 
(Photo M.L.S.) Jocelyn Gagné 348- 
6831 ou 658-6681. Immeubles West­
gate, courtiers. 22-3-75

ST-JEAN: Bungalow style futuriste, 9 
pièces, 2 foyers, très propre, beau 
terrain, endroit tranquille, porte patio, 
(Photo MLS) Odette Gagné 348-6831 
ou 658-6681, Immeubles Westgate, 
courtiers. 22-3-75
ST-BRUNO: Sympathique bungalow 6 
pièces, parquets chêne, humidifica­
teur, toiles, rideaux. Garage, terrain 
bien paysagé, piscine, clôture régle­
mentaire, secteur agréable. Toute 
offre raisonnable considérée. Thérèse 
Bienvenu 653-2496 ou 861-4431. Im­
meubles Westgate Courtiers. 22-3- 
75

RIVE SUD: Superbe couvent près de 
18,000 p.c. d’excellente construction, 
bien situé à seulement 40 minutes de 
Montréal, idéal cour institution pri­
vée, centre d’art, etc. Informations 
(Photo MLS) Clément Larivière 348- 
6831 ou 658-6681. Immeubles West­
gate, courtiers, 22-3-75

RENCONTREZ votre compagnon idéal 
par ordinateur. Pour livret gratuit, ap­
pelez COMPUDATE 933-3673 (24 
heures) J.N.O.

ASTORIA: Agence de rencontres de 
distinction et d'expansion, dévouée, 
licenciée, B.A., B. Ped, 3555 Berri, 
suite 402, Montréal. Lundi-vendredi, 1 
à 8 p.m. Tél.: 844-5415 22-3-75

RENDEZ-VOUS SCIENTIFIQUE: Ser­
vice de rencontres de distinction de­
puis 1966. Confidentiel, sérieux, pro­
fessionnel. 1117 ouest, Ste- 
Catherine, suite 108, Montréal. Tél,: 
282-0058, lundi vendredi entre 1-9 
p.m. J.N.O.

DU BONHEUR Enrg. Agence but ami­
cal, social, matrimonial veuf(ves) per­
sonnes seules. Ecrire case Postale 
101. Station Rosemont, Montréal, 
Québec. Informations: 729- 
0680, 22-3-75

PROPRIÉTÉS COMMERCIALES 
À VENDRE

LONG U EU IL
CENTRE MÉDICAL RÉPUTÉ
"Strictement professionnel"

■ Revenu: $63.800, à aug­
menter.

• Pharmacie avec chif­
fres d'affaires: $420,000. 
Strictement médicale. 
Potentiel à augmenter.

- Grand terrain commercial
- Valeur incontestable
- Comptant requis pour le 

tout: $125,000,
Occasion unique pour jeunes 
pharmaciens et omniprati­
ciens.
IMMEURLES GUEYMARD INC.

courtiers

677-5216 22-3-75

STE-JULIE: (Haut-Bois) Pour l'ache­
teur avant-garde ! Maison plein pied 
avec foyer central. Grand terrain 
boisé. Plusieurs extras. M.L.S. Faut 
voir. Sheila Bloxham 653-7841 ou 
653-4274. Immeubles Carbonneau, 
courtiers. 22-3-75

STE-JULIE: Tout dans ce split-level, 
des arbres, foyer, salle dîner, salle fa­
miliale, boudoir, 3 chambres, laverie, 
tapis, draperies. Toute offre raison­
nable considérée, Thérèse Bienvenu, 
653-2496 ou 861-4431, Immeubles 
Westgate, courtiers. 22-3-75

ST-BRUNO: Terrain 75’ x 180’ 
boisé, l'air pur, la tranquilité, un 
splendide bungalow, 8 pièces, salle à 
dîner séparée, foyer dans salle fami­
liale, plusieurs extras. Parfaite condi­
tion, $71,500. Nicole Tanguay, 653- 
2496 ou 653-2568. Immeubles West­
gate, courtiers. 22-3-75

CHAMBLY: Bungalow bonne qualité, 
salle à dîner mur en noyer, buffet 
dans les murs, sous-sol terminé, 
centre ville, facile d'accès pour auto­
bus, seulement $35,000, (Photo 
MLS), Monique de ûuoy 348-6831 ou 
658-6681. Immeubles Westgate, 
courtiers. 22-3-75

LONGUEUIL: Beau secteur, bungalow 
10 ans, pierre et brique, 5 pièces, 
plus merveilleux sous-sol fini avec 
“wet” bar, terrain exceptionnel, pis­
cine et "sun deck”. Les pièces sont 
grandes, hypothèques 9%%, comp­
tant $8,000 minimum. Demandez 
André 679-8220 ou 670-8894 M.L.S. 
Immeubles Westgate, 22-3-75

BROSSARD: Secteur T, grand cottage 
brique, aluminium, 4 chambres, 
grand salon avec foyer marbre, 3 sal­
les bains, cuisine dînette plus salle à 
dîner, den avec porte-patio, garage 
niveau rue, belle apparence. $49,990, 
refinancement 8V?% disponible, MLS. 
P. Corriveau, 678-8060 ou 656-0480. 
Immeubles Carbonneau, 
courtiers. 22-3-75

GARDERIES HOMMES DEMANDÉS

GARDIENNE pour fille de 8 ans. Heu­
res idéales. Personne responsable et 
affectueuse seulement. Quartier Uni­
versité de Montréal, Tél: 735- 
2029. 24-3-75

HOMMES ET FEMMES 
DEMANDEES

Etes-vous qualifié pour faire $1,000 
par mois à temps partiel? Pour entre­
vue, composer 658-6172 14-4-75

HOMMES DEMANDES

COMPAGNIE CANADIEN­
NE PÉTROLIFÈRE EN EX­
PANSION recherche personne 
sérieuse qui peut travailler sans 
surveillance. Revenu $14,000 
par année plus boni. Pour con­
tacter clients dans région de 
Montréal. Voyagement avec auto 
limité. Nous entraînons. Écrire' 
par avion: O.G. Dick, Prés. 
Southwestern Petroleum Canada 
Ltd. 87 West Drive, Brampton, 
Ontario L6T 2J6.

24-3-75

LOGEMENTS DEMANDES

COTE-DES-NEIGES. Outremont, 
femme professionnelle cherche grand 
logement tranquille. Jour: 473-4694. 
demander Denise Roussel. 22-3-75

COUPLE RETRAITE, désire logement 
chauffé, bas, moderne, 5 à 6 pièces 
avec garage chauffé, situé entre Viau 
et Lacordaire. boul Rosemont et St- 
Zotique. Libre pour mai ou juin. Réfé­
rences si désirées. Tel.: 729- 
9556. 22-3-75

La Commission scolaire du Sault-Saint-Louis
requiert les services d'un

TECHNICIEN EN TRANSPORT
TEC.708

Lieu de travail:
Service des transports 
8700 boul. Champlain, LaSalle

Sommaire des responsabilités:
Sous la direction du régisseur du transport, participer à l’élaboration 
du réseau de transport scolaire.
Description des tâches:
1. Traduire sur carte géographique les données nécessaires à l'élabo­

ration de l’organisation du transport scolaire,
2. Préparer les circuits de transport devant desservir la clientèle sco­

laire:
3. Voir à l'application des normes provinciales régissant l’organisa­

tion du transport scolaire:
4. Contrôler et surveiller le réseau de transport scolaire:
5. Participer à des études particulières
6. Répondre aux plaintes concernant le transport et. s'il y a lieu, 

apporter les corrections nécessaires:
7. Participer à la préparation des rapports de subventions:
8. Faire des rapports pertinents à la fonction.
Qualifications requises:
— Diplôme d'études collégiales avec option appropriée
— Esprit d'initiative et d'analyse
— Facilité d expression
— Connaître la langue française et anglaise
— Posséder une automobile .
Traitement:
Le minimum,$133.63/semaine - Le maximum,$153.98/semaine 
Les personnes intéressées doivent taire parvenir leur curriculum 
vitae à:

M. Bernard Vick 
Service du personnel 
8700 boul. Champlain 
LaSalle, Qué.

Date limite de participation: le ter avril 1975
24.3.75

PROPRIÉTÉS À VENDRE

AHUNTSIC
M.L.S. Beau split-level. 9 pièces, 
2Vz salles de bains, foyer naturel, 
pièces de séjour superbes, cave 
â vin, bar fermé, plusieurs fe­
nêtres Rusco, phermopanes. 
construction première qualité, 
garage niveau de la rue, jardin. 
Prix réduit. $66,000. Mme M.A. 
D. Préfontaine 731-3158, 
Mme L.C. Simard, 738-8575.

Immeubles TremMey
Courtiers

24-3-75

PROPRIÉTÉS À VENDRE

ST-BRUNO: Cottage prestigieux dans 
très beau secteur, beaucoup d’es­
pace, 6 chambres, 2 foyers, immense 
salie à dîner, chambre des maîtres 
20’ x 13', Pour plus d'infprmations: 
Geneviève Renaud 653-2496 ou 653- 
8505, Immeubles Westgate, 
courtiers, 22-3-75

PROPRETES A REVENUS 
À VENDRE

LONGUEUIL: 8 logements, revenus 
$14,340. Pour information E, Pa­
quette 674-8373 ou 679-679-8220. 
M.L.S. Immeubles Westgate, 
courtiers, 22-3-75

ST-ST-HUBERT: Nouvelle inscription, 
bungalow distinctif, 5 pièces, 
chambre maître et salon très grands, 
plafonds cathédrale, construction 
soignée, garage niveau rue, situé 
dans quartier résidentiel tranquille, 
près écoles. $41,500. Faut voir. MLS. 
P. Corriveau, 678-8060 ou 656-0480 
Immeubles Westgate, courtiers 22- 
3-75

ST-BRUNO: Rue Bellevue. Vaste jar­
din pittoresque agrémenté d’arbres 
adultes. Secteur établi. Bungalow 8 
pièces, salle dîner avec portes 
françaises, véranda vitrée, 4 
chambres, salle familiale, piscine, 
$44,900. Janine Hudson 653-2496 ou 
653-2701. Immeubles Westgate, 
courtiers. 22-3-75

ST-JEAN: Pour un professionnel, 
grand bungalow, 7 pièces, salle à dî­
ner, boudoir et foyer, sous-sol entiè­
rement fini, beaucoup d'extras, quar­
tier résidentiel, 20 minutes de 
Montréal, (Photo M.L.S.) Nicole 
Lefroy 348-6831 ou 658-6681. Im­
meubles Westgate, courtiers. 22-3- 
75

ST-BRUNO: Construction 1963, tout 
brique, près des services, 3 
chambres, cuisine-dînette, salle fami­
liale au sous-sol avec bar et foyer à 
l'ancienne, garage, impeccable ter­
rain paysagé. Exclusif. Camille La- 
coursière, 653-2496 ou 653-9970. 
Immeubles Westgate, courtiers, 22- 
3-75

ST-BRUNO: Secteur tranquille, le 
"Monte Video”, tout brique, 4 
chambres, salle à manger séparée, 
salle familiale avec foyer, garage 
double, piscine 7 accessoires, terrain 
magnifiquement aménagé. M L.S, 
$44,500. Camille Lacoursière, 653- 
2496 ou 653-9970. Immeubles West­
gate, courtiers. 22-3-75

REMBOURRAGE

REMBOURRAGE GENERAL, sets de 
salon, sofas-lits, chaises de cuisine, 
meubles antiques. Capitonnage, sets 
neufs sur commande. Estimation gra­
tuite. Soulière Rembourreur 521- 
5484 24-3-75

TABLEAUX-PEINTURES

COLLECTION EXCLUSIVE: 5 tableaux 
majeurs, 1961-64, Guy Montpetit, va­
leur $8,000 pour $5,000. comptant ou 
vendus séparément. Raison: règle­
ment: Tél,: 334-0358. 24-3-75

TERRAINS À VENDRE

3 TERRAINS
(210' x 100')

Dans St-Luc, banlieue progres­
sive à 20 milles de Montréal. 
Bon Investissement, Prêt pour 
construction immédiate. Vente à 
l'unité ou ensemble. $1,500 cha­
cun. Tél:

Tél: 488-1702 ou 
1-348-4520

24-3-75

Terrain à vendre dans Cantons de 
l’Est. Situé Chemin St-Benoit-du-Lac. 
Vue magnifique sur ville de Magog, le 
lac Memphremagog et le Mont-Orford. 
Grandeur 150 x 180. Tél.: après 18h, 
Montréal: 527-1910, en tout temps: 
1-819-843-5936, 24-3-75

ST-BRUNO: Vous voulez construire 
dans un coin tranquille et profiter du 
charme de la campagne ? Communi­
quez avec moi - j'ai de magnifiques 
terrains à vous offrir. Services ren­
dus. Exclusif. Camille Lacoursière, 
653-2496 ou 653-9970. Immeubles 
Westgate, courtiers 22-3-75

STE-JULIE: Joli cottage style "cana­
dien”, 3 chambres, IV? salle de bain, 
salon avec foyer, abri d'auto, drape­
ries et fixtures électriques inclus. 
Prix: $38,700. Jeff Thornton 653- 
2496. Immeubles Westgate, 
courtiers 22-3-75

MAISON QUEBECOISE, 100 ans, pièce 
sur pièce, en cours de restauration, 
toit refait en bardeau en cèdre, isola­
tion par l'extérieur, sous-sol neuf, fe­
nêtres françaises à battants neuves, 2 
foyers neuts en brique de démolition 
sur chaque étage, chauffage électri­
que; terrain 31,406 p.c., boisé; située 
Ste-Marguerite-du-lac-Massor 
Cause départ outre-mer, $30,000. 
Tél.: 457-9526 après 5h. 22-3-75

ST-BRUNO: Terrains spéculatifs ou 
agricoles, 78 arpents, non loin du 
nouveau centre d’achats. MIS. 
Sheila Bloxham, 653-7841 ou 653- 
4274, Immeubles Carbonneau, 
courtiers. 22-3-75

TERRAINS COMMERCIAUX 
À VENDRE

GRANBY: Site commercial par excel­
lence, Situé en face d'un grand centre 
d'achats. Ce magnifique terrain de 
126’ x 290’ constitue vraiment un 
emplacement de choix pour localiser 
un commerce, (Photo MLS) Michel 
Duchesneau, 378-9821 (frais virés). 
Immeubles Westgate, courtiers, 22- 
3-75

les MOTS CROISÉS du Devoir
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 1 1 12

Horizontalement
1— Action de briser — Qui n’est 

pas cuit.
2— Partie jeune du tronc et des 

branches d'un arbre. — 
Foyers des cheminées.

3— Point que l’on vise — 
Couche formée par des 
roches sédimentaires.

4— Tente avec audace — Se ré­
volter d'un commun accord 
(se).

5— Notre-Seigneur — Tirer son 
origine.

6— Chaume qui reste sur place 
après la moisson — Cela,

7— Coffre de bois — Vente à 
l'enchère.

8— Oiseau rapace nocturne. — 
Robe de magistrat.

9— Qui nie l’existence de toute 
Divinité — Eminence

10— Estime.
11— Tragi-comédie de Corneille 

— Va de biais.
12— Ruisselet — Jeter à terre 

avec violence.

Verticalement

1— Manière — Groupe de per­
sonnes exécutant ensemble 
des chants réglés.

2— -Petit cours d'eau.
3— Ecclésiastique — Autrefois, 

pont supérieur d'un navire.

4— Poil des paupières— Unité 
monétaire de nombreux 
pays de l’Amérique latine — 
Meuble de repos.

5— Au golf, petite cheville — 
Grossière, lourde dans ses 
manières.

6— Iridium — Roue striée des 
briquets.

7— Aspire avec la bouche — In­
terjection — Brome.

8— Tresse — Observa secrète­
ment.

9— Qui présente trois dents — 
Le meilleur en son genre.

10— Tête — Cobalt. — Tige cy­
lindrique métallique.

11— Action de retercer — Sélé­
nium.

12— Utiliser — Rendre anémi­
que.

Solution d'hier
2 3 4 5 6 7 0 9 10 II 12
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r Le Centre hospitalier Pierre Janet
est à la recherche d’un

CHEF COMPTABLE
Qualifications requises:
— Études universitaires en comptabilité, de préfé­

rence être détenteur d'un C.A., C.G.A. ou R.I.A,
— 5 années d’expérience en comptabilité. 
Communiquer ou se présenter au:

Bureau du personnel,
20, rue Pharand,
Hull, Qué.
Tél.: (819) 771-7761 poste 243

PROFESSEURS DEMANDÉS

J
Une institution privée de Montréal recherche:

POUR SEPTEMBRE 1975:
Des professeurs légalement qualifiés.
Pour enseignement à temps plein. Toutes les matières. 
Niveau: Secondaire I, II, III

DÈS MAINTENANT:
Un professeur légalement qualifié en arts plas 
tiques.
Ce poste pourra être conservé en septembre.

Addresser votre curriculum vitae complet, incluant le 
nombre d'années de scolarité et le nombre d’années d'ex­
périence à:

r

DOSSIER 2477 
LE DEVOIR 
C.P.6033, 
MONTRÉAL, QUÉ. y
DIRECTEUR

DES SERVICES ADMINISTRATIFS
Fonctions:
Sous l’autorité du directeur général, voit à la planifica­
tion, à l’organisation et au contrôle des activités du ser­
vice des finances, des services auxiliaires et du service 
du personnel.
Qualifications:

Posséder un diplôme universitaire terminal en sci­
ences administratives ou être membre de l’une ou 
l'autre des associations suivantes: C.G.A.. R.I.A. 
ou C.A.

— 3 ans d'expérience dans la gestion des ressources 
financières dans le secteur para-public.

Conditions de travail:
Celles du ministère des Affaires sociales.
Adresser son curriculum vitae au:

Directeur général,
Centre d'accueil Domrémy-Montréal, 
15,693 ouest, bout. Gouin, 
Ste-Geneviéve de Pierrefonds, 
Roxboro H9H 1C3 
Tél.: 626-7750 poste 68

Université du Québec
Direction des études universitaires dans l'Ouest québécois

PROFESSEUR À TEMPS PLEIN 
EN PSYCHO PÉDAGOGIE 
DE L’ENFANCE INADAPTÉE
Dans l'un ou plusieurs de ces domaines:

-Ortho-pédagogie

—Théories de l’apprentissage et troubles de l’appren­
tissage

-Psycho-motricité

Exigences
Ph. D. uniquement et expérience dans l'enseignement.

Lieu de travail 

Hull

Traitement
Selon les échelles de salaire en vigueur à l'Université 
du Québec.

Disponibilité
A partir du 1er juin 1975.

Faire parvenir votre demande d’emploi et votre curri­
culum vitae avant le lundi 31 mars 1975, 17 h 00 à:

Roger Guir
Directeur du département 
Université du Québec 
Centre de Hull 
277, boul. Taché 
Hull (Québec)
Tél: 770-3360 A-75-024

Université du Québec à Montréal

PROFESSEUR EN THÉÂTRE

Dans le cadre de ses activités d’enseignement et de 
recherche en théâtre, la section théâtre recherche:

UN PROFESSEUR
en expression corporelle, en histoire du théâtre 
et qui serait apte à diriger des productions.

Exigences:
Détenir un diplôme de 3e cycle. Cependant, les 
candidats possédant une maîtrise seront aussi 
considérés ainsi que ceux possédant une expérien­
ce pratique dans le dorçiavie du théâtre.

Traitement:
Selon la convention collective en vigueur

Les candidats sont priés de faire parvenir un curri­
culum vitae détaillé, avant le 1er avril 1975, à:

M. André M. Bédard, 
directeur,
Section théâtre,
Université du Québec è Montréal,
C.P.8888,
Montréal, Québec.
H3C 3P8

CADRE SUPÉRIEUR
(ADMINISTRATEUR D’AFFAIRES)

SCARBOROUGH (TORONTO METROPOLITAIN)
La Commission Scolaire de Scarborough requiert les ser­
vices de

DEMANDÉ

PAR LE CONSEIL D’EDUCATION DE PRESCOTT-RUSSELL
FONCTIONS:
Sous l’autorité du directeur général, le titulaire du poste supervise et 
coordonne toutes les opérations financières et administratives impli­
quant le processus éducatif.

EXIGENCES:
Le candidat choisi devra, de préférence, détenir un diplôme uni­
versitaire en administration et/ou une formation, une expérience 
jugées équivalentes. L’expérience dans le domaine éducatif serait un 
atout. Le candidat devra également être en mesure de travailler en 
français et en anglais.

TRAITEMENT:
A déterminer, selon les qualifications et l’expérience.

CANDIDATURES:
Toutes les candidatures seront traitées de façon confidentielle.

professeurs de langue française pour 
leur programme d’immersion à la mater­
nelle et en 1ère année.
Les professeurs intéressés doivent écrire à:

L_
Mr. C.R. Mason,
Assistant Superintendent,
Personnel & Administration,
The Board of Education for the 
Borough of Scarborough,
140 Borough Drive,
Scarborough, Ontario. M1P4N6 J

r FOSTER WHEELER LIMITED y
recherche une personne pour combler le poste de:

INGÉNIEUR SENIOR DES VENTES
Les personnes intéressées sont invitées à soumettre leur candidature 
par écrit en fournissant tous les détails appropriés avant le 13 avril 
1975.

r

Directeur général,
Conseil d’Education de Prescott-Russell, 
372, rue Bertha,
Hawkesbury, Ontario.
K6A2A9

PROFESSEURS
COLLÈGE MILITAIRE ROYAL DE SAINT-JEAN

Le Collège militaire royal de Sainte-Jean demande des 
professeurs dans les disciplines suivantes pour l’an­
née scolaire 1975-76:

Économique
Histoire
Science politique 
Management

Les candidats doivent être détenteurs d’un doctorat, de pré­
férence, et l’enseignement des sujets suivants devra se faire 
en français et en anglais:
1. Pour l’économique: la microéconomie, la macro­

économie, et l’économie de l’entreprise.
2. Pour l’histoire: l’histoire du Canada, l’histoire de l’Europe 

et l’histoire du Tiers-Monde.
3. Pour les sciences politiques: l’introduction au sujet, les 

institutions politiques canadiennes et les relations inter­
nationales.

4. Pour le Management: théorie et pratique des organisa­
tions, gestion de personnel, introduction à l’administration.

Prière de faire parvenir sa demande d'emploi à l’aide de la 
formule PSC 367-401 de la Commission de la Fonction pu­
blique du Canada que l’on peut se procurer à tous les bu­
reaux de poste, ainsi que son curriculum vitae, à l’adresse 
suivante:

Le candidat idéal devra posséder un diplôme universitaire, être cou­
ramment bilingue, tant le français que l’anglais.
• Doit principalement posséder de l’expérience dans les ventes de 

générateur de vapeur.
■Faire parvenir demande à:

M. Frank J. Smith 
Foster Whealer Limited, 
Case postale 3007,
St. Catherines, Ontario 
Tél: (416) 684-8321 y

PAVILLON CHARLEROI-BOYER INC.
À Montréal-Nord

est à la recherche de

DIRECTEUR GÉNÉRAL
(2e concours)

FONCTIONS:
Sous l’autorité du conseil d'administration, le titulaire doit:
— Pouvoir préciser en terme de programmes et d’activités les objec­

tifs du conseil d’administration et du ministère des Affaires sociales 
et les organiser de façon à optimiser les services à rendre aux en­
fants en difficulté d'adaptation (déficience mentale, problèmes 
d'épilepsie);

— Développer un système efficace de gestion et de contrôle nécessai­
re à l'utilisation optimale des ressources de l'établissement avec 
celles de la communauté.

QUALIFICATIONS:
— Maîtrise en administration hospitalière, diplôme en administration, 

diplôme en science humaines ou l'équivalent.
— Posséder une expérience de 3 ans de la gestion budgétaire et des 

ressources humaines dans une entreprise publique ou parapubli­
que

— Une connaissance intéressante des réalités du secteur.
CONDITIONS DE TRAVAIL:
Salaire et bénéfices marginaux selon les directives du ministère des
Affaires sociales.
Veuillez adresser curriculum vitae" complet avant le 5 avril 1975 au.

y
Président du Conseil d’administration 
PAVILLON CHARLEROI-BOYER INC. 
4535, Charleroi, Montréal-Nord 
Québec.

Le Principal et directeur des études 
Collège militaire royal de Saint-Jean 
Saint-Jean (Qué.)

L'HÔPITAL DU HAUT-RICHELEIU

y
y

Y*Centre Hospitalier des Laurentides
L'ANNONCIATION, COMTÉ DE LABELLE, P.Q. JOT 1T0 - 819-275-2118

recherche
est à la recherche d'un

DIRECTEUR DU PERSONNEL
FONCTION:
— Sous l’autorité du Directeur Général, le Directeur du 

Personnel est responsable, aviseur et conseiller 
pour toute l'administration du personnel et les rela­
tions de travail, dans le cadre des lois, directives et 
règlements en vigueur. Il est responsable de la di­
rection du service du personnel.

QUALIFICATIONS:
—- Maîtrise en administration de la santé (M.A.S.) ou 

maîtrise en administration des affaires (M.B.A.) ou 
maîtrise en administration publique (M.A.P.)

— Doit posséder quelques années d'expérience dans 
un poste de gestion et une connaissance suffisante 
des réalités du secteur.

SALAIRE:
—- Selon les qualifications et l’expérience.

LIEU DE TRAVAIL:
St-Jean, à quelque vingt milles de Montréal.
Les personnes intéressées à ce poste devront faire parvenir
leur curriculum vitae a vant le 15 a vril 1975 au:

Directeur général,
Hôpital du Haut-Richelieu, 
920 Boul. du Séminaire, 
St-Jean, P.Q.
Tél.: 348-6101

suco
est à la recherche d’un

DIRECTEUR

y
y

PSYCHOLOGUE
Attributions:
Dans le cadre du service de psychologie, assurer les 
soins psychologiques à un groupe de patients hospi­
talisés à court terme.
Exigences:
— Etre membre de la C.P.P.Q.
— Maîtrise en psychologie.
— Scolarité de doctorat ou expérience équivalente en 

milieu institutionnel est préférable.
Salaire:
Selon les normes du ministère des Affaires sociales. 
Les personnes intéressées doivent faire parvenir leur 
curriculum vitae au:

Directeur du personnel,
Centre hospitalier des Laurentides, 
L’Annonciation, Cté Labelle, Qué.
J0T1T0

Université du Québec à Montréal

PROFESSEUR EN THÉÂTRE

(Didactique de l’enseignement)

Dans le cadre de ses activités d'enseignement et de re­
cherche en THÉÂTRE, la section théâtre recherche :

UN PROFESSEUR

pour son programme de coopération au Niger

La tâche consiste à administrer le programme du SUCO au 
Niger, à évaluer des projets de développement rural, à ap­
puyer les coopérants du SUCO dans les domaines de la santé 
et de l’éducation ainsi qu’à programmer notre action de co­
opération au Niger.
Le candidat recherché possède une connaissance pratique 
des problèmes liés au développement rural. Il doitêtre capa­
ble d’un travail en équipe. Une pensée originale en coopé­
ration et en développement international ainsi qu'une habileté 
à coordonner des activités diverses sont des qualités recher­
chées chezle candidat.
Une expérience de travail dans les pays en voie de déve­
loppement est nécessaire et nous valoriserons une expé­
rience dans les pays du Sahel.
Le candidat doit détenir une qualification universitaire et 
être âgé de plus de 25 ans. Il devra se prêter à une entrevue 
et être disponible pour la fin avril.
Le salaire de base est de $10,000. avec ajustement selon la 
compétence et l’expérience, et autres avantages marginaux 
liés à l’affectation outre-mer.

en didactique de l'enseignement du théâtre aux niveaux :
Primaire
Secondaire
Collégial

Exigences :
Détenir un diplôme de 3e cycle. Cependant, les candidats 
possédant une maîtrise seront aussi considérés. Une 
attention particulière sera accordée aux candidats pos­
sédant une expérience pratique en enseignement du 
théâtre.

Traitement :
Selon la convention collective en vigueur.

Les candidats sont priés de faire parvenir un curriculum 
vitae détaillé, avant le 1er avril 1975, à :

Veuillez soumettre votre curriculum vitae complet, ac­
compagné d'un texte donnant les raisons de votre candidatu­
re. à:

M. René Leduc
Directeur des programmes de coopération 
du SUCO
4824, Côte-des-Neiges 
Montréal, Qué.
Tél.: (514) 735-4561 y

M. André M. Bédard, 
directeur 
Section théâtre
Université du Québec à Montréal, 
C.P. 8888,
Montréal, Québec 
H3C 3P8

Voir autres Carrières et Professions 
en page 17

CANADIEN PACIFIQUE LIMITÉE

TRADUCTION - RÉVISION
(anglais - français)

Nous recherchons un traducteur ou une traductrice 
d'expérience pour notre Centre de traduction à Mont­
réal.

Les fonctions
— traduire et réviser dans des proportions variables 

des textes provenant de tous les services de la 
compagnie, selon les priorités établies par le direc­
teur du Centre

— participer à l'enrichissement du fichier terminologie
— corrections d’épreuves

■ — établir et entretenir de bonnes relations à l’intérieur 
et à l’extérieur de l’entreprise dans sa discipline.

Les qualifications
— au moins 5 ans d’expérience en traduction
— diplôme en traduction ou solide formation
— de préférence membre de la STQ ou de l'ATIO
— sens de la recherche et des relations humaines

Nous offrons
— un programme complet d'avantages sociaux
— d'excellentes perspectives de carrière

Ce poste devrait intéresser les personnes qui touchent 
actuellement $15.000.

Envoyer C.V. en toute discrétion à l’adresse suivante

M. Guy Giroux 
Bureau d’embauche 
910, rue Peel 
Montréal

LE COLLÈGE DE THETFORD MINES
FtECHERCHE UN

DIRECTEUR GÉNÉRAL
TÂCHES: J
Veille à l'exécution des décisions du Conseil d’administration et du Co­
mité exécutif dont il est membre;
Assure la liaison entre ie Conseil d’administration et le Comité exécutif 
d'une part, et l’administration qu'il dirige d'autre part:
Élabore les politiques du Collège, lequel est à fort pourcentage axé 
sur le secteur professionnel, et les propose au Conseil d'administra­
tion:
Vois à la réalisation du processus de gestion par équipe: assure un 

' ’leadership''; délègue ses responsabilités sous son autorité;
Il est le premier et le dernier responsable de son administration.

QUALIFICATIONS:
— Posséder un diplôme universitaire de 1er cycle ou l'équivalent; 

second cycle préférable.
— Démontrer une habilité à résoudre des problèmes administratifs et 

techniques complexes.
— Expérience cumulée de préférence dans les réseaux d'enseigne­

ment.
— Expérience minimale de trois (3) ans au niveau de la direction de 

services.

TRAITEMENT:
Selon la politique administrative et salariale du Ministère de l'Educa­
tion.

EXPÉDIER CURRICULUM VITAE ET PIÈCES JUSTIFICATIVES PER­
TINENTES A:

Jean Dagnault 
Secrétaire général 
Collège de Thetford Mines 
671 sud, boul. Smith 
Thetford Mines, Qué.
G6G1N1

Fermeture du concours le 4 avril 1975. à 24500

LE CEGEP DE LIMOILOU
requiert les services d’un

COORDONNATEUR GÉNÉRAL
(Directeur général)
Concours no 03-10-H 

DÉFINITION DE LA FONCTION :
Conformément aux dispositions législatives, i! veille à l'exécution des 
décisions du conseil d'Administration et du comité Exécutif.
— Il assure la liaison entre le Conseil d'Administration, lé comité 

Exécutif et l'administration.
— Il est membre du conseil d'Administration et président du comité 

Exécutif.
— Il dirige l’administration.
— Il voit à l’élaboration des politiques du collège conformément aux 

dispositions législatives et réglementaires. Il propose ces poli­
tiques au conseil d'Administration ou au comité Exécutif.

— Il voilà la réalisation des étapes du processus de gestion.
— Il assure le "leadership" de son administration. 
t II dirige les cadres supérieurs du collège.
— Il voit à la l'élaboration d’une politique de perfectionnement de 

l'ensemble de son personnel. Il voit au développement de la 
motivation et du "leadership" parmi son personnel.

— Il voit à l'élaboration d'une politique générale des communications 
à l'intérieur et à l'extérieur du collège.

— Il a la responsabilité de l'ensemble des champs d'activités du 
collège.

— Il voit à la délégation de l'ensemble de ses responsabilités aux 
personnes qui oeuvrent dans chacun des champs d'activités et ce 
sous son autorité. Il est le premier et le dernier responsable de son 
administration.

CRITÈRES ^ADMISSIBILITÉ :
a) une formation universitaire (diplôme universitaire de premier 

cycle ou l’équivalent) exigeant au moins dix-sept années de scola­
rité et. de préférence, une formation universitaire comprenant un 
diplôme universitaire de second cycle ou l'équivalent;

b) une expérience démontrant une habileté à résoudre des problèmes 
d'ordre administratif et technique complexes;

c) une expérience accumulée, de préférence, dans le système 
d'enseignement.

Toutefois, à titre exceptionnel, peyt être admis, un candidat qui ne 
possède pas la formation académique requise pour l’exercice de la 
fonction mais possède une expérience pertinente à ladite fonction et 
supérieure aux critères minimums. Il en est de même, pour un candi­
dat dont la formation répftnd aux exigences des critères d'admissibi­
lité et dont les qualités supérieures compensent une expérience inté­
rieure à celle prévue par les critères d'admissibilité.

ÉCHELLE DE TRAITEMENT :
de $25,452. à $28.710. conformément à la politique administrative et 
salariale du Ministère de l'Education

ENTRÉE EN FONCTION:
le plus tôt possible, contrat jusqu'au 30 juin 1977, renouvelable par la 
suite de trois (3) ans en trois (3) ans

Faire parvenir votre “curriculum vitae' comprenant les attestations 
officielles de scolarité et d'expérience, au plustard le vendredi 11 avril 
1975 à 17 heures â

Raymond Asselin, Secrétaire Général 
CEGEP DE LIMOILOU 
Case postale 1400,
Terminus postal, Québec 
G1K 7H3
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En Coupe du Monde à Val Gardena

Lise-Marie Morerod donne à la Suisse 
sa première médaille d’or en slalom

VAL GARDENA, Italie (Reu­
ter) — En remportant le slalom 
de Val Gardena, la Suissesse 
Lise-Marie Morerod a donné à 
la Suisse sa première médaille 
d’or Coupe du Monde de ski, 
celle du slalom.

Réalisant le meilleur temps 
aux deux manches, elle a de­
vancé la championne du monde 
Autrichienne Anne-Marie 
Proell de neuf dixièmes de se­
conde et enlève ainsi sa 4e vic­
toire en slalom Coupe du 
Monde de la saison.

Sa victoire remportée sur les 
difficiles pentes du Ronce, 
théâtre des championnats du 
monde en 1970, n’entame en 
rien la suprématie de la Proell, 
championne du monde au clas­
sement général pour la 5e année 
consécutive. En terminant se­
conde l'Autrichienne a raflé 
cinq points supplémentaires qui 
portent son total à 305.

Avant le slalom de Val Gar­
dena, Lise-Marie Moredod n'é­
tait que 3e au classement de la 
spécialité, avec 70 points, à 21 
points de Hanny Wenzel (Liech­
tenstein) et 20 points de Christa 
Zechmeister (Allemagne de

l'Ouest).
L’importance de l'enjeu a fi­

nalement paralysé les deux spé­
cialistes. Au contraire, la Suis­
sesse jouant le tout pour le tout
a réalisé pour la première fois
de sa carrière fa meilleure 
course dans les deux manches.

La course s’est déroulée par 
beau temps sur une neige 
fraîche mais tassée, avec une 
première manche de 40 portes 
placées sur les 300 mètres de la 
course pour une dénivellation 
de 120 mètres.

Dans la première mançhe, 
Lise-Marie Morerod précédait 
déjà Anne-Marie Proell de six 
centièmes et l'Allemande de 
l’Ouest Pamela Behr de 16 cen­
tièmes. Hanny Wenzel était 5e à 
31 centièmes et Christa Zech­
meister 8e à 68 centièmes, rien 
n'était encore joué.

C’est dans le 2e parcours (43 
portes) que la jeune fille de Lau­
sanne fit la différence prenant 
74 centièmes à la Proell. Christa 
Zechmeister devait se contenter 
de la 7e meilleure performance.

Si les Allemandes ont réalisé 
une bonne performance d'en­
semble (cinq dans les 11 premiè­

res), les Françaises ont réalisé 
une de leurs meilleures courses 
dans la discipline.

Fabienne Serrât a terminé 4e 
en 71, 76 devant Danielle Deber- 
nard 5e en 71,82, cette dernière 
très en forme réalisant la 3e per­
formance dans la seconde 
manche.

Les épreuves 74-75 arrivent à 
leur terme. Il ne reste plus pour 
les dames qu’une course à dis­
puter: le slalom parallèle sur les 
mêmes pentes, aujourd’hui. 
Mais la compétition a perdu un 
peu de son intérêt en raison de 
la suprématie de la Proell: on 
ne se bat plus que pour les pla­
ces d'honneur.

Par contre chez les hommes, 
c'est le grand suspens et c’est 
l'épreuve de slalom parallèle, 
une spécialité américaine

aequo, avec 240 points, en tête 
du classement Coupe du Monde 
masculine.

La situation est compliquée
du fait que le parallèle sera pré- 

....................nuicédé aujourd'hui j)ar une des­

inscrite pour la première fois en 
Coupe du P " 
dimanche.
Coupe du Monde, qui tranchera

La formule du parallèle op­
pose en duel deux skieurs sur 
des pistes parallèles et se dé­
roule par series éliminatoires.

Elle ne plaît ni à l’Italien Gus­
tavo Thoeni, ni au Suédois Inge- 
mar Stenmark qui sont ex­

cente courue sur la piste de 3 
Km 900 du Sasslong, épreuve 
dont le champion du Monde 
Autrichien Franz Kammer est 
le grand favori.

Une victoire de Kammer lui 
permettrait d'inscrire 25 points 
aux 215 qu'il détient actuelle­
ment et, avec 240 de rejoindre 
en tête Theoni et Stemmark.

D'ailleurs au cas ou ni 
Theoni, ni Stenmark ne se clas­
saient premier ou second au pa­
rallèle. Kammer serait sacré 
champion du monde, car il a 
remporté plus de victoires que 
quiconque cette année.

Le ski européen perdra sa 
meilleure compétitrice à la fin 
de cette saison qui achève. La 
skieuse autrichienne Anne- 
Marie Proell, cinq fois dé­
tentrice de la Coupe du Monde, 
renoncera définitivement à la 
compétition à la fin de la saison, 
a annoncé, hier, son mari. Jer- 
bet Moser.

Au championnat mondial du curling

Quadruple égalité en tête
PERTH, Ecosse (PC) - Le 

Canada et la Suisse se sont 
retrouvés en position de com­
mande hier, a Tissue des sept 
premières rondes du champion­
nat mondial de curling, pour 
l’obtention du Balai d'Argent, 
emblème de la suprématie mon­
diale.

La Suisse s’était emparée 
seule de la première position 
lors de la première ronde de la 
journée en surprenant le qua­

tuor canadien 8-6.
La Suisse força un bout de 

plus lorsque Tetley rata la mai­
son avec sa dernière pierre au 
10e bout. Danieli Otto, le skip 
Suisse, réussit deux placements 
au lie bout pour donner la vic­
toire à son équipé.

Mais maintenant que Bill 
Tetley a affronté les plus sé­
rieux aspirants au titre (Ecosse, 
Etats-Unis et Suisse) et qu’il 
s'en est tiré avec deux victoires

contre un revers, les dernières 
rondes lui permettront peut- 
être de se hisser seul au premier 
rang pendant que les autres 
bonnes équipes se partageront 
les victoires.

A la 7e ronde et 2e de la jour­
née, le Canada a battu décisive­
ment TItalie 8-2, tandis que la 
Suisse perdait 8-5 devant les 
Etats-Unis.

Il en résulte une quadruple 
égalité au faite du classement:

Canada
Suisse
Suède
Etats-Unis
Ecosse
Norvège
France
Allemagne
Danemark
Italie

9
5
5
5
5
4
4
3
3
1
0

Voir autres Carrières et Professions, en page 16

fonction puBliqm municipale

L’ALLEMAGNE DE L’EST, 
principal favori avec l'Alle­
magne de l’Ouest, a largement 
dominé le Japon par 3-1 au 
cours de la dernière rencontre 
de la 6ème journée des cham­
pionnats du monde groupe “B" 
de hockey sur glace qui se dé­
roulent à Sapporo. Autres résul­
tats: la Suisse a battu la Rouma­
nie 4-3, la Yougoslavie a vaincu 
le Hollande 7-3, la R.F.A. n'a 
fait qu'une bouchée de TItalie 
par 5-2 et la Bulgarie a fait 
match nul face à la Roumanie 5- 
5.

SURINTENDANT - Budget
jusqu’à $26,000

Sous la direction du sous-secrétaire administratif de la Ville, le titulaire de ce 
poste sera responsable des activités relatives à la confection du budget tradi­
tionnel et du budget-programme (P.P.B.S.). Il sera en outre chargé d’assurer 
l’exploitation de ces systèmes, de contrôler l’évolution budgétaire et d’effectuer 
les analyses inhérentes à leur application. Il est secondé par une équipe d’une 
vingtaine de personnes qu’il dirige.

Les candidats doivent détenir un diplôme universitaire en administration ou dans 
une discipline appropriée et/ou être membre en règle d’une association recon­
nue dans le domaine des techniques comptables ou administratives. Ils doivent 
posséder un certain nombre d’années d’expérience en qualité de gestionnaires 
dans un des domaines suivants: comptabilité, finances, mathématiques, écono­
mique ou administration générale. Une bontne connaissance du système 
budgétaire P.P.B.S. est indispensable et une expérience de son application est 
hautement souhaitable.

Faire parvenir sa candidature confidentiellement à :

Assistant Directeur - Ressources humaines,
Service du Personnel, Hôtel de Ville,
275 est, rue Notre-Dame, S. 416, Montréal H2Y 1C6.

McNally
flanche

VILLE DE MONTRÉAL
■ ^ Fonction publique Public Service
I “ Canada Canada

CONCOURS OUVERT ÉGALEMENT AUX HOMMES ET AUX FEMMES

INSPECTEUR DES EXPLOSIFS POUR LA RÉGION DE QUÉBEC
Ministère de l’Energie, des Mines et Ressources 

Ottawa, Ontario

Traitement jusqu’à : $21,423 baseball
FONCTIONS:
Planifie et effectue une inspection permanente des activités relatives aux explosifs qui se déroulent 
dans le région de Québec: administre le programme de sécurité relatif aux explosifs; aide à la formula­
tion de la politique du Ministère et à l'application de la Loi et du Règlement sur les explosifs: se tient au 
courant des nouvelles découvertes techniques du domaine des explosifset les évalue: exécute d'autres 
tâches connexes. Ce poste nécessite un baccalauréat dans une science pure, appliquée ou naturelle et 
l'expérience des explosifs ,
EXIGENCES LINGUISTIQUES:
La connaissance de l'anglais et du français est essentielle Ce concourses! aussi ouvert aux unilingues. 
Ils doivent cependant indiquer, par écrit, qu ils soot disposés à entreprendre aux frais de lÉtat. im­
médiatement après leur nomination conditionnelle, et à plein temps, un cours de langue dispensé par le 
Bureau des langues de la Commission ou par un organisme approuvé par ce dernier. Ce cours pourra 
durer jusqu'à douze mois et la Commission de la Fonction publique en précisera le lieu. Dans le cas des 
postes identifiés mais non encore désignés comme bilingues, ces postes sont aussi accessibles aux 
personnes unilingues employées de façon continue à la Fonction publique du Canada depuis le 6 
avril 1956 qu elles aient ou non consenti par écrit à suivre des cours de langue. La Commission de la 
Fonction publique s'assurera que les candidats unilingues de l'extérieur de la Fonction publique ont les 
aptitudes voulues pour devenir bilingues 
MODALITÉS D’INSCRIPTION:
Envoyez une formule de "Demande d'emploi" (CFP 367-4110) disponible dans les bureaux de poste. 
Centres de main-d oeuvre du Canada ou bureaux de la Commission de la Fonction publique du Canada 
(vous pouvez y joindre un curriculum vitae à la demande) et retournez AU PLUS TARD LE 14 AVRIL 
1975. à l'adresse suivante:

qer, Miller 5e; McNally (p), DeMola 6e, Tay- 
' - • '* • r 6e CC- 1 * ------■ LA— Lopes.

8e, Sawyer (p)
Tex-Howell
A Fort Myers:
Baltimore 103 020 001—7 11
Kansas City 030 200 03x—8 10

Grimsley, Torrez (p) 5e et Duncan, Etche- 
- “ "••’i, Met

SCIENCES ET TECHNOLOGIE
COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA 
OTTAWA, ONTARIO K1A0M7

Prière de rappeler le numéro de concours: 75-SÎ P-30-01 ( 10) dans toute correspondance 
Des postes semblables peuvent être remplis à la suite de ce concours.
Les dispositions de la Loi sur remploi dans la Fonction publique s'appliquent aux nominations dans 
le cadre de ce concours

/
C4Jyxm % J

• 0

. . .

P
i"
|:

*

Rick Middleton (9) et Ted Irvine félicitent le gardien Ed Giacomm. 
mercredi soir, après la partie que les Rangers ont gagné 3-0 
devant les Canucks de Vancouver. Glacomin réussissait à cette 
occasion le 50e blanchissage de sa carrière, ce qui constitue 
un record d’équipe. (Téléphoto AP)

hockey
■ Ligue Nationale

Mercredi
Montréal 2, Boston 1 

Rangers NY 3, Vancouver 0 
Atlanta 8, Toronto 7 

Islanders NY 3, Kansas City 1 
Californie 3, Pittsburgh 3 

Hier soir
Buffalo 6, Rangers NY 3 

Minnesota 4, Washington 1 
Chicago 6, Détroit 2 

St-Louis à Los Angeles
Ce soir

Vancouver à Atlanta 
St-Louis à Californie

Les pointeurs
(Partie* d'hier soir non comprises)

Hier soir
, Indianapolis 3, Edmonton 1 

Houston 5, Québec 3 
Phoenix à Baltimore 
Chicago à San Diego

Ce soir
Winnipeg à N.-Angleterre

Les pointeurs
(Parties d'hier soir non comprises)

b P pts
Orr, Bos 39 85 124
Esposito, Bos 58 62 120
Labeur, Mtl 47 60 107
Dionne, Det 41 65 106
Mahovlich, Mtl 33 72 105
Clarke, Pha 24 74 98
Martin, Buf 47 43 90
Robert, Buf 37 51 88
Perreault, Buf 35 51 86
Gilbert, NYR 33 50 83

b P pts
Hull, Wpg 68 56 124
Lacroix, SD 33 83 116
S. Bernier, Que 49 58 107
Nilsson, Wpg 23 81 104
Lund, Hou 29 66 95
Rivers, SD 49 39 88
Walton, Min 44 41 85
G. Howe, Hou 30 55 85
Dillon, Tor 25 59 84
Hedberg, Wpg 42 41 83

Association Mondiale
Mercredi

San Diego 6. N.-Angleterre 1 
Cleveland 5, Phoenix 4 

Houston 6, Indianapolis 5 
Winnipeg 8, Vancouver 3

LIGUE NATIONALE

Ligue Majeure 
du Québec

Mardi
Hull 6, Cornwall 5 

Québec 5, Trois-Rivières 2 
Chicôutimi 5, Montréal 4

Hier soir
Cornwall 7, Shawinigan 1

Ce soir
Sorel à Montréal 

Chicoutimi à Québec 
Trois-Rivières à Sherbrooke 

Laval à Shawinigan

Section I

DAYTONA BEACH, Floride 
(d’après PA) — Dave McNally, 
obtenu des Orioles de Baltimore 
durant l'hiver, a connu une très 
mauvaise journée hier, alors 
que les Dodgers de Los Angeles 
ont réussi tous leurs points 
contre lui, remportant une vic­
toire de 4-2.

Il s'agissait d’une 6e victoire 
consécutive pour les Dodgers en 
parties hors-concours.

Joe Ferguson a claqué un 
double de deux points a la 5e 
manche, poussant au marbre 
Torn Paciorek et Jim Wynn, qui 
avaient bénéficié de buts sur 
balles, gracieuseté de McNally. 
Willie Crawford vint clore le 
pointage en faisant compter 
Ferguson à l'aide d’un simple. 
Le premier point des Dodgers a 
été le résultat d’un eifeuit de 
Dave Lopes.

McNally lança durant cinq 
manches, pendant lesquelles il 
accorda cinq coups sûrs et 
donna six “bb”.

Par ailleurs, la direction des 
Expos renvoyait sept joueurs au 
camp d’entrainement de leurs 
filiales. Le lanceur Brian Abra­
ham, le receveur Bobby Good­
man et les joueurs d’intérieur 
Rudy Kinard et Ellis Valentine 
ainsi que Joe Kener et Larry 
Landreth seront cependant éli­
gibles à un retour au camp des 
Expos.

pj 9 P n bp bc pts
PHILADELPHIE ... ....... 71 43 18 10 256 168 96
RANGERS NY....... ....... 72 34 25 13 286 243 81
ISLANDERS ......... ....... 72 30 24 18 237 197 78
ATLANTA ............ ....... 71 29 29 13 207 211 71

Section II
VANCOUVER ....... 72 34 30 8 239 227 76
CHICAGO ............ ....... 72 34 31 7 242 215 75
ST-LOUIS ............ ....... 72 30 28 13 239 239 73
MINNESOTA......... ....... 71 21 44 6 205 311 48
iKANSASCITY .... ....... 72 14 48 10 166 297 38

Section III
MONTREAL ......... ....... 71 43 11 17 336 20Î 103
LOS ANGELES .... ....... 72 37 15 18 240 166 93
PITTSBURGH....... ....... 73 33 25 15 301 263 81
DETROIT.............. ....... 72 20 41 11 224 299 51
WASHINGTON .... ....... 72 6 61 5 155 394 17

Section IV
BUFFALO ............. ....... 72 44 13 15 323 216 103
BOSTON ............... ....... 72 39 22 11 321 219 89
TORONTO............. ....... 72 28 31 13 255 284 69
CALIFORNIE......... ....... 72 18 41 12 189 271 48

ASSOCIATION MONDIALE

Section Canadienne
Pi 9 p n bp bc pts

QUEBEC ............... ....... 71 42 29 0 297 268 84
TORONTO ......................71 38 31 2 312 281 78
EDMONTON ......... .........67 33 31 3 242 235 69
VANCOUVER ....... ......... 67 33 32 * 2 223 224 68
WINNIPEG ........... ......... 67 32 31 4 276 243 68

Section Est
N.-ANGLETERRE . ....... 68 38 25 5 239 237 81
CLEVELAND......... ....... 70 30 37 3 197 227 63
CHICAGO ............. ....... 70 27 41 1 230 276 55
INDIANAPOLIS ... ....... 68 18 47 3 189 283 39

Section Ouest
HOUSTON......................70 47 23 0 325 226 94
PHOENIX........................71 35 28 7 271 238 77
MINNESOTA......... .........67 36 29 2 269 235 74
SAN DIEGO........... .........67 34 29 3 264 234 71
BALTIMORE......... .........70 18 48 3 172 299 39

LIGUE MAJEURE DU QUEBECs
Section Est

A Daytona Beach: „
Los Angeles 001 030 000—4 7 3
Montréal 001 100 000—2 7 1

Sutton (g), Solomon 6e, Shanahan 9e et Yea-

for 9e et Foote, Carter (
A Fort Lauderdale:
Texas 000 010 001 1-3 8 4
New York A 000 002 000 0-2 6 1 ■

Bibby, Thomas 4e, Brown (g) 7e. Umbar 
ger 10e et Sundberg; May, Wallace 6e, Tidrow 
§e. Sawyer (p) 9e et Munson, Deidel. CC—

pj 9 P n bp bc pts
TROIS-RIVIERES... ...69 33 24 12 308 276 78
QUEBEC ................. ....70 36 30 4 308 283 76
CHICOUTIMI........... .... 69 23 40 6 301 397 52
SOREL.................... .... 69 19 41 9 276 366 47
SHAWINIGAN......... ...69 15 44

Section Ouest
10 423 262 40

SHERBROOKE........ .... 69 49 14 6 422 255 104
MONTREAL ........... .... 69 38 25 6 433 324 82
CORNWALL ........... ....71 36 23 12 319 286 84
HULL ...................... .... 70 33 31 6 374 353 72
LAVAL .................... .... 69 26 36 7 319 372 59

JEUNES PORTEURS DEMANDÉS
barren 6e 6e;.Pattin. McDaniel 6e, Mingori (g) 
8e et Mealy, Marlines 7e.
A Tampa:
Houston 100 000 001-2 9 2
Cincinnati 000 310 03x—7 13 0

Roberts (p) Frosch 7e et May; C. Carroll (g). 
Hall 6e; McEnaney 9e et Bench, Plummer 4e 
CC — Hou.-Watson.
A Saratoga:
Première partie
Pittsburgh 002 002 0—4 7 0
Chicago A 000 010 0-1 4 1

pour faire la livraison du 
journal LE DEVOIR

Kison (g), Giusti 5e et Nicosia; Wood (p), 
sh 7e et HerrmannVuckovish î 

CC-Pgh — Hows
A Saratoga:
Deuxième partie

Pittsburgh 014 001 000-6 9 1
Chicago A 020 020 001-5 13 3

Demery (g). Moose 7e et Dyer; Otten (p). 
Forster 4e, Kuceck 8e et Price, varney 5e 

CC-Pgh — Dyer; Chi — Herston, Downing 
A St-Petersburg:
Pittsburgh 000 000 320-5 13 3

St-Louis 000 030 000-3 7 1
Brett, Jones (g) 6e et Sanguillen; Gibson, 

Sosa (p) 7e et Simmons, Billings 9e

Montréal
et

Banlieue
Excellentes routes disponibles

844-3361

Buffalo gagne 6-3
BUFFALO (d’après AP) - 

En moins de trois minutes en 
première période hier soir, Gil­
bert Perreault, Denny Care et 
Peter McNab ont marqué, pour 
ainsi conduire les Sabres de 
Buffalo à une victoire de 6-3 
contre les Rangers de New 
York, portant leur avance à 14 
points en tête de la section 
Charles Adams sur les Bruins de 
Boston.

A l’issue du premier vingt, les 
Sabres menaient 4-1 suite à un 
but de Jim Lorentz. Don Luce 
et McNab, avec son deuxième 
de la soirée, ont complété le 
pointage pour les vainqueurs. 
Pete Stemkowski, Steve Vickers 
et Greg Polis ont trouvé le fond 
du filet pour les Rangers.

4— DETROIT Redmond 11.
Bloom, McKechnie 14:21

Pénalités — Rota C Watson L mineures 
majeures 7 38, Redmond G 18 48 

Troisième période
5— CHICAGO Martin 16.

Talion, Marks 3 46
6— DETROIT Bergeron 9

Bloom Watson .11:13
7— CHICAGO, Mikita 33,

Gagnon . 14 45
8— CHICAGO. Talion 4

Marks Martin 18 19
Pénalités — Russell C 7:25. 12:18 Marks C 

19 05 
Lancers:
Chicago 9 10 13-32
Détroit 12 9 12-33

Gardiens — Esposito, Chicago: Rutherford 
Détroit 

A—12,433

Sabres 6, Rangers 3

North Stars 4, Capitals 1
1ère période

1— MINNESOTA. Hicke (15e).
Goldsworthy, Hextall 0:20

Pun Goldsworthy Min 0 43 Rombough Min 
7 00, Gilbertson W 11:57

2e période
2— WASHINGTON. Cowick (5e),

Gilbertson 9 21
Pun Barrett Min 4 55, Martineau Min 10:55

1ère période
1— BUFFALO: Perreault (36)

Stanfield. Robert................................. 5:47
2— BUFFALO Gare (26) .

Ramsey .........................................  6:08
3— BUFFALO McNab (20) 8'28
4— RANGERS: Stemkowski (21)

Greachner, Butler ................... 10:57
5— BUFFALO: Lorentz (22)

Perreault, Stanfield........................  17:00
Pun. Marotte G 14:56, Hajt But 17:21 

2e période
6— RANGERS: Vickers (33)..................  14 44

Pun : Schoenfeld But 8 06, Korab But 14:35.
18:38

Association Mondiale
Houston 5, Québec 3

3 09

1ère période
1—QUEBEC. Bernier (50e),

Cloutier, Bordeleau 
' 2—HOUSTON. Hall (11e)

Popiel
3—QUEBEC. Houle (33e)

S Bernier Hoganson 6 43
Pun Marty Howe H 2:42, 5 16 Tardif Q 

Schella H 2:59 Québec banc 5:26, Sutherland Q 
13:17 Taylor H 16 05

4 09

3e période
RANGERS: Polis (f6)

4-HOUSTON Taylor (23e). 
Labossière. Gordie Howe 11:52

Middleton 3:39 5-HOUSTON Labossière (21)
BUFFALO’ Luce (33) Taylor ............. 16 56
Hajt, Gare ...........................
BUFFALO: McNab (21)

.3:58 Pun : Taylor H 6:14 Sutherland A 11 33. Ir-
win H. Sutherland Q mineures, majeures 15:16

Dudley. Schoenfeld................. 15:56 Schella H 19 57
Pun : Robert Buf 6:09, Korab Buf 10 48, e

Tracsuk E 12:36, Sanderson R Robert Buf 
18:55.

Lancers par
New York 10 13 18 - 41
Buffalo 18 4 12 - 34

Gardiens: Wilson (NY): Desjardins (B)
A -15.863

Racers 3, Oilers 1
1ère période

, Harbaruk (16e)

Chicago 6, Détroit 2
Première période

1- CHICAGO. Boldirev 24,
Rots, Redmond .......................... 15:11

Pénalités — Bamel I 0 45, Magnuson C 8:32. 
Jarrett C 12:14, Watson D 19 26 

Deuxième période
2- CHICAGO, Mikita 32.

Magnuson. Gagnon 5:21
3- -CHICAGO Pappin 35

White, Redmond ............................. 7:55

1 —INDIANAPOLIS.
Desjardins Sicinski 5’13

Pun Morris E 4 39. Proceviat I 18:22
2e période

2- EDMONTON McKay (6e) 13:09
Pun Proceviat I 7 14

3e période
3- INDIANAPOLIS. McDonald (12e)

Harbaruk. Sicinski a 5 55
4- INDIANAPOLIS Pitchner (10e)

Block, Wists 7 34
Pun : Perkins N, McDonald I 9 39 Proceviat 

I 10 58
lancers par:

Edmonton ■ 10 11 5—26
Indianapolis 7 6 8 -21

Gardiens: Plante (E). Brown (I)
A - 7 168

COMMISSION DE CONTROLE
DES PERMIS D'ALCOOL DU QUÉBEC

AVIS

RUSSO. Raymond 5880. rue Sherbrooke Est. 2 restaurants
Dominic Sub Marines Inc Montreal

SAIKALEY. Jacqueline 3251. rueBélair. Restaurant
Beauchamp Montréal
RAGAS, Lefkothea (Cathy) 1300 rue du Fort Épicerie
"Les Provisions L V D Inc Montréal
tBIGNAC. Marcel 191, rue St-Paul. Cabaret
' Bogihan Inc." Montréal
(En remplacement du permis de restaurant)
RIVET, Robert 27. rue Bernard Ouest Épicerie
"Létourneau & Rivet Limited 
(Changement de titulaire)

Montréal

LACHMAN. Edy Place Versailles. Restaurant
“Intercity Food Services Inc. 7275. rue Sherbrooke Est. 

Montréal
DRACOPOULOS. 6114. boul Goum Ouest Restaurant
Theodores Montréal
PIETRANTONIO. Emilio 2460. rue Sauvé Est. Épicerie
“Entreprises Alimentaires 
Pietrantonio Inc.

Montréal

PATENAUDE. Pauline 2137, rue Bleury. Restaurant
■Restaurant Osaka Inc 
(Suite à une vente)

Montréal

SIMARD, Jean-Pierre Pied de la rue Mc Gill Bateau
Excursions Maritimes Port de Montréal,

Miss Montréal Inc 
(Suite aune vente)

Montréal

MAHER. Gamal 5184. Côte des Neiges. 
Montréal

Épicerie

CYR. Michel 1878 rue Dufresne Épicerie
(Suite à une vente) Montréal

OUELLET. Micheline Huot 3435, rue Émile Journault. 
Montréal

Épicerie

BEAUREGARD. Richard 9171, rue de Marseille. Épicerie
! & Serge Beauregard

(Suite à une vente)
Montréal

VIAU. Denis 6541.rue des Écores. Epicerie
(Suite à une vente) Montréal

DO YLE. Gérald M 5455. boul. de Maisonneuve Club
"Royal Canadian Légion 
N.D.G. (Qué ) Branch 
(Changement de titulaire)

Ouest. Montréal

PASCALE. Aqate de 10021, 14e Ave, Épicerie
Gaétano 1 Montréal
(Changement de site du 6653, rue Papineau, Montréal au )

GUERNIERI. Terisinka 1429. rue Mackay. Restaurant
(Suite à une vente) Montréal

FOURNIER. Michelle 14213. rue Victoria. Épicerie
Desrosiers Pointe-Aux-Trembles

DUMESNIL. Irma Lalibertê 7221. rue Boyer.
Montréal

Épicerie

LLEWELLYN, Gary William 7200. rue Sherbrooke Est. Motel-2
"Versailles Motel Inc. Montréal Salle s à manger-
(Changement de titulaire) Bar

COHEN. (Somer) Avraham 6896. rue Victoria.
Montréal

Épicerie

CHARBONNEAU. Denis 3315. rue St-Zotique Est, 
Montréal

Épicerie

GIANNIOTIS. Efstathios 9160 P. rue Airhe Restaurant
i “Mercier Chinese Food Ltd LaSalle"

(Changement de titulaire)

Dt Ml T RO U LO PO U LO S. 6339. boul. Léger. Restaurant
Epaminoûdas 
(Noudas) & Peter Bomis

Montréal-Nord

POUPART. Robert 3535. rue Papineau. Épicerie
, Supermarché le Dauphin

Inc."
(Suite à une vente)

Montréal

FOURNELLE, Rene 1563, rue Ontario Est, 
Montréal

Epicene

KING. Derek Walter 6510, rue Décarie. Cabaret
Discothèque Fumée 

Liquide Inc."
Montréal

DUMONTIER, Claude 7400. rue St-Hubert. Salle à manger-

(Suite à une vente)
Montréal Bar

GIANCOLA, Pietro 5386 boul. St-Laurent. Salle à manger
& Luigi Di Biase 
(Suite à une vente)

Montréal Bar

ANAGNOSTOPOULOS 751. ave Bail Épicerie
Dimitrios
“Grossiste en viande et en

Montréal

nourriture G D N Inc •

GAGNON. Roger 1387. rue Dollard Salle a manger
"Le Restaurant le Quai 
du Capitaine Inc

LaSaile

Afin d'être valide, toute objection à ces demandes doit être faite par 
'écrit, dûment motivée et ASSERMENTÉE dans les 15 jours du 
[présent avis au :

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
Case postale 200, Place d'Armes, Montréal. P.Q.

I
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tor onto
Chute des cours

Les aurifères ont accusé hier une de leurs plus grosses pertes 
cette année à la Bourse de Toronto. Ceci s'est traduit par un déclin 
important du marché, où l'activité était modérée.

L indice de l'or a clôturé en baisse de 16.9, à 433.49. Par ailleurs, le 
prix du lingot a chuté de $i.25 l'once, à $177.25 sur le marché de 
Londres en après-midi.

Les prises de bénéfices sont venues effacer les quelques gains en- 
^ëistrés en début de séance. L’indice industriel a reculé de .51, à 
180 27. C’est la troisième perte d’affilée subie par les industrielles.

Les pertes l'ont emporté sur les gains par 244 contre 180 alors que 
209 valeurs demeuraient inchangées. Le volume a atteint 2.16 mil- 
hons d’actions d une valeur de $16.64 millions, en hausse de 1.76 mil­
lion et $16.25 millions mercredi.

Parmi les perdants, les secteurs des banques, manufactures et 
pipe-lines ont été les plus touchés. Les mines industrielles venaient 
en tête chez les gagnants.

Dès l’ouverture, les transactions de Foodcorp ont repris et les ac­
tions enregistraient une hausse de 35 cents, à $1.50.

Hawker Siddeley Canada a monté de 1-8, à $5 1-8. La compagnie a 
annoncé une augmentation de ses dividendes trimestriels de l’ordre 
de un cent, à neuf cents, payables le 14 avril.

Parmi les aurifères, Campbell Red Lake a perdu 2 3-8, à $34, 
Dome Mines 1 1-2, à $54 1-2, Camflo 1-4. à $14 1-4, Dickenson 1-4, à 
$10 et Pamour 1-2, à $9. Banque de NouvelleEcosse a perdu 3-4, à $41 
1-2, Banque royale 3-4, à $29 3-4. Moore 3-4, à $45 1-4 et Alberta Gas 
Trunk A 5-8, à $12 3-8.

International Minerais and Chemicals a gagné 1 3-4, à $40. 
Chrysler 5-8, à $11 1-4, Hudson's Bay Co. 5-8, à $16 1-2, Bollinger A 1- 
2, à $28 et Pine Point 3-8, à $30 3-8. Pan Ocean Oil a baissé de 3-4, à 
$10 7-8 et Asarnera de 3-8, à $10 1-2. Canadian Superior a monté de 1- 
2, à $31 1-2.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bas Farm. Ch.

Industrielles
AbbyGlen 8050 300 290 290 -10
Aby Gin w 1100 91 91 91
Abitibi 11290 $9 ft 93/4 93/4 - Vs
Acklands 250 $14ft 14 14 - Vs
Acres Ltd 7441 $9 8 Va 9 + Va
Acres A pr 116 $36*4 363/4 363/4
Acres wt 3200 ’/a Va Va - Va
Advocate 1500 155 150 155 + 10
Afton Min 100 365 365 365 -20
Agnico E 5565 $6 ft 6 Vs 6 Vs - ft
Akaitcho 4070 233 222 222 -13
Albany 21900 31 30 31 + Va
Alt East G 4675 $6ft 6ft 6ft + Vs
Alta Gas A 9514 $13 12 ft 12ft - ft
Alta G C p 500 $60 60 60 + 2
Alta G E p zlO $23 23 23
Alta Nat 375 $21 20 ft 21 + Va
Alcan 8780 $20 ft 20 ft 203/4 -1- Vs
Algo Cent 1175 $13 12 Va 13 + ft
Algoma St 303 $26 Va 26 Va 26 Va - ft
All-Can B 200 180 175 180
Alminex 120 S5ft 5ft 5ft - ft
Al pa ind 1400 $10ft 9ft 10
Alum 4 pr z20 $14 Vs 14 Vs 14 Vs
Alum 4ft p z45 $29 ft 29 ft 29 ft
Am Bonza 300 210 210 210
Am Larder 6000 40 40 40
Andres W 150 $8 ft 8ft 8ft - Vs
Ang CT 4ft 100 $233/4 233/4 233/4 - 3/4
Ang CT 315 100 $33 Va 33ft 33 ft — 1 Va
Ang U Dev 1000 110 110 110
Anfhes B p z20 $65 65 65
Aquitaine 4193 $17 Ve 163/4 17 Vs -f Vs
Argosy z400 11 11 11
Argus z48 $15ft 15 ft 15 ft
Args 250 p 125 $28 ft 28 ft 28 ft — 1 Vs
Argus B pr 120 $30 30 30 - ft
Argus C pr 190 $12ft 12ft 12ft
Args 260 p z30 $28 Va 28 Va 28 Va
Asamera 3940 $10*4 10 Va 10 Va - ft
Ashland C 100 $7 7 7
Asoc Pore 1000 120 120 120 + 15
Atco A 2250 $173/4 17 Va 17ft - Vs
Atlas Yk 1000 13 13 13 - 2
Auric Res 4732 33 33 33 — Va
Auric r 34000 2 Va Va — 1 Va
Autolec 1 100 $6 6 6 + ft
Ato Hard A 1500 $10 10 10
Banister C 3300 $6 Va 6 Vs 6 Va + Vs
Bankeno 5200 200 198 199
Bank B C z25 $163/4 163/4 163/4
Bank Mtl 6911 $14 Va 14ft 14ft - ft
Bank N S 7257 $41ft 41 Va 41 Va - 3/4
Bary Expl 1200 60 60 60 - 2
Baton B 400 $7 7 7 - Vs
Beavr E A 800 395 395 395 + 10
Becker B p 390 $5ft 5ft 5ft — Vs

Ventes Haut Bas Ferm. CK
Bell Can 12000 $47 463/4 47 + ft
Bell A pr z63 $463/4 46 ft 46ft
Bell B pr 155 $46 ft 46 ft 46 ft — ft
Bell C pr 100 $27 ft 27 ft 27 ft — ft
Bell D pr 3820 $52 51 Va 52 + Va
Bell Knit 700 60 60 60 — 5
Beth Cop A 1650 $9 9 9
Bl Hawk 1500 31 31 31 — 5
Black P A 100 325 325 325
Blkwod A iopo $5 490 5 — Vs
Block Bros 5300 300 300 300
Bomac 300 190 190 190 — 10*
Bovis Cor 1027 104 104 104 + 1
Bow-m pr z50 $39 39 39
Bow Valy ' 5780 $133/4 13 Vs 13 Vs — Va
Bow Vly pr 100 $12 12 12 + ft
BP Can 1330 $113/4 11 Va 113/4 + ft
Bralor Res 5920 129 129 129 — 1
Bramalea 6400 $5 Va 5 Va 5 Va
Brameda 4392 69 69 69 — 1
BrascanA 5189 $13 Va 13ft 13% — Vs
Brenda M 600 360 350 360 + 5
Brinco 200 $6 ft 6 ft 6ft
BC Forest 200 $143/4 143/4 143/4 — ft
BC Sugar A 3035 $23 22 Va 23 + Vs
B Phone 600 $103/4 10ft 10ft
BCPh 1956 zlO $49 Va 49 Va 49 Va
BCPh 4.84 100 $13 Va 13 Va 13 Va — Vs
BCPh 5.15 250 $56 5SVa

58^/4
5 5 Va + 1

BCPh 5*4 p z50 $583/4 583/4
BCP 7.04 p 200 $183/4 183/4 183/4 + ft
Bruck A 200 $7 7 7
Brunswk 2300 370 365 365 — 10
Budd Auto 2201 $5 5 5
Buloro Cor 7800 168 165 167 + 2
Burns Fds 514 $113/4 113/a 113/4 — ft
Cad Frvw 300 $12ft 12ft 12ft
CAE A 300 $8 8 8 _ Vs
Cal Pow 730 $25 Va 25 Va 25 Va
Cal P 7Vap 120 $82 82 82 _ 1
Cal P 10 p 100 5105ft 105 ft 105 ft — 3/4
Calvert- 7000 12 12 12 _ 1
CamMine 5000 21 Va 21 Va 21 Va
Cambridg 3100 $15 14 ft 15 + Va
Camfl 14055 $14ft 14 ft 14ft ft
Cam Chib 750 400 395 395 _ 5
Camp RL 200 $34 34 34 ?ft
Campau A 2650 $5Vs 5 5 Vs +22
Campau 7p 1200 $7ft 7ft 7ft + Vs
Can Cem L 1821 $ 11 Va lift 11 Va + Vs
C Geother z200 50 50 50
Can Malt A 150 $24ft 24ft 24ft + Vs
C Nor West 3100 370 360 360 -115
Can Perm 560 $19ft 19 Vs 19 Vs ft

1CS Pete 8100 210 205 206 +
CSL pr 800 450 450 450
C Tung 1100 290 285 290
C Cablesy 720 $14 14 14

C Cable w 1014 143 143 143 + 3
Cdn Cel 2010 $6 ft 6 Vs 6 Vs Vs
C Ex Gas 6350 310 305 305
C Homestd 6000 480 455 455 20
C Hydr 600 $5ft 5ft 5ft
C Im B 15180 $25 24% 25 — Vs
CIGO 10173 $7 6*4 63/4 — ft
CIL 626 $18ft 18 Va 18ft — Ve
C Int Pow 700 $123/4 12 Va 12 Va — Vs
C Lencour 500 10 10 10 + 2
C Malart z!4 31 31 31
C Merrill 550 375 375 375
C Ocdental 100 $8 ft 8ft 3ft — Vs
CP Inv 16450 $14% 14ft 14 Va
CP Invepr 110 S29 29 29 + %
CP Ltd 21478 $16% 16 16 - Va
CPL A p 350 $9'/e 9Ve 9Ve - Vs
C Reserve 500 230 230 230
CdnSupO 1436 $31Vt 30% 31Vj + Vs
Cdn Tire 1705 $42 42 42
Cdn Tire A 2191 $44 43'/2 43%
C Uilties 700 $93/4 9 Va 9ft - Ve
C Util w 3036 240 240 240 + 10
CWN G 4 pr 500 $8% 8% 8% - Vs
Canron 450 $17 Va 17 Va 17 Va - Va
Canron pr z50 $87Va 87Va 8 7 Va
Capit Div 4000 46 43 43 - 3
Cara 100 425 425 425 + 5
Carl OK 49650 290 260 285 +25
Carl OK A p 300 $18% 18% 18% - Vs
Carrier JD 900 160 160 160
Cassiar 560 390 375 375 -25
CC Yachts 3500 275 270 270 + 5
Celanese 1550 390 385 390 + 10
Celanes 1 p z50 $10 10 10
Ctl Fund A 200 $11 ft lift lift
Cent Pat Z100 80 80 80
Chestrvile 1000 11 11 11
Chieftan D 5400 $7 ft 6% 7 Ve - ft
Chimo 1000 100 100 100
Chrysler 4935 $113/4 103/4 lift + ft
CHUM z25 $7 Va 7 Va 7 Va
CHUM B 155 $8 Va 8 Va 8 Va + Va
Coch Will 3600 130 126 126 7
Cokfield 800 360 350 350 -10
Coldstm z108 90 90 9C
Coles Book 900 $5'/s 5% 5% — Va 
Cominco 6550 $28% 28'/2 28V2 - V2 
Com Cap 200 210 210 210 +10
C Holiday I 2030 350 330 340 -10
CHIns A p 100 $20 20 20 - Ve
Comtech 100 365 365 365
Con Bath 1270 $24 .23% 23% - Va
C Bath 68 w 230 . $73/4 73/4 73/4 _ ft
Con Bldg 4800 266 260 260 _ 5
Con Fardy 1000 105 105 105
C Durm 10000 60 58 60 + 2
C Morisn 4700 135 115 135 +21
Cons Prof 1500 54 51 54 + 3
C Rambler 100 162 162 162 8
C Rexspar 3000 28 28 28 — 1
Con Distrb 5885 $7% 7V2 7% + Va
Cons Gas 2510 $15 14% 147/e - %
Con Gas D 1000 $22'/2 22V2 22V2 - '/2
Con Glass 333 $14 !37/a 14
Control F 2700 175 165 175
Conwest 1200 300 300 300
Corby B 100 $16'/2 I6V2 I6V2 - V2
Cornât Ind 1735 475 470 470 + 5
Cosek 13028 254 243 245 — d
Costain R 100 $7 7 7
Courvan 6670 12 11 11 — 1 Va
Craigmt 1450 405 400 400 — 5
Crain R L 220 Sllft lift lift
Crestbrk 600 345 330 330
Crwn Life 200 $55 55 55 + 2
C Zelrba A 562 $18 18 18
Crush Intl 200 $63/4 6ft 6ft — ft
Cuvier M 700 105 105 105 + 4
Cygnus A 400 $5 5 5
Dale R 300 $7 63/4 63/4 — 3/4
Dalmy A 150 S6ft 6ft 6ft
D Aragon 2600 17 17 17 + Va
Decca 27200 325 315 315 — 15
D Eldona 8000 26 23 23 — 2
Delta Ben 1666 290 290 290 +20
Deltan 38900 $7Vs 63/4 63/4 — ft
Denison 1340 $44 44 44 — ft
Dicken 14050 SlOft 93/4 10 — ft
Discovry 500 195 195 195 — 4
Doman 1 800 $6% 63/4 6% + Vs
Dome 2915 $543/4 53 Vs 54 Va — 1 Va
Dome Pete 2050 $24 Va 24 ft 24 ft — Vs
D Bridge 1100 $21 21 21
D Explor 4000 22 21 21 — Va
Dofasco 8205 $233/4 23 Va 23ft — Vs
Dom Store 9600 $18Va 18ft 18ft + Vs
D Text A 1300 $7'/4 7 ft 7 ft
Dmtr 12015 $19% 19 Va 19% + Vs
Dover pr 300 $63/4 63/4 63/4
Dr Mc C A 650 $14 13% 14 + ft
DundePal 6000 24 22 Va 23 — Va
Dunraie z84 14 14 14
Dylex Ltd 454 $6'/4 6 ft 6ft — 3/4
Dylex A 3238 $6ft 6 Va 6 Va — Vs
Dynasty 1300 $8ft 8 ft 8 ft — Vs
Estn Prov 200 280 280 280 — 15
East Mal 3905 425 400 400 30
East Sul A 1500 175 171 175 + 4
Ego Mines 4525 67 66 67
E-L Fin 300 400 400 400
Electro A 200 440 440 440
Emco 200 $7Vs 7Vs 7 Ve + Vs
Emco w 200 230 230 230 + 5
Extndcar 1600 $5 Va 5 5 — Vs
Falcon C 6730 $5% 53/4 53/4 — Vs
Falcon 891 $29 29 29
Fields S 150 $13 Vs 13 Va 13 Ve — Vs
Finning T 100 $9ft 9ft 9ft + Ve
F City Fin 400 $6 Va 6 Va 6 Va
F City F wt 100 350 350 350 — 25

F Mar z 100 37 37 37
Fittings z 50 $23 23 23
Fod Ltd 13050 150 130 150 +35
Foodex S 7220 225 205 225 + 10
Ford Cnda 110 $68 68 68
Francana 450 $11 11 11
Fobex 10113 14 13 13 - Va
GH Steel 100 $63/4 63/4 63/4 + ft
GaltMl Irn 1100 450 450 450 +30
Gaz Metr 100 $6 ft 6 ft 6ft - Vs
Gen Baker 900 325 325 325 +25
Gen Distrb 200 $8 8 8
G MC * 1401 $43 ft 4 2 Va 42 Va
Genstar L 500 $17% 173/4 173/4 - ft
Gnstar L w z50 $5 5 5
Gesco Dis 200 320 310 320 -15
Gt Masct 1500 58 57 58
Giant Yk 800 $llft lift lift - ft
Gibraltar z35 470 470 470
Glendale 150 125 125 125 -10
Goldund M 2000 36 36 36 + 2
Goldray zlOO 30 30 30
GMckay A 200 $5'/2 5 Va 5 Va
Gozlan 100 $6 Va 6 Va 6 Va
Graft G 100 $29 29 29 + %
Granduc 400 129 124 129 + 4
Granisle 200 $12 Va 12 Va 12 Va
Gt Oil Sds 150 $7 ft 7 ft 7ft - Ve
GL Nickl 1000 62 62 62
GL Paper 1425 $16Vs 16 Ve 16Vs + Vs
GL Pap w 1500 370 370 370 - 5
Gt W Life z20 $61 61 61
GWest S 14020 $6Vs 5% 6 + Vs
G West wt 2100 175 170 175 + 10
Greyhnd 1035 $163/4 16ft 163/4
GSW C pr Z4 $85 85 85
Guar Trst 1000 $6 ft 53/4 6 - Va
Guard Cap 500 285 285 285
Gulf Can 3476 $29% 29 Va 29% + ft
Gulfstrem 2000 25 25 25
H Group 100 $5 5 5 + 10
Ham Tr 100 $10ft 10ft 10ft + ft
Hard Crp A 1000 $5 5 5
Harris J S 400 $5 ft 5 ft 5ft
Hawker S 2285 $5Vs 5Vs 5 Vs + Vs
Hayes D A 601 495 480 480 -20
Highmont 2300 71 71 71 - 1
Holinger A 2030 $28 27 Va 28 + Va
Homè A 1500 $22ft 22 22
Home B z30 $20% 20% 20%
Houston O 2600 134 130 134 + 4
Hud Bay A 1775 $17 17 17 - ft
Hud Bay B 480 $16% 163/4 163/4 - 1
H Bay Co 7107 $16Va 153/4 16 Va + ft
HB Oil Gas 512 $24 Va 24 ft 24 Va + Va
Hughs-0 p 150 $20 20 20 - 1
Huron En 1875 $25 Va 25'/4 25 Va + Va
Husky 23475 $15ft 15 15 - ft
Hydra Ex 2000 60 59 59 - 5
1 AC 8540 $193/4 19Va 19ft
lOil A 19529 $26ft 25% 26 - ft
Indal Can 900 $11 10 Va 10 Va - Va
Indusmin 100 $63/4 63/4 63/4 - 3/4
Inland Gas Z55 $73/4 73/4 73/4
Inland G p 100 $11 11 11 - ft
Inter-City 1500 465 450 465 + 10
Inter C B p 300 $153/4 153/4 153/4 - ft
Inter C B w 100 240 240 240 - 1
Intrmetco 100 $5ft 5ft 5% - Vs
IBM 393 $214 209 Va 209 Va — 1 Va
IMC 500 $40 40 40 + 13/4
Int Mogul 1239 280 250 280 +30
1 Mogul A 270 $8% 8% 8% — Vs
Inco A 10189 $23ft 22% 23 Vs + ft
Inco B 300 $23 ft 23 ft 23 ft + ft
Interpool 2200 $13ft 13ft 13ft
Int Div 200 212 212 212 + 2
Intpr Pipe 4975 $12% 12 Va 12 Va - ft
Int Pipe w 3100 177 171 173 + 2
Ipsco 2156 $17 16% 16% — Vs
Inter Tech 2000 9 9 9
Inv Grp A 3275 $7 6% 7 + Vs
Inv Grp 5 p 250 $ 14 ft 14 ft 14ft - ft
Iron Bay T 100 475 475 475 - 5
Irwin T A 3100 265 245 245 -15
Iso 1500 87 87 87
IU Intl 17575 $12ft 12 12ft + ft
Ivaco A 300 $12ft 12 ft 12 ft - ft
IWC Corn 2700 169 169 169
Jannock 625 $6 ft 6ft 6ft - ft
Jannock A 825 $13 13 13 + ft
Joliet 1000 25 25 25
Jorex Ltd 7000 25 23 23 - 2
Joutel 4000 47 47 47 -2 Va
Kaiser Re 6330 $8 Va 8 ft 8ft
Kaiser w 8425 S5ft 5 Va 5 Va
Kaps Tran 1200 260 252 260 + 10
Kelly D A 100 $6 ft 6ft 6ft
Kerr A A 852 $12ft 12ft 12ft + ft
K Anacon 1000 23 23 23
Koffler 100 380 380 380 + 5
Koffler A p 200 $7 Va 7ft 7ft - ft
Koffler w 6300 42 40 40 - 2
Labatt A 2075 $17% 173/4 173/4 + Vs
Lab Min 600 $25 ft 25 25 + %
Lacnx 34900 141 133 133 - 2
Lacanex w 9000 8 Va 8 8

, Laidlaw A 350 490 490 490 -10
Lailaw D p 300 $53/4 53/4 53/4
LOnt Cem 3110 350 345 345 - 5
L Shore 175 380 380 380 -20
Laurasia 1000 66 66 66 + 2
Lau Fin 700 $8 7% 8
Leigh 17200 155 155 155
Leons Frn 300 $8 7 Va 8 + ft
Levy A pr 310 $53/4 53/4 53/4
Liberian 1000 $10 Va lOft 10 ft - ft
Line A p 100 $21 Va 21 Va 21 Va
LL Lac 100 180 180 180 + 10
Living w 99 $5 5 5 - ft
Lob Co A 2000 $6% 6% 6%

Nomination 
à l’UQAM

Claude Pichette

M. Maurice Brossard, recteur de 
l'Université du Québec à Mon­
tréal, annonce la nomination de 
M. Claude Pichette au poste de 
vice-recteur à l’administration et 
aux finances. M. Pichette était 
depuis 1970 directeur du Ser­
vice des Affaires financières à la 
Direction générale de l’ensei­
gnement supérieur du ministère 
de l’Education. Il avait été aupa­
ravant titulaire de la chaire de 
coopération, directeur du dépar­
tement de science économique 
et professeur-agrégé à l'Univer­
sité de Sherbrooke. Docteur d’E­
tat ès sciences économiques, 
D.E.S. de sciences économi­
ques, Aix-en-Provence, M. Pi­
chette a aussi obtenu une maî­
trise en sciences sociales (Eco­
nomique) et un B.A. en sciences 
sociales de l'Université Laval.

Lob Co B 1000 $7 Vs 6% 6% _ Vs
Lob Co pr 220 $24 23% 23%
Lob Ltd Bp1 z5 $15% 15% 15%
Lochiel 400 104 102 102
Loeb M 500 340 335 340 + 20
Lost River 7600 370 355 365 — 10
LyttonM 200 114 114 114 — 5
Mclan H A 2400 $7 ft 7 Vs 7 Vs
MB Ltd 7165 $233/4 23 ft 23 ft — ft
Madeline 3114 259 251 259 — 1
Magnason 400 165 165 165 — 8
Magnetcs 500 33 33 33
Maislin 1 200 360 360 360 + 10
Majst Wil 900 330 330 330 — 10
Major H D z23 355 355 355
Malartic 128 120 120 120
Man Bar 3540 76 75 75 _ 2
M Lf Mills 105 $26 26 26 + ft
Maplex M 950 155 150 150 35
Marcana z66 11 11 11
Maritime 500 $16 16 16
Martim A p z99 $7ft 7ft 7ft
Mar T 860 350 $9 Va 9 Va 9 Va
Markel F 150 275 275 275
Martin 2500 30 29 30 + Va
Mas F' 19662 $16 153/4 153/4 ft
Mattgmi 1400 $15% 15ft 15% + Vs
Me Intyre 966 $44 ft 43 Va 433/4 — Va
McLaghln 100 $9ft 9ft 9ft
McLagnw 2520 12 12 12 — 1
MDS Helth 1000 195 195 195
Melton R E 1100 230 210 210 — 20
Mentor 7300 240 230 230 — 10
MEPC 800 $8ft 8 Va 8ft + Vs
ME PC w 400 235 235 235
Mercantil 1023 $18 17% 18 + ft
Mercn r 10850 158 154 158 + 5
Merland E 500 185 185 185
Meta Uran 1000 10 Va 10 Va 10 Va
Met Trust z!5 $16 16 16
Microsyst 2918 325 315 315 — 5
Micrsys w 200 146 144 144 — 6
Midri 15500 21 15 16 + 1
Milt Group 1000 130 130 130 10
Minda 45200 24 20 Va 21 — 3
Moffat A 200 $6% 6% 6% — Ve
Molson A 3600 $17 Va 17 Vs 17 Vs — ft
Monarc W z300 82 82 82
Moore 5323 $46 Vs 45 ft 45 ft — 3/4
MTS Inter 1000 40 40 40

Multi-Mi 4500 45 45 45 _ 2
Murphy 500 495 495 495 + 15
Mymar M 555 69 69 69 — 3
NaChr 12335 $9'/2 9 Ve 9Vs __ Ve
Nat Sea A 100 $63/4 63/Si 63/4
Nat Trust 242 $18 18 18 Va
N B Cook 4500 170 165 170 _ 5
NBU Mine 500 255 250 255
Neonex 3200 169 165 169 + 1
New Ath 3500 23 * 21 21 4
NB Tel 400 $133/4 133/4 133/4
NB Tel A p 100 $15 15 15
Newnor 3000 8 8 8
N Provid D 2000 24 24 24 + 1
Nfld LP 625 $11 Va 11% 11 Va + ft
Nick Rim 4000 9 8 9 + 1
Noma Ihd 100 475 475 475 + 5
Noranda A 7220 $33% 33 ft 33% + ft
Norlex z400 13 13 13NC Oils 800 440 435 435 + 3
Nor Ctl G 3170 $10Va 10% 10%
Nor Ctl Bp 440 $20Va 20% 20% _ Vs
Nor Ct 150 p» 600 $193/4 19ft 19ft _ Vs
Nor Ctl w 125 180 180 180
Nor Elect 1494 $223/4 22 Va 22 Va — Va
NE Bw 24370 420 410 410 10
Northgat 5730 470 455 470 + 5
Northld z200 16 16 16
NW Util p Z100 $42 42 42
Nowsco W 1900 $73/4 73/4 73/4
NSI Mark 2400 100 99 100 + 4
Nudlama 1000 72 72 72 + 2
Numac 7300 $103/4 10 Va 10ft
Nu-Wst A 1400 $7% 73/4 7% + Vs
Oakwood P 5028 95 92 94 + 2
Obrien 6500 72 70 70 + 1
Ocelot Ind 3500 $6% 6 ft 6%
Okanagan 125 $5% 5% 5% + Vs
Orchan 400 305 305 305 + 5
OSF Ind 470 395 395 395
Oshawa A 1000 $53/4 5ft 5ft — ft
Oshawa w 1000 31 31 31 10
Osisko 2000 26 26 26 — Va
Pac Coper 3000 65 62 64 — 2
Pac Pete 1027 $18% 183/4 183/4 — Vs
Paloma P 2000 80 79 79 + 4
Pmour 10520 $9 Va 8% 9 Va
Pancana 1 zlOO 82 82 82
PanCdn P 1689 $113/4 11 Va lift
Pan Centr 6700 150 144 150 + 3
P Ocean 21762 $11ft 10ft 10% 3/4
Patino N V 666 $14 Va 13 Va 14 Va + 3/4
Paulin A 500 300 300 300 15
Pennant 1000 115 115 115
Penningtn 400 $9ft 9 Va 9 Va — Va
P Dept S 800 $73/4 73/4 73/4
Petrofina 186 $22 22 22 — Va
PeytoOils 3810 450 435 445
Pick C 13067 36 36 36
Pine Point 1195 $30ft 30 Va 30ft + %
Pitt C 26200 $6ft 6 ft 6ft.+ ft
Placer 500 $15ft 15 Va 15 Va — ft
Pominex 1000 54 54 54 — 1
Pow Corp 2225 $9% 93/4 9% + Vs
Pow Crp pr z!5 $243/4 243/4 243/4
Prado Exp 1500 155 150 150 — 5
Precamb 5950 122 112 121 + 7
Pre Cable 300 $73/4 73/4 73/4 + ft
Preston 2478 $12Va 12 Va 12 Va
Price Co 1129 $133/4 13 Va 13 Va — Vs
Provigo 200 $9 9 9 + ft
Prov B Can 100 $143/4 143/4 143/4 + Vs
Pure Sil 22350 360 310 315 35
Pursides 600 120 117 117 + 1
QC1 1 nd A 6600 190 179 179 1
Q Mattgmi 600 40 40 40
Que Sturg 1350 495 480 495 — 5
Quenswer 700 185 175 185 + 5
Radiore 3700 19 Va 18 19 Va Va
Ram 1200 240 240 240 + 3
Rang 14830 $25 ft 243/4 243/4 — ft
Rnk Org A 3325 375 375 375 + 5
Realty A 400 330 325 325 15
Redstone 4000 14 14 14
Reed Pap A 400 $22ft 22 22ft + ft
ReedOsIr A 3301 $7 7 7
Reichhold 100 $24 Va 24 Va 24 Va
Reich wt 100 $13 Va 13 Va 13 Va — •Va
Reitman A 1080 $10Va 10% 10 Va
Repub Res 2000 42 42 42 — 1
Res Servie 300 170 170 170
Revn P 17380 104 99 100 — 3
Rio Algom 4770 $22% 22% 22% — Vs
R Little 1000 255 255 255 + 5
Roman 1300 $11ft 11% 11 Va
Ronald Fd 500 $12ft 12ft 12ft + Vs
Rothman , 420 $11 Va 11 Vs 11 Va + ft
Rothm A p z50 $69 Va 69 69
Rothm 2p 1320 $13% 13 Va 13% + ft
Rothmn w 400 170 165 170 + 8
Roy Bk 14343 $30 Va 293/4 293/4 — 3/4
Roy B r 203089 47 43 43 — 3
Royai Tr A 3440 $233/4 233/4 233/4
Russel A 2775 $12 11% 12 + ft
Ryanor 5000 6 6 6
Schneid b p 100 $8 8 8
Scot York 1000 150 145 145 + 1
Scot Paper z6 $193/4 193/4 193/4
Seagram 7690 $31 30% 30 Va
Seco Cem 2300 $8 Va 8Vs 8 Va + ft
Shell Can 8377 $153/4 15 Va 15ft + Vs
Sherritt 7427 $6Vs 5% 6 _ ft
Siebens 4300 $9ft 9Vs 9 Va — Vs
Sigma 700 $32 Va 31 Va 32 Va — 3/4
Silvmq 2000 22 Va 22 Va 22 Va — Va
Silvrwd A 600 $8% 8ft 83/4 — ft
Simps 16984 $8% 8Vs 8ft + ft
Simpson S 405 $10% 103/4 10%
Sklar M 2451 250 240 250
Sklar W z30 115 115 115
Skye Res 4900 285 280 285 + 10

les indices

Toronto
1 Industr. Aurifères Métaux Pétroles

Changement -0.51 -16.9 +0.31 -0.45
Clôture 180.27 433.49 67.97 154.57
Sem. dern. 180.62 437.28 66.42 155.09
Mois dern. 185.45 456.51 67.61 163.37
1974 haul 187.51 459.95 68.58 166.46
1974 bas 157.13 338.98 57.26 112.32

Montréal
Industr. Serv.publ. Banques Comb. Papiers

Changement +0.10 -1.61 -1.76 -0.43 -0.04
Clôture 183.18 136.91 247.69 180.83 103.69
Sem. dern. 181.79 138.43 249.87 180.38 103.22
Mois dern. 187.37 140.51 251.67 184.90 106.24
1974 haut 190.48 141.94 264.94 188.21 108.90
1974 bas 159.17 131.53 207.14 157.40 96.88

New York
Ouv. Haut Bas Clôt. Chang.

Industrielles 766.97 779.65 758.29 764.00 -5.48
Transport 164.74 166.46 162.98 163.76 -1.68
Serv. publ. 77.71 72.28 76.46 77.26 -0.83
Ensemble 239.99 243.27 237.14 238.87 -2.02

Skylne 12150 $5% 5 Va 53/4 — Va U Asbesto 2500 365 360 365 + 5
Slater Stl 500 $10% 103/4 103/4 U Can 10375 $6% 63/4 63/4
Slater B pr 100 $13 13 13 + Va U Corp B 1100 $123/4 123/4 123/4 + ft
Slat W Can 200 $6 ft 6V0 6 Va — ft U Keno 820 $103/4 10 Va 103/4 — Ve
Sogepet 100 105 105 105 U Siscoe 9820 490 475 475 — 5
Southm A 200 $27 27 27 Un Tire 300 250 250 250
Spar Aero 1700 280 270 270 — 10 Un Trust 200 405 405 405 -20
Spoon 18500 20 20 20 — Va Unir Gas 4500 265 254 265 + 15
Stand Ind 100 $8 ft 8 ft 8 ft Upp Can 400 108 107 108 + 1
Stelco A 6015 $273/4 27% 27 ft Van Der z50 385 385 385
Steep R 25225 120 115 118 + 6 Van Ness 1600 245 235 245 — 5
Steinbg A 316 $19ft 19V8 19 Va — ft Versatile 3073 $8% 8 Va 8% + Va
Steintron 100 $6 6 6 Versati A 5150 $8 ft 7% 8 Va + Va
Sud C 11900 55 55 55 + 1 Vestgron 400 $9 Va 9 Va 9 Va
Sulivan A 1900 175 170 170 Vie G Tr 1040 $26 Va 26 Va 26 Va
Sundle 14650 490 455 455 — 35 Voyagr P 5380 $T6ft 6% 6% — %
Systems D 1000 450 440 440 — 10 Vulcan Ind 200 $6 ft 6 ft 6 ft
Tamblyn z25 $19 19 19 Wainoco O 1700 250 240 240 + 15
Tara 300 $16 153/4 153/4 — Va Wajax A z50 $12 12 12
Teck Cor A 320 250 250 250 — 5 Walk GW A 9745 $40*4 40 ft 40ft + ft
Teck Cor B 400 230 230 230 + 5 Warn Can 200 $7 Va 7 Va 7 Va + ft
Teledyne 500 470 470 470 + 10 Weco Dev 1500 190 180 190 + 15
Texaco 700 $34 Va 34 34'/4 + ft Weldwod 200 $83/4 83/4 8*4
Texasglf 700 $27 26 ft 27 + Va Wstburne 262 $8 ft 8 ft 8 ft + Va
Texmont 2000 18 18 18 + 1 Wcoast Pt 500 390 385 390 — 5
Texore 6000 17 16 16 W Pet A p 100 $15 15 15 — ft
Tek-Sol 1000 16 16 16 _ 1 Westcost 800 $22 Va 22ft 22 Va + Va
TNes A 31810 $12ft 12 Va 12 ft — Va WcostBVa p 560 $52'/4 52 52 ft
Tombill 500 95 95 95 Wcoast w 9500 216 210 210 10
Tone Craft z45 440 440 440 Westeel 625 $12 ft 12 Va 12 Va — ft
Terme 13800 240 235 238 WB A 12100 $8 ft 8 8 + ft
Toromont 500 230 230 230 W BcasC p 1050 $21 20 Va 21 + 1
Tor Dm Bk 7745 $40 Va 40 Va 40ft + Ve W Decalta 9117 465 455 460 — 5
TStar B 10015 $13ft 13 13 ft + ft WestMine 1310 183 180 183 + 3
Total Pet 1500 $5ft 5 ft 5 ft — Va WSuppIs A 200 $233/4 233/4 233/4
Total P Ap 100 $11% 11% 11% Weston 300 $20% 20% 20ft + ft
Traders A 6400 $13ft 13 Va 13ft Whithorse 400 180 180 180 •
Trader A p 100 $19 19 19 Whonok A 2237 $5% 5 ft 5% — Va
Trader B p 100 $23 23 23 Wilco z200 8 8 8
Trade lOftp 600 $10Ve 10 10 — ft Willroy 1250 158 152 152 — 4
T rnsair 150 180 180 180 — 5 Woodr 34502 34 Va 33 Va 34 + Va
TrCan PL 5979 $11 ft 10% 10% — Va Woodwd A 600 $23 23 23 — Va
TrCan C pr 600 $39 38 Va 383/4 + ft Yk Bear 700 209 206 208 — 2
TrCan Dpr 210 $533/4 533/4 533/4 Zellers 1650 $9% 9 Va 9ft — Ve
TrCanPLw 1800 90 90 90 Trust Units
Tr Can Res 9300 72 70 70 — 1 BBC R un 550 $123/4 123/4 123/4
Trans Mt 3740 $10% 10 Va 10% + ft BM-Rt un 388 $13Va 13 Va 13 Va — ft
Turbo R 500 98 98 98 — 1 BM-RTwt 4196 194 190 194 + 6
Unican S 200 155 150 150 — 3 C Perm un 500 $83/4 83/4 83/4 + ft
Unicorp F 100 105 105 105 Heitmanu 2138 $8 73/4 73/4 — ft
Un Carbid 150 $19ft 19ft 19ft — ft Heitman w Z296 60 56 56
Un Gas 1825 $8% 8 ft 8ft 4- Va TD Rit un 460 S 28 Va 28 Va 28 Va — ft
Union oil 700 $83/4 8 Va 83/4 + Va TD Relt w 2156 310 300 300

montréal
Faible activité

Tendance générale à la baisse et peu d’activité hier à la Bourse de 
Montréal. Le volume a été de 695,100 actions, comparativement à 
559.800 mercredi.

Les pertes l'ont emporté sur les gains par 92 contre 60 alors que 
56 valeurs demeuraient inchangées.

CP Ltd. a été l’industrielle la plus active, en baisse de 1-2, à $16 
après un virement de 21,550 actions. Mount Jamie Mines Ltd. venait 
en tête des mines, en hausse d’un cent, à 28 cents après un virement 
de 30,000 actions.

Les pétroles se sonf repliés généralement Pan Ocean Oit a perdu 
5-8, à $11, Husky OU 1-8, à $15 1-8 c ^ A 1-8, à $25 7-8, tan­
dis que Texaco Canada a gagné 1-4, à $34 1-4 et Pacific Petroleum 1- 
8, à $18 7-8.

Moore Corp. a perdu 5-8, à $45 3-8, Consumers Gas Co. 1-2, à $15, 
Banque royale 3-8, à $30, Banque canadienne impériale de com­
merce 3-8, à $24 7-8, Cominco Ltd. 3-8, à $28 1-2, Interprovincial Pipe 
Line Ltd 1-4, à $12 5-8 et Northern Electric Co. Ltd. 1-4, à $22 5-8. 
tandis que Canadian Javelin Ltd. a gagné 1-4 à $6 3-4 et Alcan Alumi­
nium 1-8, à $20 5-8.

Parmi les valeurs spéculatives, Quebec Explorers Corp. Ltd. a 
avancé de un cent, à 74 cents après un virement de 26,500 actions.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

Abitibi 
Alfa Ga 
Alcan

Banq CN

BP Can 
Brcan a 
BC Forest 
BCT 7.04 
Cablecast 
Cl P 10

C Cel 
C Hydro 
C Im 
CIL
C Int Pw 
CJV
C Marcon 
CP Inv 
Cdn Tire t 
CPLtd 
Cari Ok

Cominco 
Comodor 
Con Bath 
Con Gas 
Corpex 
Denison 
Dom Store 
D Tex a

nt«s Haut Bas Ferm. Ch.
3000 $9% 93/4 93/4 — Va

500 $13 12% 13 + Va
4800 $20% 20 Va 20% + Va

609 $263/4 26% 26% — Va
1052 $17 Va 17 Va 17 Va + Va
5180 $14 Va 14 ft 14%
2112 $42 41 Va 41 Va — Va

300 $16 15% 16
1000 $16 16 16
1709 $47 463/4 46% + Va
510 $47 Va 47 Va 47 Va — %

5200 $27 ft 27 ft 27 ft
850 $513/4 513/4 513/4 — %

3013 315 305 315 +5
3406 $11% 11 Va 11 Va — ft
2788 $13Va 13% 13% — Va

300 $14 Va 14 Va 14 Va
500 $18 Va 18 Va 18'/a

1000 310 310 310 — 40
620 $105% 105ft 105% — %

. 1000 $11 Va 11 Va Il Va + Ve
900 $14ft 14 ft 14 ft + ft
900 $6 ft 6 ft 6 ft + Va
200 $5% 5% 5% — ft

1740 $25 Va 243/4 24% — %
100 $18% 18% 18% — Va
165 $123/4 12*4 123/4

2000 $6% 6 ft 63/4 + ft
375 350 350 350
500 $14% 14 Va 14%
650 $43 Va 43 Va 43 Va

21550 $16ft 16 16 — Va
1800 290 275 290 + 40
7250 390 380 390

625 75 75 75 + 5
4970 $11*4 10% 103/4 + Ve
1435 $283^4 28 Va 28 Va — %
200 240 240 240 — 10
900 $233/4 23*4 233/4 — ft

5600 $15 15 15 — Va
100 325 325 325 —25
100 $44 44 44 —2'/a
200 $18% 18% 18% + ft
310 $7% 7% 7 Va

Ventes
Domtar 500 
Drumcall A 100

Haut Bas Ferm. Ch.

Du Pont 
Dupuis A 
Enheat a 
Fin Coll 
Francana 
Genstar L 
Gulf Can ‘ 
Hambro p 
Home A 
Huds Bay a 
H Bay Co 
Husky Oil 
I AC
Imp O a 
Imasco A 
Int Nick a 
IU Int

3050
400
100
500
100

2850
228
100
100
200

2983
1720
1100
6817
4200
2776
6060

IntprPipe 11575
Inv Grp A 
Ivaco a 
Janock 
Kaiser Re 
Kaiser w 
Labatt a 
Labatt pr a 
Lob Co A 
Lob Co B

400
175
800
700

1400
200
100

1000
200

$19% 19% 19% — Va
$14 14 14
$19% 19 ft 19% + Va
260 260 260 -5
420 420 420 + 15
175 175 175 + 5
$11 11 11
$18 173/4 173/4 — ft
$29 Va 29 Va 29 Va + Va
$15ft 15 ft 15 ft
$22 22 22 — Va
$17 17 17 — ft
$16 153/4 16 + Va
$15% 15 Ve 15 Va — Va
$193/4 19 Va 193/4 + ft
$26% 25% 25% — Va
$303/4 30*4 303/4
$23% 23 ft 23 ft + %
$12% 12 Va 12 ft + ft
$12% 12 Va 12% — ft

$7 7 7
$12% 12% 12% — %

$6 ft 6 ft 6ft
$8 Va 8% 8%
$5% 5 Va 5 Va + Va

Un Carbid 2184 $193/4 193/4 193/4
Unt Bank 18910 415 415 415
Velcro 1000 $6 ft 6 6 - Va
Walk a 1050 $40% 40% 40% + ft
War H 150 100 $13 Va 13 Va 13 Va +1 Va
Wargton 13300 $5 Va 5 Va 5 Va
Westcst 500 $22 Va 22 Va 22 Va + ft
Zellers 5080 $9>/2 9 Va 

. .Junior 
Industrials

9 Va

Belg Stand 1000 85 85 85
Com Hold 2200 60 60 60 -5
Mid Ind 5000 29 28 29
Prefac 500 125 125 125 -25
SXL Div 3500

Mini'
11 11 

s el pétrole
11

Abitib Asb 200 112 112 112 -3
Acroll Ltd 600 33 33 33 -2
Albar 782 15 15 15 -5
Basic Res 11900 $5 Va 4% 5 + Va
Bellechs 2000 19 19 19
Beltere 3000 76 76 76
Bison Pet 2115 400 400 400
Cadillac Ex 3600 93 90 90 -5
Chsbér 1 500 75 75 75 -5
Chibex 3600 125 125 125 +3
Com N 1000 50 50 50, + 1
Con Dev 3000 15 15 15 +5
Dumont 15500 22 17 22 +5
Dyn Mn 9000 75 70 75 + 11
East Mal 1800 430 410 430
Fannex 1500 23 23 23
Flint Rk 500 15 15 15
Fort N 200 $8 Va 8 Va 8 Va
Gaspe Q 4900 175 172 174 + 1
Goldex 175 315 315 315 -35
Gold Hk 9500 20 20 20
Gr Coast 1000 51 51 51 -19
Invictus 7000 17 17 17 +4
Kiena 3940 280 275 275 -5
Kingswd 3000 4 Va 4 Va 4 Va -39
Ligneris 4000 12 11 Va 11 Va + Va
Lynx CEx 18000 129 125 129 +3
Mcdn m 1500 90 90 90
Massval 500 19 19 19 -1
Menorah 15000 16 14 Va 16 +4
Mistango 1500 4 4 4 + 2
Mt Laur U 500 39 39 39 -2
Mt Jamie 30000 28 27 28 + 1
M Pleas 1500 18 Va 16 18 Va +4 Va
Muscoch 11150 45 43 45 + 1
N Jobu 3500 55 54 54 -1
N Insco 1000 44 44 44
NA Asb 7000 32 30 30
NA Rare 1000 10 10 10
Nordore 2700 85 82 85
Phoenix 1700 180 180 180 -5
Que Expl 26500 74 70 74 + 1
Que Coblt 100 120 120 120
Roy Agas 4100 72 68 70 +3
Shield Dv 1000 40 40 40 +34
Sil Stack 14200 73 70 70 -1
S Dufault 10000 9 Va 7 Va 7 Va
Stafrd 1000 80 76 76 -12
Sturgeon 1500 18 18 18 -7
T agami 1000 14 14 14
Troilus min 3000 17 17 17 -1
W Q Mn 1000 30 30 30
Wh Star 3000 24 23 24 + 1

$18 173/4 18 +
$173/4 173/4 173/4 -

7 - »/4
7Vb + Vi

Vs hors cote
$7
$7'/8

7
67/b

les devises

MB Ltd 740 $23 Va 23 Va 23Va + ft
Maritime 100 $16 16 16 - % A; Mal Rare L art* 265 72
Mass Fer 1650 $16 15% 15% - Va Cen Hydroc 700'J 100 100
Melchers 860 320 300 320 +20 Int Systcoms 2500 56 55
Mercantl 100 $17% 17% 17% Jenkins 100 51?’i 1214
Mercantl r 6497 158 154 154 Kukdlush •tOOO 715 200
Micrsyst 633 320 315 315 -:5 Lakelyn 2300 23 23
Molson A 200 $ 17 ft 17 ft 17 ft - ft Louisboui g 6000 79 25
Molson B 127 $16 16 16 + ft Mandarin JOOO 37
Moore 900 $46'4 45% 45% - % Mattberry 5000 3 3
N Sea Pr 500 $6 7 8 6% 6% + % Mito Enleip 100 300 300
NB Tel 4980 si 33/4 13*4 13*4 - ft Modem Plasln 100 200 200
Nfld LP 300 $11 Va Il Va 11 Va - Vb Mod ko ?5 35 35
Noran a 452 $33% 33 Va 33% + % Nor tvilip 2000 11 11
Nor Ctl G 300 $10Va 10% 10% - Va Russell ho'd 1500 65 65
NCtIG e 100 $19% 19% 19% Sturdy Mns 5000 30 291'•
N Elec 3100 $22*4 22% 22% - ft Union qas pld 100 52034 20>j
Oshawa A 750 $5*4 5*4 5*4 - ft Union G 8IX 2P 200 SVO’i 206
Pac Pete 500 $18% 18*4 18% + % 800 85 85
Pancan 250 $11*4 11% 11*4 + 1/4 1200 475 475Pan Orean 6033 $11% 10% 11 - %
Peopl St 1800 $7J4 7*4 7*4 + Va
Placer 100 $15% 15% 15% -
Pow Corp 1892 $9% 9*4 9% + vs
Pow C 5 pr 200 $10ft 10’4 10 ft

Afrique du Sud Hand 1 5000
Allem.igne Deutsche M 4322
Angleterre Livre 2 4287
Argentine Peso aoio
Australie Dollar 19975
Autriche Schilling 0609
Belgique Franc 029215
Brésil Cruzeiro N 1330
Danemark Couronne 1844
Espagne Peseta 0180
France Franc étr 2387
Hollande Florin 4224
Italie Lire 001592
Japon Yen 003483
Mexique Peso 0801
Etats-Unis Dollar 1 0000
Norvège Couronne 2037
Nouvelle Zélande Dollar 1 3510
Suède Couronne 2551
Suisse Franc 4040

Provigo 8100 
Qebcor 1600 
Reed S a 16550 
Res Ser 15500 
Ronald Fd 250 
Royal Bank 7195 
Ry B r 100326 
Ry Trt a 420 
Russell 8300 
St L Cem A 200 
Seagram c 1654 
Shell Can 635 
Simpsons 475 
Stelcoa 1425 
Sup Elec 
Texaco 
Thom A 
Tor Dm Bk 1182 
Tot Pet A 3175 
Tr Can PL 3700 
Trans Mt 500 
Trizec Crp 153 
Unlgescob 1500

sy
$7
$7

170

9
6’/a 
7

170

500
16345

800

$123/4 12*4 
$303* 30 
460 43
$233/4 23*4 
$12 lift
$16'/4 16'/4
$31 30ft 
$15ft 15'/a 
$8ft 8V4 

$27'/a 27Va 
45 45

$34Va 34'/4 
$12Ve 12ft 
$40Va 40Va 

$5 Va 5ft 
$11ft 11 
$103/4 1Q3/4 
$19 19
100 100

+ Va

ft

9 
7 
7

170 -10
123/4 - Va 
30 - ft
45 -2
23*4 
12
16V4
30 ft 
15ft 
8ft 

27 Va 
45 -5
34'/4 -f >/4 
12ft - ft 
40 Va + ft 

5 Va
11 -ft 
103/4 + ft 
19 + ft

100

ft

dividendes
Banque provinciale du Canada:

25 cents payables le 1 mai aux ac­
tionnaires inscrits le 31 mars.

Sandwell and Co.: classe A, 15 
cents; classe B, 12.75 cents, tous 
payables le 16 avril aux actionnaires 
Inscrits le 9 avril.

Warnock Hersey International: 
cinq cents payables le 31 mars aux 
actionnaires inscrits le 27 mars. Pri­
vilégiées, 37.5 cents payables le 30 
avril aux actionnaires inscrits le 15 
avril.

new york
Moins cinq points

La chute des cours s’est poursuivie hier à Wall Street, où l'indice 
des industrielles a clôturé en baisse de plus de 5 points à l’issue d'une 
séance irrégulière et modérément active.

Le marché, en légère baisse dès l’ouverture s’est par la suite assez 
nettement redresse, l’indice gagnant jusqu'à plus de six points, 
avant de rechuter non moins nettement en fin d’après-midi

Les ventes bénéficiaires ont à nouveau pesé sur le marché pendant 
cette troisième séance consécutive de baisse, mais la cote a fait 
preuve d’une certaine résistance.

L'annonce par RCA de la mise au point d’une minuscule dispositif 
électronique susceptible de réduire assez nettement la consomma­
tion d’essence dans les automobiles semble avoir provoqué des 
achats spéculatifs qui ont alimenté le redressement intervenu en 
cours de journée.

RCA gagne ainsi près de deux points et quelques hausses ont été 
enregistrées parmi les électroniques et semi-conducteurs tandis que 
les automobiles et pneumatiques clôturent sur une note soutenue.

Parmi les compartiments les plus en baisse figurent les ordina­
teurs où IBM perd 5 points tandis que Burroughs recule de 2 7-8 et 
les mines d'or où American South African perd 4 3-8 et lome Mines 1 
5-8.
L’indice Dow Jones a perdu 5.45 points et a clôturé à 764.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bas Ferm. Ch. Ventes Haut Bas Ferm. Ch.

ACF In 8 36 41ft 40 Va 41 - ft Dart Ind 8 134 24 23 Va 23Va- %
Addrsso 207 7Va 6% 6% Deere 7 605 42% 41 ft 41%— %
Alcan Al 5 217 20% 20 Va 203/4+ ft Denn Mf 4 54 16ft 16 16 - %
Alleg Cp 3 3 8*4 8% 8%+ Va Dexter C 7 5 10% 10% 10%- Va
Allis Ch 5 315 10 ft 9 Va 9 Va . . Digital Eq 23 228 90Va 8 6 Va 87 -1%
Alcoa 8 335 39 ft 38 ft 38%— Va Disney W 26 506 44% 43 Va 43ft+ Va
Ambac 6 676 12ft 9ft llVa + 1% Dr Peppr 24 322 12 Va 12 ft 12ft.
Am Hes 3 111 18 17ft 17%- % DomeM 15 174 55 53 53%—1%
Am Airl 12 189 9 83/4 83/4- Va Dow Ch 12 672 75 Va 73 73ft-1
A Brnd 8 57 39Va 39 Va 39Va+ Va duPont 12 683 99% 98 98%-lVa
Am Can 6 129 33 ft 32 Va 32%- ft Eas Kod 24 766 95 92Va 92%— %
A Cyan 8 335 26 Va 25% 25*4- ft Eaton 5 104 27 Va 27% 27ft+ ft
A Home 27 869 38% 38 38 - % EIPNG 5 68 12% 12% 12%.......
Am Mot 14 398 6ft 5% 6 Va....... Eltra Cp 5 47 25% 25 Va 25%
ASmlt R 4 122 17% 17 17ft+ Va Esmark 5 31 28% 27% 27%— %
Am Stand 5 47 13ft 12*4 ma- Va Ethyl Cp 4 41 31 Va 30% 30%-1%
Am TT 10 3463 50% 49 49 %—13/4 ExCellO 1 5 69 12% 12 Ve 12Va- Va
Ampx Cp 5 437 5*4 4% 5ft+ Va Exxon 5 487 74 ft 72 72%+ %
Anacon 4 313 18 17 17 ft....... Fairch 7 1402 36 Va 32 Va 33%+ %
Armco St 4 205 293/4 29 Va 29 Va Fireston 6 75 17 Va 17 ft 17ft.......
Armst Ck 17 178 25 Va 25 25 ft- Va FMCCp 6 227 15% 14 Va 14 Va
ASA Ltd 279 80 76% 76%—4% Ford M 10 720 38 Va 36% 37%+ 3/4
Atl Rich 10 313 82’/4 79 Va 79 Va-1 Va Fruehf 9 42 18 Va 173/4 17%+ Ve
Avco Cp 65 5 Va 4% 4% Gard Den 15 21 22% 22 22 - 3/4
Avon Pd 21 991 40% 39 ft 393/4- Va Gen Dyn 6 69 30% 29 ft 29ft- %
Babck W 6 67 17% 17 Va 17Va- Va Gen Elec 14 931 47% 46 46%— %
Bath Ind 148 201 10% 10 Va 10%+ Va Gn Food 10 289 25% 24 Va 25 + ft
Baxt La 36 218 44 Va 44 Va 44 Va Gen Inst 5 1807 .11 Va 9% 10% + 1
Beckmn 15 72 34 Va 33% 33%— % Gen Mills 13 92 46 ft 453/4 46ft+ ft
Beech A 5 71 10% 10 ft 10Va- Ve Gen Mot 13 1401 44 42% 42%+ ft
Bel How 6 58 16ft 15% 15%- Va Gen Port 28 102 7 Va 7 Va 7ft+ Va
Benfl Cp 6 323 19 18 Va 18%— % GTelEI 10 J628 21% 21 21 - %
Beth Stl 4 369 3 4 Va 33% 33%- Va Gen Tire 4 102 14% 14 Va 14%+ Va
Boeing 6 626 22 21% 21 Va Ga Pac 14 214 40 39 Va 393/4+ %
Boise Cas 5 368 17% 17% 17*4- Va Good y r 8 361 17 163/4 16%
Borden 9 437 24 ft 233/4 23%- % Gould Inc 6 132 21 19% 203/4+1
Borg War 6 124 17 16% 163/4 Gt AP 7 69 10 9 Ve 9Va- 3/4
Bos Ed 7 76 18% 18% 18% Gren Giant 6 32 17% 16% 16%— %
Brist My 15 559 58% 57 Va 57 Va-1 Va Gulf Oil 3 1305 19% 19 19 - Va
Brunswk 7 520 14 13% , 13 Va— Va Hecla M 15 57 20 ft 183/4 19 -1ft
Bucy Er 14 258 32 ft 31 31 ft —1 Va Heinz HJ 11 152 46*4 46 463/4+ 3/4
Burl Ind 7 66 23% 223/4 23 Hew Pck 28 360 90% 88’/a 88% —1%
Burrghs 25 436 93Va 90% 90*4-2% High Voltg 11 39 6% 6 Va 6ft
Callah M 10 51 12% 12 12 - Va Homestk 15 589 46 Va 45 ft 45 ft-1 Va
Cmp RL 19 321 35% 33 Va 33 Va-2 Honywl 8 217 32 31 ft 31 %- Va
Camp Sp 12 50 32% 3P/4 32 Houdail a 4 92 9 ft 9% 9%- Va
Cdn Pac 6 98 16ft 15% 16 - % Househ F 7 196 16% 16% 16%+ ft
CrlngOk 14 2% 2% 23/4+ ft Hunt Ch 14 366 14 Va 14ft 14Va+ ft
Cater Tr 16 222 65% 64 ft 65%+ % Inger Rd 13 87 74% 73% 73%- %
CBS 11 556 43 41 ft 41%-lVa Interlk 3 18 31*4 313/4 31*4+ ft
Celanese 4 455 30 Va 30% 30Va- Va IBM 17 713 216% 209 209 Va-5
Cenco Inc 69 5% 5 Va 5%— Va Int FlaF 35 237 31% 30% 303/4
Chessie 6 79 313/4 30% 30% - % Int Harv 5 181 25 Va 243/4 24 %- %
ChrsCrft 30 3% 3% 3%+ % Int Mng 5 52 10% 10ft 10%- %
Chryslr 1368 11% 10% 103/4 Int Nickl 6 155 23% 22% 23
ClTFin 8 63 35% 35 35 - % Int Pap 7 437 43% 4 2 Va 42 Va-1ft
Cities Sv 6 34 413/4 41 41*4+ % Int TT 6 1345 21% 203/4 21%+ %
Clark Eq 8 54 3034 30 ft 30 Vi + % Itek Cp 102 12% 11% 11%+ %
Clark Oil 48 8 Va 8% 8Va- ft John Man 8 638 22% 22% 223/4+ %
Clorox Co 12 274 10% 10 10 - ft Kayser R 14 6 12% 12*4 123/4
Coca Col 24 399 80Va 783/4 79ft- % Kellogg 18 161 17 Va 17% '17%
Coml Sol 8 13 42% 42% 42%+ Vs Kennecot 7 462 35% 34*4 35 + ft
Comsat 8 118 37% 37% 37Va+ Vs Kraftco 11 146 38*4 38 ft 38%+ ft
Con Edis 4 190 12 11% 11% Krsge SS 29 1186 26 Va 25 25ft- %
Cont Can 6 725 26% 2 5 Va 26 Kroehlr 18 3 lift 11% 11%
ContCp 11 153 373/4 37 Va 37*4+ % Lib McN 4 30 5% 5ft 5%
Cont Dat 178 490 17 16 16 - ft Litton 141 6 Va 6ft 6%- %
Copp Rng 3 60 233/4 23 ft 23 ft- ft - Lockhd Air 4 327 6*4 6% 6%— %
Copw Cp 4 11 253/4 25 Va 25*4+ ft Loew Cp 6 148 20*4 19% 20 - %
CPC Int 11 114 40% 40 40-/4- % Mad SG 13 5 Va 5% 5% .
Crane Co 3 58 38 ft 37 Va 37Va- Va Magnvx 35 7% 6% 63/4
Crw Zell 6 177 32% 32% 32ft- % Mallory 7 28 16 Va 15% 15%+ Vs
Curtis Wr 9 496 11% 9% 10ft + % Marathn 5 12 lOft 10% 10%- ft

Marath 0 6 175 333/4 33 Ve 33%— Va
Marcor 1 6 100 203/4 20 Va 20Ve- Va
Marlen 20 95 51% 50 Va 50*4-1
Marq Cem 5 13 9V2 9 Va 9 Va.
Mars Fd 10 55 25% 25 25%+ Va
Martn M 4 243 16% 16 16
Mass Fer 4 64 16 Va 153/4 153/4- %
Masco Cp 18 153/4 15 Va 15Va+ Va
McDonld 26 668 44 ft 42% 43Va+ 3/4
McDn D 4 61 11 Va 11 Va 11 Va + ft
McGr H 8 171 9% 9% 93/4+ Va
McIntyre 11 Z1210 44 43 Va 43Va—1
McKee 7 15 21ft 20% 20%+ Va
Merck 28 509 77% 76% 763/4-l
Merrl Lyn 16 802 16% 16 16Ve+ Va
MGM 6 58 33 ft 32 Va 33 + Va
Midi Ros 4 166 15 Va 15 Va 15Va+ Va
Minn MM 20 611 53 52 Va 52Va— %
Mobil 0 4 419 41% 40% 41 ft + 3/4
Mohas 14 40 13 Va 123/4 123/4- Va
Mnsant 6 259 533/4 52% 523/4- Va
Motorola 20 472 51 Va 49% 49%- ft
Nat Distil 4 187 16 Va 16 16 - %
Nat Gyp 8 71 13% 13 Va 13%— Va
NCR Cp 8 490 27 ft 26 ft 26Va- Va
NL Ind 4 109 14 Va 13% 13%— %
Norflk W 6 136 66% 65 Va 65 Va-1 Va
Northrop 5 46 27 26 Va 26Va- %
Nor Sim 11 683 19ft 18% 19 + Va
Occ Pet 3 414 13 Va 13 ft 13%+ Va
Out Mar 10 47 19% 19 V8 19%+ %
Pac Petri 9 16 183/4 18 Va 18Va- ft
Pan Air 357 4% 4 ft 4%
Penn Cen 109 2 1% 1%- Va
Pepsi Co 16 146 59 Va 58 Ve 58ft—1 ft
Perk Elm 28 51 273/4 27% 27%+ Va
Pfizer 18 563 35% 34 ft 34 ft— %
Phelp D 7 205 37Va 36 363/4+1%
Phil Mor 15 780 48% 47 ft 473/4- %
Pitney B 8 356 15% 15ft 15 ft- Va
Polaroid 28 2710 253/4 23% 23%- Va
Prct Gm 21 361 94 ft 903/4 903/4-3 Va
Pullman 8 58 45 ft 433/4 44Va+ 3/4
Ralston P 16 166 4 2 Va 41% 413/4- Va
Raym Int 6 16 11 Va 10% 10%- ft
RCA 12 6963 19 15 Va 17Va + l%
Relian El 5 21 14% 14 14 - ft
Relia Grp 37 7 ft 6% 7ft+ %
Rep Stl 3 247 31% 31 31%+ %
Rich Mrl 11 245 22’/4 21 Va 213/4- ft
Rosario 17 321 43 Va 41 Va 42 -2 Va
Royl D 3 282 35 ft 34*4 35 - ft
Sanders 95 5 Va 5 ft 5%
SFe In 10 126 23 Va 223/4 23 - %
Scher PI 28 347 633/4 63 63 ft- 3/4
Scott Pap 8 210 16 Va 16 16ft- Ve
Sears R 16 338 6 7 Va 66 66%— Va
Sedco Inc 9 108 28% 273/4 28
Shell Oil 5 60 423/4 4 2 Va 42%— %
Singer 166 11% 11% 113/4.......
Smith AO 90 31 9 83/4 9
Sou Pac 7 179 31 30 Va 303/4+ ft
Sparton 4 15 7% 7% 73/4.......
Sperry R 9 648 35% 34 ft 35Va+ 3/4
St Brand 15 101 63% 61% 62Va+ %
StOil Cal 4 519 25% 24% 25Va- Va
StOil Ind 6 684 42 403/4 41%+ %
Ster Drug 18 453 24 Va 23 Va 233/4
Steven J 4 368 14 12 Va 12ft —1%
Stud Wor 13 21 253/4 25 253/4+ ft
Sun Oil 4 18 33% 333/4 333/4- ft

.Sunsh M 13 68 13% 12% 123/4- 3/4
Taft Brd 7 151 22 Va 21% 21 %- %
Techniclr 5 16 7 6% 7 + Va
Teldyn 9 74 113/4 11% 11 Va
Tenneco 6 254 23% 223/4 22%- ft
Texaco 4 1078 25% 24% 243/4- 3/4
Tex Gif 6 80 27 Va 263/4 27 + %
Tex Inst 24 519 963/4 92% 93%+ Va
Textron .110 7 190 193/4 19% 19%
Thiokol 4 30 12% 12 ft 12% .
Time In 7 14 35% 35 ft 35Va+ ft
Timkn 6 35 3 2 ft 32 32 + ft
Tran Un 9 171 31 28 30 ft+ 1 ft
Tranwy 1 6 28 16 153/4 15*4- Va
Twen ce 10 79 93/4 9% 9 Va . .
Un Carb 6 954 54% 53 ft 53%+ %
Unit Air 6 207 41% 40 ft 41 + %
Unit Cp 32 7 7 7
US Gyps 12 71 20% 20 ft 20%+ Va
US Steel 5 1060 57 Va 56 Va 56Va+ Ve
Varian A 9 302 10% 93/4 10 + %
Walk HA 11 6 40 Va 40% 40 Va
Warn Lb 17 273 34 Va 33% 34 ft.
Weathrd 4 32 6 ft 6 6 - Va
Wolwth 5 146 14 Va 13% 14 + Va
Xerox Cp 18 533 76 74 Va 74Va—1%
Zenith R 26 313 18 ft 17 Va 17%+ ft
Zurn ‘ Ind 10 41 83/4 8 ft 8 ft- %

Bourse américaine
Ventes Haut Bas Ferm. Ch.

Al Art 14 2 2 2 2
Amco Ind 4 95 4% 4 4 Va
Asamera 8 147 103/4 10 Va lOVa — ft
Brascan 3 34 13 Va 13% 13%- %
C Javln 78 264 7 Ve 6 7 + Va
Creole P 8 17 7% 7*4 73/4
Dome P 10 8 24 ft 24 ft 24 ft — %
Dynalec 9 26 3 ft 3 3 - %
FordC 4 z330 70ft 68 693/4+1 ft
Fresnillo 4 70 32% 30 30 2%
Giant Y 17 193 11% 11 11%- %
Hartz Mt 20 20 11% 11% 11ft..
lmp OIIA 12 76 26 Va 25% 25 %— Va
Lk Shorè 9 73 4 3'/a 3 9-16—7-16
Moly wt 40 10 Va 9 Va 9% — %
NY Time 6 61 12 ft 11% 11%— 46
NCdn Oils 44 10 4 7-16 4% 4 7-16+3-16
Prat Lmb 12 3 u'/j 11% 11%— %
Preston 5 9 \V/i 12% 12%— ft
Quebcor 5 3 6', 63/4 63/4 + Ve
Syntex 16 1678 39% 37 ft 38%- Ift
Wr Harg 24 1 7-16 1 5-16 1 7-16 + 1-16

obligations

Baisse des prix
Les prix ont généralement accusé des baisses et l'activité était mo­

dérée hier sur le marché canadien des obligations.
Le court terme a reculé d’environ 10 cents: le moyen et le long ter­

mes ont fléchi d’environ un quart de point.
Les obligations des provinces ont perdu environ un quart de point 

et celles des sociétés sont demeurées généralement inchangées.
Les bons du Trésor de trois mois étaient disponibles à 6.27 pour 

cent et ceux de six mois à 6.32 pour cent 
L’argent au-jour-le-jour était disponible à 6 3-4 et sept pour cent

Off, Dcm.
GOUVERNEMENT DU CANADA

5’.’’ oct. 1/1975 99- 4 99-4
A Ta déc. 15/1975 lon. 4 101*4
3’4 juin 1/1976 o6: 4 96b
B, ? 4 fcv. 1 !97/ 1C7’ a TC8
7, 1er juillet 1977 101’ 4 101b
6 4 1er ftv. 1978 99. 4 99b
C, 9+ avril 1 1978 108’ 109
7’ ; juillet 1 1978 107’ ;. 103 ,
3'4 oct. 1 1979 8/' 4 8/b
6!4 1er avril I98C ‘>’0 98b
D, T' 1er duc. i98ü 103’ 4 1C4
4' .' 1er sept. 1983 fi?’ a 83
9' juin b 1994 lOû 106’ ;
i'o Perpétuel 17 49
(A) Echangeables paur c •*, ch! bâtions
de 8 # tchézmï le b déc. 193.5.
(B ) Echanoefibie:. pour des 9b*;» du 1er
fév . 1982.
(C) Echdngeablê'j "vour ata *’«9o du Isr 
avril 1984.
(D) Echangeables pour d;s 8*. duller 
déc. 1987.

PROVINCIALES
BC Hydro 8b 2 jan. 1982 10?b 1031a
BC Hydro 10 2 jan. 2000 101 102
Pr. ,Manitoba 10 5 déc. 1999 101 101 Va
A N .B. El. 11, 1er oct. 1999 lC93i 110b
Pr. Nfld 10 1er déc. 1981 104b 105b
NFLD, 10 17 lév. 1996 99b 99b
Hyd . Ont. 7b 10 fév. 1982 99b loob
Hyd . Ont. 9b 10 fév. 2000 loob 10I1,4
Hyd. Qucb. 9. 6 fcv. 1985 102 Va 103
Hyd . Qucb. 93 4 6 fcv. ?CC0 100b iccb
Pr. Sjskatch9 , ? déc. 1931 104b ictb
Pr. !Saskjfc.h 10. ? dec. 1999 103b lUJb
A.G,, r 15 dec. 1991-94 671 ■» 8* z
P N. B. 7b 1er 1 narr, 1996 94 84’ , 86' a
Man . 7. 8b le r mars 1999 93% 93 b
Pr. Man. ?b 5 dec. 1931 103b ’03b
(A) èchanncab les pour net llb du lcr

OC f. 19/9.

SERVICE S PU BU CS
Aiid Gas 9b 15 d CC. 1990 94 95
Ben 9’a 1er avril 1999 99b ICO
Bc 10b 1er avril 1995 99b 99b
Mar. Tel. 10b 1er rov. 1995 1GI 1011;
Nor A Cen 93b ' 15 non, 1990 91 9?
ThCda PLir v?o .an. 1975 104b 105b

INDUSTRIELLES
Alcan 10b 1994 101’ i 102b
BC Tel 10b 1980 1C5
Bell Tel 11 1996 104 105
CIBC 9b 1995-85 104-i 105
Comm. Union Ub 1995 85 103
DFS 10' 1994 101 102
Eaton 10' ; 1994-80 10?

105bM. B. 11b 1995 106b
Hudson Bay P o 1 1b 1995 1C5 106
IMO 10b 1994 ICS 106
Sielco 10' s 1994 lC5b 106b
Ryl Bank 10 ' 199-189 1C6 107
TRP 9 1983 89 <71
UNG 11 19 74 1C4
WTC 8 1991 33
Woodward 11 4 1994 104 106

NOUVELLES EMISSIONS
Bell 8 1980 99 99' ;
Bell 9b 1999 99 b icob
COMINCO 10b 1995 In? 102’'1
CPW 10b ?00D 101 '01b
IMO 9b 1995 99b ICO
TG llb 1995 100b 101b
Tpronto Eaton 10 2000 99 b loob

CONVERTIBLES
AG T T ; 1990 130 135
AC K 7b 1988 10? 104
AOD 7 1989 86 89
BM RT 7b 1034 c5 97
HBC 6 , 1993 76 <8
MCL 6 \ 1994 97 9?
PPE 5 199? 74
SCR 7 4
WTC 7 ;

1938
1991

79

fonds mutuels
CMFA Members 

AGF Group 
Amer Gwth 4.01 
Cdn ès Egy 10.80 
Cdn Sec Gth 4 81 
Cdn Trusteed 4.53 
Cofp Invest 5.39 
Corp Inv Stk 4.07 
Gwth Equity 5 40 
Japan 5.97
Special 2.22 

All Canadian Gr 
Compound 5.17 
Dividend 5.47 
Northrn Egy 3.11 
Revenue Gth 3.86 
Venture 2.30 
4000 3.50

Calvin Bullock Gr 
Acrofund 1 06 
CIF 4.26

Eaton Group 
Commwth 12.59 
Growth 7.81 
Income 4.63 
Internatnl 5.30 
Leverage 2 94 
Venture 2.76 
Viking 4 80 

Guardian Group 
Enterprise .79 
GISComp 7.70 
nGIS Income 2.55 
North Amer 2.86 
Mutual Acu 5.14 
Mutual Inc 4.36 
Sec Income 9 66 
World Equity 4 57 

Investors Group 
yGrowth 10.67 
ylnternatnl 4 99 
yjapan 7.41

yMortgage 4 92 
, yMutual 5.03 
yRetiremnt 5.05 
yProvidt Mu 6.46 
yProvicft Stk 4.70 

Nat Res Gth 3.59 
Planned Invest Gr 
Canada Cum 3.85 
Canada Gth 4 85 
Pld Resourcs3 16 
Pld Sec Inc 5,08 
Taurus 3.01 

Prêt Et Revenu 
Américain 7.11 
Canadien 5.94 
Retraite 5 51 

Prevest Mut 6.76 
Prudential Gr 
Growth 5.27 
Income 5 09 

Savings Invest Gr 
American 7.11 
Canadian 5.94 
Retiremnt 5.51 

United Bond Shr 
RoyFund 6.01 
RoyFund Inc 5 18 

United Group 
yAccumula 3 93 
yAccumu R 4 20 
yAmerican 1 11 
yHorizon 1 54 
yPension 2.42 
ySecurity 4.73 
yVenture Ret3 67 

Universal Sav 7 09 
Non Members 

Andreae 4 68 
Assoc Inv 5.23 
Cambridge Gr 
Growth 6 40 
Inti Energy 2 05

Inti Gth 4 68 
Inti Income 3.55 
Univest 5.43 

Cdn S Afr Gd 8.05 
Canagex Gr 
yBond 9 42 
Fund 8.83
Internatnl 7 23

7
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Québec enquête

Un rendement de 20% en Arizona ?
par Michel Nadeau

Le ministère des Institutions financiè­
res du Québec a ouvert une enquête sur 
les activités d’une compagnie de l’Ari- 
zona, Queen Creek Land and Cattle Corp. 
qui tente présentement de vendre au Qué­
bec, par l'intermédiaire de sa filiale Pa- 
nora Realties, des terrains et des maisons 
dans cet Etat américain en faisant miroi­
ter “un retour sur investissement de 
20%”.

Une annonce parue dans les grands quo­
tidiens du Québec (La province de l’Onta­
rio aurait refusé pareille publicité, a-t-on 
appris) assurait “au gros ou au petit finan­
cier" un rendement de 20% sur “un inves­
tissement à court terme” dans “l’Etat qui 
se développe le plus vite aux Etats-Unis

Intrigue par le caractère pour le moins 
alléchant de cette offre, LE DEVOIR a 
effectué des recherches pour découvrir 
que la transaction portait sur l’acquisition 
d’un terrain et d’une maison dans la ban­
lieue d’une petite ville de l’Arizona: King- 
man (6,000 h. en 1970). “L’investissement 
à court terme” est en réalité l’achat d'un 
terrain de 15,000 pieds carrés au prix de 
$10,240 96, soit un déboursé initial de 
$1,195 et 84 versements mensuels de 
$107.69 au cours des sept prochaines an­
nées.

Ce montant représente un coût de $0.68 
le pied carré dans une région que le Na­
tional Atlas of United States qualifie de 
“très désertique”. Kingman serait situé à 
100 milles de Las Vegas, 200 milles de 
Phoenix et 250 milles de Los Angeles.

Dans un deuxième temps, la compagnie

fournit le financement nécessaire à la 
construction d’une résidence qui sera 
louée par la suite et produira le rende­
ment espéré de 20%. Pour se protéger 
dans cette opération, la compagnie prend 
une hypothèque sur le terrain.

Selon le représentant de la mise en 
marché de Panora Realties, M. Domini-

3ue Venafio (qui s’appelle M. Dominique, 
ans l'annonce) “Une maison de $25,000 

peut facilement être louée pour $350 par 
mois car il y a une crise de logement dans 
cette région qui connaît présentement un 
boom industriel”. Pour acquérir cette ré­
sidence, l’investisseur devra débourser 
mensuellement $250 pour le rembourse­
ment du capital, les intérêts et les taxes. 
L’acheteur obtient ainsi un “profit net de 
$100 par mois “selon les calculs du repré­
sentant.

Evidemment, cette mathématique ne 
tient plus compte du versement mensuel 
de $107.69 par mois pour le terrain et du 
dépôt initial de $1,195. On arrive ainsi à 
un rendement négatif de $7.69 par mois 
sans compter les pertes de revenu d’inté­
rêt sur le dépôt initial.

Le prix de l’intrant financier (le loyer à 
$350) n’est évidemment pas garanti par 
l’entreprise.

Pour vérifier l’aspect du terrain, Pa­
nora Realties ne semble avoir ni photo, ni 
diapositive, ni brochure explicative. "On 
veut ainsi réduire les frais” de préciser M. 
Venafio. Cependant, l’acheteur éventuel 
se fait offrir un voyage gratuit en Arizona 
au terme duquel pourraient être signés

sur place les quatre documents requis.
Le client peut être invité à signer im­

médiatement un “compromis d’achat et 
de vente” dès la première visite du repré­
sentant de Panora. Ce document men­
tionne, entre autres, qu’il a été rédigé en 
présence de témoins et que l’acheteur a 
pris connaissance de la description du ca­
dastre tel qu’exigé par la loi ae l’Arizona. 
Or, ces deux conditions n’auraient pas été 
respectées si le journaliste du DEVOIR 
avait acquiescé aux demandes pressantes 
du représentant de la compagnie de 
signer le document.

Saisi de cette affaire, le bureau du mi­
nistre des Institutions financières, Com­
pagnies et Coopératives a pris des mesu­
res pour informer la population de la ville 
de Québec des dangers d’une adhésion 
trop rapide à pareille offre. Le représen­
tant de Queen Creek, "M. Dominique” 
sera effectivement dans la vieille capitale 
au cours de la fin de semaine. Les autori­
tés veulent ainsi s'assurer qu'il ne s’agit 
pas d’une autre “affaire d’orangeraies .

On sait que la Commission fédérale du 
Commerce des Etats-Unis a accusé au dé­
but de la semaine des pronoteurs de l'Ari- 
zona (qui n’ont aucun lien avec la firme 
Queen Creek) d’avoir vendu des terrains 
virtuellement sans valeur et inutilisables. 
Les clients n'ont parfois trouvé que des 
looins désertiques difficilement acces­
sibles en automobiles. La firme Amrap a 
même fait peinturer le gazon vert et sus­
pendre des cônes de pinèdes aux arbres 
pour les habiller aux fins d’un film des­

tiné à la promotion. Une société de Tuc­
son affirmait que deux acteurs bien 
connus avaient acheté des terrains 
qu’on leur avait tout simplement 
offerts en cadeau.

Un porte-parole du bureau du ministre 
Tetley a tenu à préciser “qu’il pourrait 
être très difficile de poursuivre la com­
pagnie en Arizona ou elle possède son 
siège social, si des irrégularités devaient 
survenir."

Ce problème découle de l’absence de 
contrôle sur la promotion immobilière di­
recte effectuée au Québec. Seuls les inter­
médiaires et les courtiers doivent obtenir 
un permis. Cependant, le projet de loi 89 
mettra un terme à cette situation.

De plus, alors qu’en Ontario, un orga^ 
nisme officiel doit approuver la publicité 
entourant la promotion immobilière, le 
Québec se montre fort libéral en 
n’astreignant les vendeurs à aucune véri­
fication.

Pour sa part, la compagnie Queen 
Creek n’a pas renoncé au marché de la 
province voisine puisqu’elle tente présen­
tement de convaincre une firme de Hull 
les Immeubles du Portage, de la repré­
senter dans la région de la capitale natio­
nale.

La compagnie Queen Creek Land and 
Cattle Corp. est une filiale de Flag In­
dustries, une entreprise inscrite au 
marché des valeurs spéculatives de l’A- 
merican Stock Exchange Co. En 1974, 
Flag Industries a réalisé des pertes de 
plus de $800,000.

CSL reprend son bateau 
et remboursera Cogema
par Michel Guénard

Le président de la Compagnie de. 
gestion de Matane (Cogéma), M. Jean 
Thibault, a confirmé hier au DEVOIR 
que la Canada Steamship Lines était 
prête à reprendre le bateau French Ri­
ver qu’elle avait vendu à la société C<5- 
géma le 1er janvier dernier.

Au cours d’une rencontre entre les 
dirigeants des deux entreprises, le pré­
sident de la Canada Steamship Lines, 
M. Louis Desmarais, a rassure ses vis- 
à-vis que sa compagnie rembourserait 
les arrhes de $255,000 versées à la tré­
sorerie de la CSL par Cogéma. Tout 
compte fait, Cogéma ne devra 
défrayer que les frais d’avocat et d’en­
registrement maritime liés à la tran­
saction de $2.5 millions du début de 
l’année.

On se souviendra qu'afin de ne pas 
se présenter les “mains vides” devant 
la Commission du transport du Québec 
qui lui demandait de rendre compte de 
ses efforts pour doter le Bas-du-Fleuve 
d’un service de bateau-rail reliant Ma­
tane à Baie-Comeau, la société Co­
géma se portait acquéreur du bateau

de 6,600 tonnes, le French River, de la 
CSL. Cependant des évaluations moné­
taires au sujet des nécessaires trans­
formations pour faire du French River 
un véritable bateau-rail montrèrent 
que l'entreprise conduisait tout droit 
au naufrage financier de Cogéma.

La société Cogéma confie alors au 
courtier montréalais Laval Cliche le 
soin de mener de délicates négocia­
tions avec la Canada Steamship Lines 
afin de convaincre M. Louis Desma­
rais et ses gens de reprendre à leur 
compte le bateau qui mouillait tou­
jours dans le port d'Hamilton.

M. Thibault confiait hier au 
DEVOIR que 'Thypothèque du 
French River” enlevée... il pouvait re­
garder l’avenir de Cogéma avec plus 
de sérénité. La voie est maintenant ou­
verte au Canadien National pour 
concrétiser ses intentions d’achats 
(49% des actions de Cogéma et le che­
min de fer de Rimouski-Matane appar­
tenant aux intérêts de la famille Bril­
lant) et de mettre en service un bateau 
de sa propre flotte.

J

Une huitième augmentation consécutive

Le taux de rendement de la Caisse de dépôt atteint 7.8%
Le taux de rendemnt net de la 

moyenne des dépôts à la Caisse 
de dépôt et placement du Qué­
bec a atteint un sommet de 
7.88% en 1974, marquant ainsi 
un accroissement annuel sans 
précédent de 0.56%, a-t-il été

annoncé hier. C’était la hui­
tième augmentation annuelle 
consécutive du rendement du 
portefeuille de placements.

Pour la première fois dans 
l'histoire de la Caisse, fondée en 
1965, ses revenus de placements

ont excédé $200 millions 
et son actif a franchi le cap des 
$3 milliards.

Ces chiffres sont mis en lu­
mière dans le rapport annuel de 
1974 rendu public hier par le 
président et directeur général,

La Coopérative Fédérée vole 
au secours de Québec Poultry
par Michel Guénard

Au cours d’une rencontre te­
nue hier au motel Le Dauphin 
de Drummondville, le président 
de la Coopérative fédérée du 
Québec, M. Roland Piceon, a 
fait le point en présence du 
sous-ministre de l’Agricuiture, 
M. Gaétan Lussier, au sujet 
d’une éventuelle acquisition de 
la société Québec Poultry (les 
poulets Flamingo) par la Fédé­
rée.

Si cela devait se matérialiser, 
la Coopérative fédérée contrôle­
rait plus de la moitié du marché 
du poulet au Québec et verrait 
son chiffre d’affaires annuel 
grimper au delà du seuil des 
$600 millions. C’est le directeur 
général de la Fédérée, M. 
Georges-Etienne Turcotte, qui 
pilote l'étude de rentabilité por­
tant sur trois aspects différents 
de l'industrie avicole québécoi­
se: l’acquisition de Québec 
Poultry; la réduction souhai­
table des 32.8 millions de quotas 
réservés aux producteurs de vo­
laille. la consolidation du 
marché.

Aucune décision ferme ne 
pourra survenir avant- la mi-

avril alors que le document de 
la Fédérée ne sera finalisé qu'à 
la fin mars et que des négocia­
tions fort complexes doivent 
réunir autour d’une même table 
le président de Québec Poultry, 
M. Benoit Beauregard, et les 
principaux créanciers de 
[’entreprise, la Caisse de dépôt 
et la Banque Provinciale.

Quant au ministère de l’Agri­
culture il est intéressé au pre­
mier chef par cette transaction 
puisque les surfaces d'élevage 
de Québec Poultry représentent 
4.5 millions de pieds carrés... et 
que le pied carré (quota alloué à 
chaque producteur par la Régie 
des marchés agricoles du Qué­
bec à l’intérieur d'un plan con­
joint regroupant toutes les pro­
vinces productrices) se négocie 
actuellement $2.25 pièce.

Puisque les quotas sont con­
tingentes par un plan national 
de production il est bien évident 
qu ils revêtent Failure d'un 
“permis de taxi” dont la valeur 
épouse étroitement l’achalan­
dage du marché. Il n'est pas im­
pensable que le ministère de 
l'Agriculture du Québec négocie

Pensez à l’avenir...
Nous vous offrons des terrains et/ou des chalets à des 
prix les plus raisonnables. Situés dans une magnifique 
région vierge des Laurentides, cependant à 
seulement 48 mi de la ville et à 2 mi. du Club 
de Golf du Lac Carling et de la région du ski.

Vous aimez la tranquilité?
Nous avons de beaux sites boisés, mesurant 
jusqu'à 300,000 pi. ca. et à moins de 2 et 3 sous le 
pied1 Les prix de nos chalets sont à compter de $8.600. 
Nous arrangerons la finance de banque pour vous.

■
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indiAn lAke
Pine Hill. Qué.
DIRECTIONS. Prenez l autoroute des 
Laurentides vers le nord jusqu à la 
sortie 25 - prenez la route 158 jusqu à 
Lachute traversez la ville ensuite 
tournez a droite après le pont prenez 
la route 327 jusqu â Brownsburg tour­
nez â droite au feu de circulation et dt 
ngez-vous vers le nord jusqu a Pine 

" regardez pour un virage à gaucheHlll ___
pour Lac Indien

Ouvert les fins de.semâmes

Information

735-2792

l’achat de ces quotas auprès de 
Québec Poultry et les redonne 
en dot à la Regie des marchés 
agricoles qui détiendrait 
“Larme supreme" pour impo­
ser aux producteurs un plan ré­
gional de développement de 
l'industrie avicole.

Le passage de Québec Poultry 
dans le giron de la Fédérée ne 
déplaît nullement aux autorités 
gouvernementales qui craignent 
que les difficultés financières 
que rencontre présentement 
l’entreprise ne servent d’alibi 
facile a ses actionnaires pour la 
céder à un géant multinational 
de l’alimentation, Esmark (an­
ciennement Swift) par exemple.

Il est vrai que la situation éco­
nomique qui prévaut dans le 
secteur avicole n'a rien de ré­
jouissant pour les producteurs: 
baisse de 5% de la faveur des 
consommateurs envers les diffé­
rentes espèces de volailles éle­
vées au Québec en 1974. Per­
sonne ne prévoie une améliora­
tion du marché avant juillet 
alors que les capacités d’abatta- 
gea fonctionnent à moitié et que 
les inventaires d’animaux con­
gelés s'accumulent dangereuse­
ment.

Dans ces conditions il est bien 
évident que les déséconomies 
d'échelle se font cruellement 
sentir et que la société Québec 
Poultry affronte des fins de 
mois difficiles. Cette crise de 
croissance du vendeur de poulet 
Flamingo survient à la faveur 
d’un marché dépressif mais té­
moigne aussi de l'urgente néces­
sité de consolider le secteur avi­
cole du Québec avec la même 
détermination qui a conduit à 
l'érection d’un véritable “em­
pire québécois du lait” dans la 
province.

M. Marcel Cazavan, après sa 
présentation à l’Assemblée na­
tionale du Québec par le mi­
nistre des Finances, M. Ray­
mond Garneau.

Le fonds général de la Caisse 
s’est accru de $506.3 millions en 
1974 pour atteindre 
$3,163,506,290. Compte tenu de 
l’actif consolidé de $182,703,647 
des trois fonds ségrégatifs et du 
montant de $219,419,952 de va­
leurs sous administration, le to­
tal des fonds gérés par la Caisse 
a été porté à $3,565,629,889, soit 
une augmentation de 20.9%< par 
rapport à 1973.

Autres faits saillants du rap­
port:
• la Caisse gère aujourd'hui 

le plus important portefeuille 
individuel d’actions de com­
pagnies canadiennes au pays;
• elle est le plus important 

détenteur d'obligations émises 
en fonds canadiens par le gou­
vernement du Québec et 
FHydro-Québec; et
• depuis 1968, la Caisse a af­

fecté quelque $400 millions à de 
nouveaux projets immobiliers 
au Québec.
• Globalement, 62% de tous 

les placements du fonds général 
de la Caisse se trouvaient inves­
tis dans le secteur public et 38% 
dans le secteur privé, alors 
qu'en 1973 ces pourcentages se 
situaient respectivement à 64 et 
36%.
• Le portefeuille de place­

ments en immeubles et hy­
pothèques du fonds général se 
chiffrait à $222,478,299, soit une 
hausse de $71.2 millions par rap­
port à l'année précédente. Au 
cours de l'exercice, le rende­
ment moyen global du porte­
feuille est passe de 8.98 à 9.44%.

La valeur comptable totale 
des portefeuilles du fonds géné- 

’ de la Caisse de dépôt ressor-
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CANADIAN INDUSTRIES LIMITED 
AVIS DE LA DATE 

LIMITE D’INSCRIPTION
C’est le 7 avril 1975 qui a été 
fixé par le Cdnseil 
d’administration comme date 
limite d’inscription pour 
déterminer quels actionnaires 
auront le droit de recevoir avis 
de l’assemblée générale 
annuelle de Canadian Industries 
Limited qui aura lieu le 18 avril 
1975 et d’y exercer leurs droits 
de vote. Seuls les actionnaires 
inscrits à la fermeture des 
bureaux le 7 avril 1975 auront le 
droit de recevoir avis de 
l’assemblée générale annuelle 
et d’y exercer leurs droits de 
vote ainsi qu’à toute assemblée 
qui en tiendra lieu en cas 
d’ajournement, nonobstant les 
transferts d’actions qui pourront 
se produire après le 7 avril 1975.

Montréal, le 21 mars 1975 
Par ordre de Conseil 
d’administration 
Le Secrétaire.
L. A. Whelable

A
<H>genstar
V

LIMITÉE

AVIS DE DIVIDENDE
DIVIDENDE NO 16

ACTIONS ORDINAIRES
AVIS EST PAR LES PRÉSENTES 
DONNÉ qu un dividende trimestriel de 
trente cents ($0 30) (fonds canadiens) 
par action a été déclaré sur les ac­
tions ordinaires émises et en circulation 
de Genstar Limitée La mise en paie­
ment s effectuera à partir du 27 mars 
1975 aux actionnaires inscrits auregis- 
tre de la Société en date du 3 mars 
1975 et aux détenteurs de certificats 
d actions ordinaires au porteur en cir­
culation le 3 mars 1975.
Les cheques de dividende pour les 
montants appropriés seront envoyés 
â partir du 27 mars 1975 aux action­
naires inscrits -au registre Les déten­
teurs de certificats d'actions ordinaires 
au porteur peuvent obtenir le verse­
ment du dividende auquel ils ont droit 
en présentant et en soumettant à par­
tir du 27 mars 1975 le Coupon no 17 
à toute succursale de la Banque Ro­
yale du Canada, ou à toute succursa­
le de la Société Générale de Banque, 
ou à toute succursale de la Banque 
Générale du Luxembourg ou à The 
Royal Bank of Canada New York 
Agency. 68 William Street New York 
York

Un montant égal â dix pour cent ( 10%) 
du dividende de trente cents ($0 30) 
(fonds canadiens) par action soit le 
versement pour ( impôt de retenu ca­
nadien. sera prélevé du dividende en­
voyé ou attribuable aux actionnaires 
résidant â Texténeur du Canada

Par Ordre du Conseil 
d Administration 

Le Secrétaire 
E Claude Molleur 

Montréal Québec Canada 
le 19 février 1975

régression par rapport à 71.9% 
en 1973.

Quant aux actions et valeurs 
convertibles, leur accroisse­
ment a été de $110.2 millions et 
elles représentaient 19.4% du 
portefeuille global, à 
rapprocher de 18.9% l’an der­
nier.

Le portefeuille des im­
meubles et hypothèques a enre­
gistré une croissance de 47% et 
son total a ainsi été porté à 
$222,478,299, soit 7.2% de l’en­
semble, comparativement à 
5.8% en 1973.

En ce qui concerne les va­

leurs à court terme, leur pour­
centage équivalait à 3.4% du 
portefeuille total et leur mon­
tant s’établissait à $104,973,164.

Les investissements en ac­
tions et en valeurs convertibles 
constituent le principal élément 
de la catégorie des titres à re­
venu variable du portefeuille. 
Leur proportion de 19.37% par 
rapport à l’ensemble des place­
ments est supérieure à celle de 
la moyenne des compagnies 
d’assurance-vie, mais intérieure 
à celle de l’ensemble des caisses 
de retraite en fiducie au Ca­

nada. (La Caisse est soumise à 
une limite globale de 30% pour 
les placements en actions).

Jusqu’en 1972, le portefeuille 
d’actions de la Caisse a aug­
menté d’environ $59 millions en 
moyenne par année. En 1973 et 
en 1974, la valeur comptable de 
ce portefeuille s’est accrue de 
plus de $100 millions et la valeur 
globale de tous les titres négo­
ciés durant cette période a dé­
passé les $493 millions.

En fin d’exercice, le porte­
feuille du fonds général compre­
nait des actions de 169 sociétés,

dont 155 étaient inscrites en 
bourse.

La Caisse n’investit que dans 
des actions d’entreprises cana­
diennes et elle favorise l’exécu­
tion de ses transactions sur le 
parquet de la Bourse de 
Montréal dont elle est devenue 
“l’un des plus actifs partici­
pants".

Par ailleurs, la Caisse dit 
qu elle n’a “pas été indifféren­
te” au phénomène de regroupe­
ment des entreprises qui prend 
de l’ampleur au Québec depuis 
quelques années.

Accord entre les argentiers sur 
l’organisation du marché de l’or
par Robert Taylor

BRUXELLES (Reu­
ter) — Un accord s’est dégagé 
entre les ministres des Finances 
des "neuf”, sur les instructions 
à donner aux banques centrales 
de leur pays respectif, quant 
aux achats et ventes d’or qu'el­
les doivent effectuer entre elles 
et sur le Marché libre, a-t-on 
déclaré hier à Bruxelles.

Les neuf ministres des pays 
de la Communauté économique 
européenne soumettront ces 
propositions à d'autres pays in­
dustrialisés, et notamment aux 
Etats-Unis, avant de décider de

la manière de les faire entrer en 
vigueur.

Certains d’entre eux ont sou­
levé un ou deux points deman­
dant des clarifications. Ces 
points ont été les principales re­
marques formulées sur le rap­
port des banques centrales qui a 
été étudié mardi de manière in­
formelle.

L'objectif que se proposent 
d'atteindre les banques centra­
les est de permettre de mobili­
ser l’or, actuellement gelé dans 
leurs coffres-forts pour régler 
les paiements internationaux 
sans toutefois accroître le stock

net de réserves d’or offcielles.
En fait, l’accord permettra 

aux banques centrales des 
“neuf” et à celles des pays qui 
voudront bien le signer, d’ache­
ter ou de vendre de l’or entre 
elles-mêmes ou sur le Marché 
libre à condition toutefois que 
pendant une période initiale de 
deux ans, les réserves nettes 
d'or des parties signataires de 
l’accord n’augmentent pas.

Après avoir discuté de ma­
nière informelle des proposi­
tions des banques centrales au 
cours de leur réunion de mardi,

les ministres sont convenus de 
soulever le problème à la réu­
nion que tiendra en juin à Paris 
le comité intérimaire du Fonds 
monétaire international (FMI) 
chargé d’élaborer la réforme du 
système monétaire mondial.

A cette réunion seront repré­
sentés, outre les "neufs”, 
d’autres pays industrialisés tels 
le Japon et les Etats-Unis et des 
pays en voie de développement.

Le prix de Fonce du métal 
jaune s'élevait à $177.50 à 
Londres et atteignait $181.50 
dans la capitale française.

ral______
tissait à $3.106.998,853 à la fin de 
l’année, soit une augmentation 
de $510.4 millions ou de 19.7% 
au regard de l’année précé­
dente.

La valeur des obligations s’est 
accrue de $310.9 millions et 
constituait 70.1% de l’ensemble 
du portefeuille, soit une légère

La conquête
de l’espace
L’espace géographique. Le Complexe Desjardins 
ouvre de nouvelles perspectives d'affaires en 
s'installant au coeur du nouveau centre-ville. 
L’espace vital. Le Complexe Desjardins crée 
dans ses murs un environnement inédit de 
détente et de beauté où l'homme peut fuir le 
stress et retrouver le goût du travail.
L’espace physique. Le Complexe Desjardins 
innove en offrant, par exemple, une surface de 
location d'environ 20,000 pieds carrés par plan­
cher où l'absence de colonnes permet une utili­
sation maximale à un prix particulièrement bas.
Il y a de l'espace pour vous au Complexe 
Desjardins. Venez le conquérir!
Renseignez-vous sur les avantaçfes exception­
nels d'une location au Complexe Desjardins en 
corn posant (514) 871-1551 ou en consultant 
votre courtier.

le complexe Desjardins
montréal, au coeur du nouveau centre-ville
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Perspectives boursières des sociétés intégrées
par Jacques Forget

Bien que plusieurs titres mi­
niers aient regagné, au cours du 
dernier trimestre, un peu du 
terrain qu'ils avaient perdu l’an 
dernier, l’indice des minières 
intégrées de la Bourse de To­
ronto marque le pas: fin janvier 
il indiquait 103.05, à la mi-mars 
il était toujours à ce même ni­
veau. Voilà pourquoi le courtier 
Moss, Lawson & Co. de Toronto 
réajuste sa stratégie d’investis­
sement, compte tenu de la 
hausse de certains titres et en 
dépit de la stagnation de l’indice 
des industrielles minières.

Dans la dernière livraison de 
son bulletin de stratégie bour­
sière hebdomadaire, le courtier 
passe en revue toutes les com­
pagnies minières canadiennes 
intégrées, celles que l’on 
nomme les industrielles miniè­
res.

International Nickel est le 
titre que Moss, Lawson préfère, 
à l’instar de biens d'autres cour­

tiers. On en recommande tou­
jours l’accumulation bien qu’à 
$24 l’action, le titre ait grimpé 
de quelque 22% depuis la mi- 
décembre. Advenant un fléchis­
sement, on en conseille l'acqui­
sition. A $24, en tenant compte 
des dividendes versés l’an der­
nier, International Nickel donne 
un rendement de 6.88%.

Texasgulf, filiale de la Corpo­
ration de développement du Ca­
nada, vient immédiatement 
après la plus importante com­
pagnie minière canadienne 
comme choix du courtier de 
King street. Le titre se vend à 
$27; à $24.50, la semaine der­
nière, on en recommandait l’ac­
cumulation, le titre ayant fléchi 
de son haut précédent de $26.25. 
La compagnie est diversifiée, 
possédant notamment des inté­
rêts importants dans le domaine 
des fertilisants, marché très flo­
rissant. La semaine dernière, la 
Texasgulf laissait savoir qu’elle

entendait aller de l’avant dans 
son projet de construction d’une 
raffinerie de cuivre à Timmins.

Brunswick Mining, la minière 
de métaux de base du Nouveau- 
Brunswick, semble être un 
achat. Le prix du titre varie 
entre $3.50 et $3.80. Le profit 
par action de 1974 a grimpé à 
50 cents; en 1973, fl n’était 
que de .29 cents. Mais beau­
coup plus que d’une simple 
augmentation de profits, cette 
statistique témoigne de la pro­
fitabilité des operations, après 
de nombreuses années de dif­
ficultés minières et technolo­
giques. Cette filiale du Groupe 
Noranda est liée à un avenir 
prospère. La fonderie vient à 
peine d’être réaménagée, que le 
bruit court qu’une raffinerie de 
zinc pourrait être construite.

Cominco, l’important groupe 
minier de Vancouver et filiale 
du Canadian Pacific Invest­
ments, a fait des prouesses l’an

Le développement technologique du monde minier est constant, comme en fait foi cette photo. 
Voici que la science-fiction gagne le sous-sol. Ce robot minier offre le double avantage de s’en­
gager dans des galeries étroites et de manoeuvrer dans des conditions difficiles.

dernier. Le profit par action de 
la compagnie a doublé par rap­
port à 1973, sautant de $2.54 à 
$5.08. Toutefois, il semble cer­
tain que 1975 ne permettra pas 
de conserver les profits au ni­
veau de ceux de 1974. On pré­
voit tout au plus un gain par ac­
tion de $4.20. L’an dernier, Co­
minco a versé $3 par action en 
dividendes. Au prix actuel du 
titre, le rendement équivaut à 
10%. Les profits envisagés per­
mettent difficilement de prévoir 
un dividende semblable cette 
année. Moss, Lawson suggère 
donc à ses investisseurs à long 
terme de conserver leur posi­
tion actuelle dans Cominco: ni 
vendre, ni acheter. Pour les in­
vestisseurs agressifs et les 
comptes actifs, on recommande 
de vendre en faveur de Matta- 
gami Lake Mines qui n’aurait 
pas encore recouvert toute sa 
pleine valeur en Bourse.

Que penser des uranifères De­
nison Mines et Rio Algom ne 
sont-ils pas des titres miniers 
privilégies, leur vocation éner­
gétique les ayant mis à l’abri 
de l’actuelle récession et de la 
chute boursière qui suivit. 
Moss, Lawson n’en est pas 
complètement persuadé. Toute­
fois, il ne faut pas perdre de vue 
qu’il y a quelques mois, le cour­
tier décommandait l’achat des 
deux principaux producteurs ca­
nadiens d uranium, de peur 
d’une ingérence subite et 
impromptue du gouvernement 
fédéral dans ce secteur. De fait, 
à la fin de l’automne, Ottawa 
suspendait les transactions à 
long terme effectuées par ces 
compagnies avec l’étranger, 
afin de s'assurer que les 
contrats qui allaient être signés 
n’allaient pas mettre en danger 
les réserves d’uranium nécessai­
res au Canada.

De Denison Mines et Rio Ai- 
gom, Moss, Lawson préfère le 
second titre. A quelque $22.50, 
Rio Algom a fléni un peu. Le 
titre offre donc une possibilité 
d’accroissement, tant à cause de 
sa production uranifère que de 
la diversification de la com­
pagnie. Moss, Lawson décon­
seille Denison, dont le cours est 
de $45., à ses clients, investis­
seurs à long terme.

La Falconbridge Nickel a fait 
parler d'elle récemment. Que ce

Nordore Mining
De Vancouver à la Baie James

La saison 1975 promet d'ètre 
florissante pour Ndrdore Mi­
ning. De la Colombie- 
Britannique à la baie James, la 
compagnie d’exploration mi­
nière de Val D'Or s’est engagée 
dans des projets prometteurs. 
La compagnie est dirigée par M. 
R.B. Carson, ex-président d'A­
bitibi Asbestos, la filiale amian- 
tifère de la Brinco.

En Colombie-Britannique, la 
Nordore entend mettre en pro­
duction un tout petit gisement 
argentifère à très forte teneur. 
Associée dans ce projet aux 
compagnies Nordaco (30%) et 
Abitibi Asbestos (10%), Nor­
dore Mining croit possible dès 
juillet l’extraction du minerai 
des quelques filions du gise­
ment. Deux zones ont été identi­
fiées: les veines E et F. Si les ré­
serves de la dernière veine n'ont 
pu encore être déterminées, on 
a établi à 12,350 tonnes de mine­
rai le tonnage de la veine F, à 
des teneurs de 139.5 onces d’ar­
gent et 0.31 once d’or à la tonne. 
Toutefois, ces deux veines E et 
F sont très peu large, respecti­
vement 6 et 8 pouces. L’extrac­
tion du minerai en sera donc re­
lativement coûteuse, par rap­
port au tonnage minéralisé.

Des travaux de mise en valeur 
d’un coût de $600,000 ont per­
mis de déterminer la rentabilité 
de la mise en production du pe­
tit gisement, situé dans la loca­
lité minière de Stewart. 
L’extraction du minerai s’y ef­
fectuera dès juillet au rythme 
de 150 tonnes par jour. Un pré­

concentré sera ensuite expédié 
à une usine de traitement du 
minerai, voisine de 5 milles, au 
rythme de 50 tonnes par jour.

Sur les abords de la rivière 
Eastmain, dans le territoire de 
la baie James, dès 1973 la com­
pagnie découvrait des indices 
minéralisés intéressants. L'an­
nonce de cette découverte aux 
actionnaires de la Nordore a dû 
être retardé pour permettre à la 
compagnie de recueillir tous les 
daims suffisants, eu égard à la 
forte concurrence dans cette ré­
gion. Sur une largeur de cinq 
pieds, l’affleurement le plus in­
téressant de cette decouverte 
indiquait une minéralisation 
de 0.62 once d'or, 1.52 once 
d'argent à la tonne et 3.80%) 
en cuivre.

En mars 1974, la compagnie 
effectuait un levé géophysique 
aéroporté. Peu après, là Nor­
dore s'associait à la Westmount 
Capital Resources pour la con­
tinuation de l’exploration de 
cette propriété. L’entente per­
mit d’effectuer un second relevé 
aérien au-dessus de la zone, long 
de 16 milles et large de six. Des 
travaux complémentaires de 
géophysique ont été faits durant 
i’éte et plusieurs cibles de fo­
rage ont été identifiées. Les fo­
rages seront effectués durant la 
présente saison estivale.

Mais le projet de la Nordore 
qui retient le plus l’attention de­
puis ces dernières semaines est 
sans contredit le programme 
conjoint d’exploration qui la lie 
à la Brinco aux abords de l'im­

portante découverte du tandem 
Selco-Pickands Mather dans le 
canton de Brouillan. On se sou­
viendra de cette importante dé­
couverte de zinc-plomb et ar­
gent de l’équipée Selco- 
Pickands Mather, à 70 milles à 
en ligne directe, à l’ouest de 
Matagami. Richement minéra­
lisée et forte en tonnage, cette 
découverte a donné lieu à une 
ruée de prises de daims dans 
toute cette région. D’autant 
plus qu’à quelques milles à 
l’ouest, en territoire ontarien', 
1’Amoco a mis à jour dans les 
derniers mois de décembre un 
important gisement aurifère. 
Toute cette zone à l’ouest de 
Matagami, formation géologi­
que d’origine volcanique, s’an­
nonce donc comme fort promet­
teuse.

En juillet dernier, Nordore et 
Brinco ont jalonne plusieurs 
daims dans l’axe de la décou­
verte. La propriété du tandem 
se situe à l’extrémité ouest 
du canton de Brouillan, où de 
larges intersections de métaux 
de base ainsi que d’argent et 
d’or, fortement minéralisées, 
ont été recoupées par Selco- 
Pickands Mather. Les daims 
détenus par Nordore et Brinco 
dans cette région sont situés 
dans les cantons Carheil et La 
Peltrie. La propriété semble 
bien située, puisque les No­
randa, Falconbridge et Selco 
se sont empressées de la cir­
conscrire.

Nordore Mining serait mal 
baptisée si elle ne s'intéressait

soit à cause du contentieux fis­
cal avec le gouvernement onta­
rien qui la force à rembourser 
$8 millions au fisc de Queen’s 
Park, en marge des opérations 
de sa raffinerie de Norvège ou 
que ce soit suite à la nationalisa­
tion par le gouvernement ou­
gandais de la Kilembe Copper 
filaile du groupe Falconbridge 
Copper. Suite à ces fâcheuses 
nouvelles, le prix des actions de 
Falconbridge Nickel a baissé en 
Bourse. Le titre se transige 
maintenant aux environs de $29. 
Si Moss, Lawson préfère de 
façon évidente International 
Nickel pour participer au 
marché du nickel, il suggère 
néanmoins à ses investisseurs à 
compte actif de surveiller le 
titre pour une correction haus- 
sière.

De toutes les compagnies mi­
nières intégrées, Hudson Bay 
Mining and Smelting est le titre 
que Moss, Lawson déconseille 
le plus vivement. Bien qu’à en­
viron $17 le titre soit passable­
ment sous-évalué, le courtier de 
King street en déconseille 
malgré tout l’achat, à cause du 
nuage fiscal oui assombrit les 
perspectives de la compagnie: 
toutes les mines et usines de 
traitement du minerai de la 
compagnie sont situées au Ma­
nitoba, où une nouvelle fiscalité 
minière n’a pas encore été 
adoptée...

Pour les mêmes raisons, 
l'achat d’actions de Sherritt

pas à l'exploration aurifère! La 
compagnie de Val d'Or possè­
de deux propriétés aurifères. 
Dans le canton Gamache, non 
loin de Chibougamau, adjacents 
à l'aurifère Chibex, la Nordore 
détient 25 daims. Mais ce n’est 
pas à cet endroit que l’intérêt 
immédiat de la compagnie pour 
l’exploration aurifère semble se 
manifester. Tout près de Val 
D'Or, la Nordore détient une in­
téressante propriété de 1,300 
acres, adjacente aux mines 
Sigma et Lamaque, deux impor­
tants producteurs d’or. A cet 
endroit, une société en com­
mandite, constituée grâce à 
l’appui financier de Grayson Se­
curities du Connecticut, per­
mettra d'effectuer au moins
10.000 pieds de forage, dès l’été 
prochain.

Inscrite à la cote de la Bourse 
de Montréal depuis 1973, la Nor­
dore Mining est demeurée un 
titre plutôt calme. En décembre 
1973, la compagnie effectuait un 
financement de $50,000 contre 
l’émission de 100,000 actions. 
Sur un capital autorisé de 10 
millions d’actions, seulement
1.675.000 sont actuellement émi­
ses. De ce nombre, 750,000 sont 
entiercées. A la fin de 1973, la 
Nordore Mining avait en caisse 
quelque $200,000.

La politioue d’association de 
la Nordore Mining et sa volonté 
d’intéresser des tiers au finance­
ment de la mise en production 
assurent à la compagnie une dil- 
lution relativement faible de 
son capital-actions.

Cours des métaux_________
Les prix des producteurs ■ Les marchés internationaux

CUIVRE: Au Canada, le fil électrolytique. 63 325 cents la livre (de­
puis le 30 jan 1975). Noranda aux Etats-Unis, 63.625 cents la livre 
(depuis le 30 jan. 1975). Aux Etats-Unis, la cathode. 63 cents la livre: 
le lil, 63 625 cents.

PIOMB- Au Canada, Cominco livré pur, 21.5 rents la livre; No- . 
randa, aux Etats-Unis. 24.5 cents (depuis le 8-18 avril 1974i.

ZINC- Au Canada, prix de l’ouest pour Noranda. Hudson Bay, Te- 
xaseulf ’37 cents. Vendu aux USA par producteurs canadiens, 38.3-39 
cents. Aux Etats-Unis. 38.5 cents la livre. A 1 extérieur du continent. 
360 ï la tonne métrique.

NICKEL' La cathode électrolytique Ineo. $US 2.01 la livre f o b 
ideDUis lé 20 déc 1974); Falconbridge, $US 2.01 la livre f o b Sherritt 
Gordon, briquette et poudre, $US 2 01 la livre f o b

TUNGSTEN: Sur Londres. $9143-594 69 la tonne

PLATINE: $US 170 l’once.

MOI YBDENE: American Metals Climax. 86-95' MoS2 SUS 

2.43 la livre.

Hanna Mining, livré aux ports du Lac Erie, la tonne brute Æ K naU. cn g.^.edu 24 dec 1974, $17 28 Bou­

lettes. vendues au pied, 44 559 cents

CUIVRE: Sur le marché de Londres, livraison immediate 5651- 
5661 la tonne. Sur le marché de New York, au marché à terme, mars 
61.40 cents la livre, mai 61.90, juil. 62.90, sept. 63.90, déc, 65.40, jan. 
65.90, mars 66.80.

ETAIN: Sur le marché de Londres, livraison immédiate 3,0681- 
3,0701/ la tonne: à terme, 3,0801-3,0821.

PLOMB: Sur le marché de Londres, livraison immédiate 2231- 
223.751.

ZINC: Sur le marché de Londres, livraison immédiate, 333- 
333.751 à terme, 3321-332.51.

OR. Prix en dollars US. A Londres en hausse de $8 25 pour la se­
maine, de $169.25 à $177.50. Fermetures: à Paris $181.60; à Frank­
furt $178 77: à Zurich $178.37, à Hong Kong $174.03; a Beyrouth 
$5,763 le kilo.

A Winnipeg Prix en dollars US. Fermetures. Contrats de 400 on­
ces: avril, $176.00, juil $179 75. oct $182 80. jan $186, avril $189 70. 
Contrats de 100 onces: mai $176 90, août $180.50, nov. $183.30. fév. 
$187.40. mai $191 60

ARGENT; Au Canada, selon Handy & Harman. $4 306 l’once 
troye, à la fermeture A New York le marché à terme ferme en 
baisse. En cents, mars 424 000, mai 426,50, juif 432.00, sept. 437.50, 
déc 446 50, 10,422 contrats ont été transiges.

Gordon, l’autre importante 
compagnie minière du Mani­
toba, est tout aussi déconseillé. 
A leurs cours respectifs actuels, 
Sherritt Gordon et Hudson Bay 
Mining & Smelting offrent des 
rendements d’environ 10%), eu 
égard aux versements de divi­
dendes de Tan dernier. Toute­
fois, la chute du prix du cuivre 
les empêchera très certaine­
ment de verser des dividendes 
aussi intéressants en 1975.

Mattagami Lake Mines, 
comme Brunswick Mining fi­
liale du Groupe Noranda, appa­
raît comme clairement sous- 
évaluée, aux yeux du courtier. 
Au cours actuel d’environ $16, 
Moss, Lawson en recommande 
l’accumulation à coup sûr. Au 
cours d’aujourd’hui, Mattagami 
offre un rendement de 11% au 
taux de dividendes de Tan der­
nier. Le titre devrait aussi atti1 
rer l’attention des investis­
seurs à compte actif, ses 
écarts en Bourse étant pronon­
cés.

Quant à Noranda même, l’im­
portante compagnie minière, fo­
restière et industrielle, princi­
pale cuprifère au pays, Moss, 
Lawson la juge comme le meil­
leur véhicule boursier pour par­
ticiper à une reprise du prix du 
cuivre. Le titre se transige pré­
sentement aux environs de $32. 
Depuis janvier 1974, le haut de 
l’action fut de $54: son bas en 
décembre dernier, de $26.62. A 
quand la reprise du cuivre?

Ottawa bloque les 
ventes d’uranium 
de Cons. Faraday

La Consolidated Canadian Faraday n’est pas plus chan­
ceuse que Denison Mines ou Rio Algom. Le gouverne­
ment fédéral vient d’annoncer que le permis nécessaire à 
l’exportation de Turanium de sa filiale Madawaska Mines 
de Brancroft en Ontario, pourrait ne pas être accordé.

Au début de février, la Consolidated Canadian Faraday 
annonçait avec grand fracas quelle allait réouvrir sa mine 
d’uranium de Brancroft, grâce à un contrat à long terme 
de fourniture d’uranium de quelque $100 millions, conclu 
avec l'Italie.

Cette mine est une filiale à 49% de la compagnie de To­
ronto. L’intérêt majoritaire est détenu par une compagnie 
de Salt-Lake City, Federal Ressources Corp. D’avril 1957 à 
juin 1964, la mine a produit 5,800,00 livres d’uranium. Les 
deux partenaires entendaient la réouvrir sous le nom de 
Madawaska Mines; les coûts de remise en production sont 
estimés entre $5 et $6 millions.

Le gouvernement fédéral bloque depuis septembre der­
nier d’importants contrats de vente d’uranium, intervenus 
entre Denison Mines et Rio Algom et quelques pays étran­
gers, dont le Japon, l’Espagne et les Etats-Unis. Le mi­
nistre de l’Energie, des mines et ressources, M. Donald 
McDonald a interdit l’exportation de minerai d’uranium 
jusqu’à ce que son ministère ait pu établir les quantités 
sujettes à exportation, après que les besoins du Canada en 
matière d’uranium soient satisfaits pour les 30 prochaines 
années. Or, ces quantités n’ont pas encore été détermi­
nées.

Denison Mines et Rio Algom attendent avec impatience 
la décision gouvernementale qui leur permettra d’expé­
dier leurs premières livraisons d’uranium, déjà achetées 
par l’étranger. Le contrat d’une valeur de $100 millions 
pourra-t-il être ratifié par l’Italie ou le gisement d’ura­
nium de Brancroft devra-t-il attendre encore quelques an­
nées avant d’être remis en production?V

Noranda:
une légende 
à la grandeur 

du pays.
Legende

Mme et concentrateur Usine Fonderie Usines de contre-plaqué

Moulin de pâte Scierie Recherche Usine de pâte et papier

Carte sur table, la Noranda c’est 44 usines, 17 scieries, une demi-douzaine 
d usinesde smeltage et d’affineries métallurgiques, un centre de recherche au 
Québec, à Pointe Claire; des facilités d’entreposage et de transport et de 
nombreux édifices à bureaux.
Ajoutez à cela quantité de régions renfermant des richesses naturelles, avec 
22 mines en pleine activité et 16 millions d’acres de forêt. Voilà qui explique 
notre légende.
Au chapitre de la réalité quotidienne, nous fabriquons plus de tuyaux de cuivre 
et de laiton que toute autre entreprise canadienne. Nous produisons du bois 
pour l’industrie et la construction, de la pâte à papier, des engrais, des câbles 
de haute tension, des produits chimiques, des plastiques. . De plus, nous nous 
occupons de recherche et d’environnement.
Avec notre personnel de 31,000 salariés, dont près d’un tiers se trouve au 
Québec seulement, nous formons un groupe. Le Groupe Noranda. Il s'étend 
par tout le Canada, comme l'illustre notre légende.. qui est une réalité.

groupe noranda
Nous sommes d’ici.

i


